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PRÉFACE DU TRADUCTEUR, 



L'ouvrage une j'offre au puhiie esl traduit de l'espagnol, mais 
— c'est une particularité que nous devons relaler — l'auteur est, 
d'origine, Nord-Américain. 

Le litre : Théorie iï« l'Autorité appliqué,' mu; nati:mn mml-rma, in- 
dique implicitement qu'il s'agit de l'autorité par excellence dans Ifs 
États, de l'autoriti; souveraine. 

La. lutte acharnée que soutient, en humpe, ce que l'on appelle le 
principe d'autorité conlre lus libertés juililiqui's. est un 11 :i i."- no n n'- ne 
de la plus haute importance. L'auteur, frappé de celle anomalie, a 
voulu y consacrer toute son attention ; cl plus il s'eil pénétré de son 
sujet, plus il s'est convaincu que l'aulorilé est aussi essentielle que 
la liberté ju liieu-ùlrc dus iiuuulus, et ijul- du.uv chorus ;ui;;i néces- 
saires, loin d'être incompatibles, sont lellenienl dépendantes et si 
il roi te mer. t unies, qu'elles ne peuvent cïre efficaces l'une sans l'autre. 

En effet, la liberté esl notre plus grand bien, et lionui soit qui mal 
v pense! Jlais la liberté seule nu suffit pas. Tous lus différends qui divi- 
sent les peuples proviennent de l'antagonisme des intérêts, et surtout 
de ce qu'il n'y a pas une autorité unanimement respectée et reconnue 
pour les juger. La compétence des diverses autorités qui prévalent 
dans les sociétés niuucrues esl généralement contestée : Ccul-cî nient 
la souveraineté personnelle des monarques; ceun-là répudient la sou- 
veraineté représentative des parlements, cl infime la souveraineté 
mivle de; parlements et des rois. Ces! ainsi que. Les ilùeisiniii lie ees 
diverses autorités sont loujinirs entachées île ;us[iieiiiu, nui vertes Ju 
pralesliitLons. ut que les il i Ile remis deviennent interminables si les 
peuples ne recourent nui armes pour les trancher. 

Persuadé que la démonstration de la véritable autorité est le foyer 
lumineux qui doit éclairer tous les phénomènes souiau*, l'auteur s'at- 
tache a taire bien comprendre en quoi consiste cette autorité, en qui 
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elle! résilie, comment du doit f exercer; el dans chacune de ces ques- 
tion; il fi' mon Ire r.ii;si lihre penseur que piiiliLn' tirnpe éclaire.. 

Il procède 'li' la manière la plus n.ilnrellc, faillit pariJ.'i' notre esprit, 
successivement et sans iraniiso, <Ic l'autorité fin père il du pilote qui 
iluus puliî fiiii i: L i .'■ L-t-s . ;i la pen:''.ra(imi du ijitiûd priia-ijif ■■!•: .'«(ici.'weïdV 
de t'opinion nationale, le plus transcendant de la science politique ; 
puis, comme s'il ne lui suffisait pas de nous avoir convaincus pur la 
puissance île ses raisonnements, il fait appel il nos souvenirs histori- 
ques et ù notre propre expérience. Il csnquo les traditions de l'anli- 
quitté et (lu moyen 3;,-e, et démontre que [es malheurs publies sont le 
plus souvent le fruit nmer de l'impéritic des hommes d'fitat, et de la 
lru[i facile ï : i . ï i . ! _r ■ h i . ■ ■ îles f_'i-.jv,- i-ni's à MHLttVir el inclue à légitimer 
les excès, de leurs eouvcrunnts. lies pleur- l- ■ ■ [ ] [ 1 1 1 1 ■ m t liinilier sur sa 
plmue el rions foui parlasier sou .nliiuraliou li]|>i]n'il retrace, eu peu 
de mots, les sacrifice; glorieux accomplis par la jeune l'.rcce retle- 
lenne lihre, par [a Pologne el l'Ilidie a>re opprimées, pour recon- 
quérir leur indépendance. Enfin, dans la seconde partie, il assemljle 
les matériaux qu'il a recueillis dan; la précédente, el termine sou 
reuvre par un projet de constitution politique, qu'il conseille Je modi- 
fier selon le sentiment le pins général à chaque peuple. 

[.es législateurs, les prélats, les puhlinste?, les liants funetionnairas, 
tous ceux eniln qui se destinent à la formation et a rinlorprélaliou 
des codes, au gouvernement el A l'enseignement (les liomines, les 
simples citoyens eux-mêmes no liront pas sons profit ce traité, auquel 
l'effervescence croissante de l'Europe et les révolutions qui se succè- 
dent partout dans le monde apportent une eiinlinnatiori ..c [eu ne Ile. 
D'ailleurs, c'est par la société qu'il faut étudier les hommes, comme 
c'est par les hommes qu'il faut étudier la société : ceux qui voudront 
approfondir séparément la politique et la morale n'entendront jamais 
rien à aucune de ces sciences '. 

Cette traduction peut être considérée comme une nouvelle édition 
de l'original, a cause des changements que m'a communiqués l'auteur, 
et parmi lesquels signale comme, très- inipuitanie l'aïUition de des» 
chapitres, l'un sur le Droit insurrectionnel, l'autre sur la Religion. 
Celui qui traitait de la Délégation a été entièrement refondu. 

J'ai corroboré les principaux passages du texte par des noies em- 
pruntées aux événements contemporains ou puisées aux sources tes 

I. J.J. Houiiean. 
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plus authentiques. C'est un travail considérable qui ne sera ni sans 
ulililc ni sans agrément pour le lecteur. 

Je me suis appliqué à rendre les idiios avec toute la. fidélité pos- 
sible; cependant, une exactitude scrupuleuse, qui eiitr.nl si bien dans 
mes vues, uii m'a pas toujours été pt'rn lîsl.- . J'ai cru nécessaire il'; ap- 
pui [<-]■ quelques léc.cres 1 1 n ni L1 L( :it ï i ■ n - qui u"; il 1ère ut ji.i- l'eu -eu. Iilc ilr 
la dortnne et la rendent petit être mu-int abstraite et plus altra;anle ; 
d'autres fuis, je m'y suis vu déterminé par les convenances de la loi 
et aussi par les sujétion; de mon imprimeur. Car la jurisprudence im- 
périale, en rendant l'imprimeur responsable de tous les écrits qu'il 
propage par ses pri sses, lui confère une cspé.cc de droit do censure 
illimitée sur foules les œuvres. 

C'est à la critique principalement que je devais ces expliralions. Je 
sais, par ouï dire, u i ■■ 1 1 i 1 >i t ■ r i elle est chatouilleuse ■ le moindre euphé- 
misme, s'il s'écarle de la lettre du texte, ne peut obtenir yr.lce. devant 
elle; et nous venons d'entendre un des jne.es qui tiennent dans la re- 
ine périedique. li' caducée , prétendre n qu'il est bien ib' te pin 'lu ire , 
dans une traduction, jusqu'aux défaut!! de la pli rase et aux néc.]i;_;eaees 
de l'original; » comme s'il s'agirait de la copie d'un livre sibyllin 
ou d'un calque liéraldiquc a l'usage des studieux adeptes tic l' broie 
des Chartres! Combien je préfère la méthode à la fols consciencieuse 
et hardie, agréable et fidèle de servir les lettres, adoptée par les grands 
écrivains du dix-huitième siècle! Si malt ré iiuui /Me cl les tribulations 
sans nombre que ce travail m'a attirées, je no devais encore essuyer 
que récrimination; et censures, j'invoquerais l'exemple de ces maîtres, 
et, leurs livres à la main, je répondrais : 11 J'ai pourtant fait tous 
mes efforts pour rendre celte traduction aussi exacte qu'elle pouvait 
l'être. A vrai dire, je n'y ai pas rencontré de minces difficultés Tout ce 
que le lecteur n'entend point s'appelle un galimatias, dont le traduc- 
teur seul devient responsable. On lui impute jusqu'aux fautes de son 
auteur, et il faut, en bien des endroits, qu'il ie rectifie, sans qu'il ose 
s'en écarter. Quelque pelil donc que soil ce volume, je ne croirais pas 
avoir fait un médiocre présent au public, si je lui en avais donné une 
lionne traduction. Je n'y ai point épargné mes soins ni mes peines. 

scrupuleuse 1 

Ce qui me rassure néanmoins et suffirait à In rigueur pour me dé- 



I. Bollcau, prifsre à 11 
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c'est la conviction où je n'ai cessé d'être un seul instant, 
que cette Théorie exercerait la plus salutaire influence sur les desti- 
nées de mon paya. A peine avait-elle paru en Espagne, que l'on 
vit se propager dans las journaux de la Péninsule, et jusque dans le 
manifeste d'un prétendant légitimiste à la couronne, les maximes de 
souveraineté populaire, de sage Lulénneo et do li'anstiims ménagées 
que recommande sans cosse le savant Bernai. Us reproduisent ses pen- 
sées, ses propres arguments, ses expressions mûmes, comme si la mo- 
dération allait devenir la verdi ilniiiiurinle des Espagnols; ils compren- 
nent , ils raisonnent mieux leurs droits ; et s'ils persévèrent 4 eu 
revendiquer la jouissance, avec eellé ardeur exemple de lâches craintes 
qui les honore, il faut leur rendre cette justice que c'est maintenant 
par des voix pacifiques : tant il est vrai que le plus difficile pour un 
bon citoyen n'est pas de faire son devoir, c'est de le connaître '. Ce 
pro^s, s'il se soutient, ne peut manquer d'en amener d'autres. 

C'est une semblable impression que je souhuitc produire en France. 
J'aurais atteint le but que je me suis proposé, si je contribuais à ré- 
concilier le principe d'autorité, représenté par le gouvernement, avec 
le principe de liberté, sans cesse invoqué par les partis ; si j'aidais 4 
consolider, à raffermir l'ordre dans les esprits, en répandant parmi 
mes concitoyens la connaissance de leurs droits cl de leurs devoirs 
sociaux ; si je réussissais: A retremper chez nous le ressort des vertus 
civiques * plusieurs fois énervé, depuis prts d'un demi-siècle, par les 
intimidations du despotisme et les séductions non moins dangereuses 
d'un parlementarisme relâché. 

Eûmokt VACHIN. 



1. Ticite. 

Chercher le moyen de faire pénétrer aa sein des générations aouiellei cel élé- 
ment de force, celte garanlii! de vilalili |mliliinie, c'est an moins travailler dans 
un grand intérêt racial. ■ (H. Omsr.. Du Courage civil.) 



INTRODUCTION 



tes nations policées de l'Europe sa trouvent dans une 
situation anormale, do*s un état de transition, eu proie à 
une crise intestine et' terrible, dont elles doivent néces- 
sairement sortir, car les sociétés ne meurent pas. C'est 
aux gouvernements qui marchent à leur têtë qu'est ré- 
servée la gloire de les sauver; malheureusement, obsti- 
nés à suivre les traceS de leurs devanciers, ils se refusent 
d'entrer dans les voies nouvelles, sous prétexte qu'elles 
sont inexplorées ou impraticables, bien qu'elles aient été 
déjà parcourues en sécurité, et qu'elles jouissent en outre 
des recommandations de la science. 

L'ancien castel gothique, élevé par l'esprit de conquête 
qui caractérisait le moyen âge, se dégrade de toutes parts, 
et menace d'une ruine certaine. Nos hommes d'État, au 
lieu de se préparer à cette catastrophe, en reconstruisant 
un nouvel édifice — avec les matériaux de l'ancien, ap- 
propriés aux exigences de notre époque, et atët règles de 
l'art moderne, — s'efforcent, au contraire, d'étayer à tous 
i. i 
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risques ces vieux donjons noifcis, qui s'écroulent chaque 
joui- au souffle du progrès , écrasant sous leurs décom- 
bres des milliers de victimes. 

C'est en vain qu'ils aspirent, par la violence, à fermer 
l'ère des révolutions : les révolutions, pas plus que les 
torrents, ne se répriment par des digues : on n'en pré- 
viennes irruptions qu'en leur ouvrant unlarge lit, par où 
elles puissent librement s'écouler tranquilles. On com- 
prime les révolutions, il est vrai: mais plus on les com- 
prime, plus elles deviennent irrésistibles. 

Ces gouvernements, appuyés sur la force, s'annoncent 
comme stables, impérissables même, aux yeux du citoyen 
timoré ; mais l'impuissance, l'incertitude et la crainte qui 
les iissiégent; mais la misère d.ui démoralise les masses; 
mais les mauvaises administrations qui se succèdent 
avec une opiniâtreté croissante, o*fr/répandu dans la 
société tant de germes d'irritation; et de défiance, que 
l'on s'attend de toutes parts à de riofi%fles révolutions , 
aussi infécondes que les précédentes, si elles persistent , 
elles aussi, à s'agiter dans le champ stérile des idées 
caduques. 

J A la veille de ces grandes secousses politiques, on re- 
marque généralement une inquiétude profonde, une ten- 
dance instinctive vers une situation meilleure, plus tran- 
quille, plus solide et plus sûre. On reconnaît que la société 
se trouve mal assise; on prévoit, avec une certaine crainte 
vague, qu'elle doit changer de siège, mais on ne sait le- 
quel choisir, ni par où même le chercher. On avoue le 
malaise : on confesse l'impuissance où l'on est d'y porter 
remède; et cependant, par un aveuglement inqualifiable, 
qui ne peut manquer d'être fatidique, on n'a jamais voulu 
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permettre, jusqu'à ce jour, la libre investigation de ce 
précieux remède. 

Les royautés absolues n'ont voulu entendre parler que 
de la nécessité de l'absolutisme ; les parlements, que de 
l'excellence du parlementarisme, sans admettre seule- 
ment que l'on pût désirer autre chose; et les républiques 
elles-mêmes tolèrent à regret que l'on mette en doute leur 
optimisme. 

Le prétexte dont ils colorent cette obstination : « C'est 
que la société n'est pas une matière inerte, anima vilis, 
sur laquelle on puisse impunément essayer tous les sys- 
tèmes des empiriques. » Or, c'est précisément pour 
épargner à la société de douloureuses expériences, que 
l'on devrait permettre, encourager la recherche de la vé- 
rité. C'est fort bien que l'on ne fasse jamais l'essai d'au- 
cun système politique, qui n'ai t été préalablement discuté, 
approfondi, et que les avantages et les inconvénients n'en 
aient été scrupuleusement pesés, au point de vue de la 
pratique; mais comment acquérir celte conviction, si 
l'on en interdit l'étude? 

Dans les écoles, dans les livres, partout enfin, on com- 
pare librement les divers procédés de guérir les blessures, 
atin d'éviter qu'un chirurgien inhabile ne fasse des es- 
sais hasardés d'amputation, sur le corps vif du patient; 
mais si dans les cours, dans la presse, dans les traités, si 
partout aussi on ne recherche les meilleurs principes 
pour gouverner les hommes; à la faveur d'une révolution, 
quelque ambitieux inexpérimenté essayera, sur l'anima 
vilis de la société, un système défectueux qui n'aura pas 
été mûri à la douce chaleur de l'étude, ni purifié au creu- 
set des discussions : ou bien on continuera à suivre les 
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errements {l'une dangereuse routine, et à se faire un fan- 
tôme du progrès. 

La France en offre des exemples palpitants. En 1792, 
elle essuya un conflit de pouvoirs à l'occasion d'un sub- 
side. Louis XVI comprit l'insuffisance du système qui fonc- 
tionnait alors ; il reconnut la nécessité de s'adjoindre 
le concours de l'élément populaire; mais comment opé- 
rer cctlc amélioration? On n'avait rien étudié, rfen éla- 
boré; son gouvernement, pris au dépourvu, ne sut où 
donner de la tête : survint la Révolution qui renversa la 
Royauté. 

Les libéraux d'alors n'étaient pas mieux préparés : ils 
■promulguèrent constitutions sur constitutions; mais tou- 
tes imparfaites, éphémères, elles disparurent avec la 
même rapidité que l'on avait mise a les rédiger. On res- 
taura la Couronne; mais les nouveaux princes ne se 
montrèrent pas mieux avisés que leurs prédécesseurs : 
Charles X n'avait rien appris dans les infortunes- de 
Louis XVI; Louis-Philippe n'avait rien retenu' des mal- 
heurs de son royal cousin, et tous deux virent également 
le trône se dérober sous leurs pas. Enlin, les révolution- 
naires de 1848 crurent que le seul mot République était 
un magique talisman qui devait les sauver : ils promul- 
guèrent une constitution qu'ils appelèrent républicaine; 
mais comme elle s'appuyait sur les mêmes préjugés que 
les précédentes, clic courut le même sort, et l'Europe la 
vit disparaître en peu d'heures, au milieu de la déception 
de ceux-là mêmes qui avaient répandu leur sang pour la 
fonder. 

Quand on gouverne des peuples barbares, toutes les 
constitutions sont bonnes, ou, pour mieux dire, aucune 
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n'est nécessaire; mais lorsque, grâce aux lumières de la 
civilisation, les citoyens commencent à comprendre leurs 
droits, ils rejettent, ils répudient les fictions : les gouver- 
nements ont à se recueillie dans la réalité, et ne peuvent 
trouver de salut qu'en conformant leurs actes à la vérité, 
à la justice, à la satisfaction des besoins généraux. 

Or, de tant de régimes qui fonctionnent en Europe, 
quel est celui qui réunit ces conditions? Serait-ce, par 
hasard, la royauté de droit divin, dont les fidèles renient 
le principe et font appel au vote public pour aspirer à une 
restauration devenue impossible? Serait-ce le parlemen- 
tarisme tel qu'il fonctionne de nos jours? Mais son in- 
suffisance est notoire, et ses adhérents mêmes sont les 
premiers à lui lancer ïa pierre ; ou serait-ce le système de 
ces républiques improvisées qui surgissent d'ordinaire le 
lendemain des révolutions, véritables monarchies sans 
monarques, qui n'apparaissent un instant que pour dispa- 
raître aussitôt? 

Tous ces régimes sont affectés d'un vice capital : tous 
réclament quelques modifications indispensables, que 
leurs partisans ignorent ou feignent d'ignorer ; cl cepen- 
dant nous dormons sur un cratère, oublieux du péril et 
confiants dans la Providence ! 

Â-t-ou bien pensé aux conséquences que peut traîner 
après soi cette funeste apathie? Or, une d'elles, c'est 
(^accréditer les erreurs les plus funestes, à ce point que 
les amis de la Révolution posent comme axiome: « Que 
« les princes sont l'unique obstacle qui s'oppose aux pro- 
« grès de la civilisation et à la liberté, » tandis que les 
affinés au despotisme prétendent « que la liberté est in- 
compatible avec l'ordre, et qu'il n'appartient qu'au 



« gouvernement absolu de réaliser la félicité des peu- 
« pies. » 

Voyez les partisans de la révolution : de tous côtés ils 
maudissent les trônes, et leur désir, leur mot d'ordre n'est, 
on le sait, que l'abolition de la Royauté et l'installation 
des Républiques. 

Voyez, d'autre part, les champions de fabsolutisnie 
lancer l'anathèmc contre les démocrates et les socialistes ; 
saper et faire tous les efforts imaginables pour détruire 
le parlementarisme, qu'ils considèrent comme incompa- 
tible avec un bon gouvernement. Ils aspirent à con- 
centrer la souveraineté aux mains d'un seul , pour 
éviter, disent-ils, les obstacles qui s'opposent, chaque 
jour, à la marche du char de l'État. Mais ce qui est 
plus affligeant encore, c'est de voir les peuples, incer- 
tains et découragés, désespérer entre ces extrêmes. Ne 
pouvant se décider pour aucun, ils assistent, les bras 
croisés, à ces combats sans fin et sans profit, parce 
qu'ils ne" savent ni ce qui leur convient, ni ce qui doit 
leur advenir. 

Ainsi se perpétuent, de siècle en siècle, toute espèce de 
révoltes, d'usurpations et de tyrannies. 

Mais cette effrayante alternative est-elle bien inévi- 
table? n'y a-t-il d'autre avenir, pour l'humanité, que l'a- 
narchie ou ledespotisme, et jamais neverra-t-on poindre, 
sur nos sociétés désorientées, l'aurore d'une liberté bien 
entendue T 

Si le système royal s'est le plus propagé en Europe, et 
s'y est maintenu avec le plus de durée, c'est qu'il est con- 
forme aux lois de la raison. En effet, toutes les royautés 
constitutionnelles d'aujourd'hui n'ont-eiles pas pour base. 
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l'opinion publique , et cette opinion n'est-elle pas le 
meilleur arbitre de la prospérité des peuplesî 

Mais si l'opinion publique est si bon juge de ses be^ 
soins, que signifie alors la répression de ses instincts, la 
résistance à ses volontés et la conservation, à tout prix, 
de ce vieux castel qui surplombe, et qu'elle veut recon- 
struire solidement, dans la voie du progrès? Pourquoi 
craint-on de suivre la route que nous signale ce sage 
Mentor? Parce que, réplique-ton, ce n'est pas elle-même 
qui nous dirige, mais ses mandataires, qni peuvent s'éga- 
rer. Eh ! alors, si le système représentatif est défectueux, 
pourquoi s'obstine-t-on à le conserver? 

Bien ne nous a plus choqué, dans les polémiques ar- 
dentes et passionnées de nos jours, que l'épithète deeou- 
servalenrs que prennent pour devise ceux qui veulent 
maintenir, à tout prix, un système qu'eux-mêmes ne con- 
sidèrent point comme parfait et achevé. 

Pas un de ces publicistes, quelque attaché qu'il soit 
au parlementarisme, ne méconnait les anomalies dont il 
est entaché; pas un n'ignore que notre système électoral 
est inefficace : que ses résultats, qui sont les chambres 
législatives, peuvent également représenter ou ne pas re- 
présenter la véritable opinion publique, et que l'hostilité 
acerbe qui se perpétue entre les hauts pouvoirs de l'État, 
à force de miner le {, r rand principe de l'autorité, en a af- 
faibli le prestige, et menace de le ruiner sans retour. Mal- 
gré cela, nous voyons ces conservateurs protéger ce sys- 
tème subversif, avec le même zèle que s'ils défendaient 
le palladium du salut social. 

S'ils étaient convaincus que leur doctrine est le der- 
nier mot de la science, nous comprendrions le titre 



dont ils se décorent ; mais, .à la vue des vices qui Ja 
consument, à la fébrile impuissance où elle se trafne, 
aux douloureux et sanglants résultais qu'elle engendre, 
s'obstiner à la défendre est un travers inexplicable; - ■ 
A chaque moment ils éprouvent la nécessité de dis- 
soudre leurs chambres, parce que, disent-ils, elles ne re- 
présentent pas fidèlement l'opinion du pays. Ils déplorent 
sans cesse l'hostilité impitoyable qui éclaté entre fe re- 
présentation et le gouvernement, hostilité qui suscite des 
accusations terribles, des récriminations implacables, 
qui discréditent l'autorité, et font vaciller l'édifice politi^ 
que jusque dans ses fondements. On dissout les. cham- 
bres, on revient anx mêmes élections, aux mûmes hosti- 
lités; enfin, à force de bouleversements, le trone^ébranlé 
et cédant à d'effroyables secousses, s'écroule en brisant 
tous les liens d'affection et d'obéissance qui l'unissaient 
aux peuples. 

Ce n'est pas tout : on restaure ces dynasties , on re- 
vient aux mêmes pouvoirs déchus de leur prestige, aux 
mêmes élections, aux mêmes hostilités, puis on s'étonne 
que les mêmes fautes ramènent les mêmes désastres! 

Que penserait-on d'un directeur de chemin de fer qui , 
n'ayant à sa disposition qu'une locomotive incapable de 
conduire les trains à leur destination, s'obstinerait à!a 
faire voyager, bien qu'elle s'arrêtât souvent en route et 
causât de fréquentes catastrophes ? On dirait qu'il est né- 
cessaire de réparer cette machine, de lui donner la force 
suffisante. Eh bien 1 voilà où nous en sommes en politique : 
nous nous obstinons à conserver des systèmes imparfaits, 
impuissants, et ce que nous défendons avec le plus d'ar- 
deur, c'est d'an signaler la faiblesse, attn d'y remédier. 
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Heureusement, celte funeste obstination disparaît peu 
à peu. Des plaintes éloquentes, des expériences dou- 
loureuses et prolongées dessillent enfin les yeux du plus 
grand nombre , et font comprendre la nécessité de ré- 
former les divers systèmes en vigueur chez les nations 
européennes. 

Chacun comprend la nécessité d'une réforme, mais on 
n'est pas également d'accord sur le but ni sur les moyens 
delà pratiquer, 

tes uns voudraient marcher jusqu'au socialisme; 
d'autres, rétrograder jusqu'au droit divin ; plusieurs en- 
censent le régime aristocratique anglais, et quelques- 
uns , enfin , penchent pour ces empires ou monarchies 
d'un genre nouveau comme celle qui se voit aujourd'hui 
en France. .- ; , ■ 

Presque toutes les réformes que l'on a introduites jus- 
qu'à ce jour, et qui ont assez duré pour être appréciées, 
quelque littérales qu'elles parussent être, ont toujours 
trop incliné vers la restriction des libertés publiques; 
mais notez bien que les gouvernements s'efforçaient tous 
de faire accroire et proclamaient bien haut qu'elles étaient 
conçues, au contraire, dans un sens progressif et n'avaient 
d'autre objet que d'assurer le droit des peuples. D'ail- 
leurs , aucun ne se préoccupa sérieusement de guérir 
les maux dont la société est atteinte, soit par des insti- 
tutions nouvelles, soit par un remaniement radical des 
.anciennes; ou, si on les retoucha, ce fut avec une ten- 
dance plus ou moins visible vers l'absolutisme d'un seul. 
C'est ce qui explique pourquoi ces tentatives sont res- 

■ le n'«t nu cru pouToIr rendre Odiltawnl la peinte de l'auiuur. Eo. V. 
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tées infructueuses , et comment se sont perpétués les 
.mêmes maux et la même anxiété a les voir disparaître; 
— preuve évidente que les idées de réforme , dans un 
sens restrictif, ont un caractère égoïste qui répugne à la 
généralité , et qu'il est nécessaire de les concevoir dans 
un autre sens. 

Mais, pour exercer ces réformes d'une manière effi- 
cace, que doit-on faire? quelle méthode faut-il suivre? II 
est évident que la plus sûre serait de remonter à l'origine 
du mal, pour le combattre dans son principe; car, si on 
en laisse subsister les racines, on pourra, plus ou moins, 
en tempérer la rigueur, à force de lénitifs, niais il repa- 
raîtra tôt ou tard, avec recrudescence, avec un nouveau 
cortège de violences et de douleurs, qui nous menacera 
chaque fois davantage d'un cataclysme. ( 

Si les élections ne reflètent pas sincèrement la volonté 
nationale, s'il existe une hostilité permanente et funeste 
entre les hauts pouvoirs de l'État, il n'y a plus' à hésiter : 

11 faut porter à ces maux une main résolue. 

Voilà qui est bien clair, bien naturel et bien logique : 
mais voilà ce que l'on ne fait pas. Et cependant, les rai- 
sons qui militent en faveur de ces réformes sont si pa- 
tentes, que nous les trouverions de tous côtés, s'il était 
nécessaire de les chercher. 

C'est une étrange chose que la manière dont on a 
coutume de consulter l'opinion publique, dans nos sys- 
tèmes représentatifs. Nous nous abstiendrons d'apprécier 
le rôle de la presse, que l'arbitraire du pouvoir réduit à 
n'être plus qu'une dérision de là publicité. 

Le gouvernement parait vouloir consulter la nation, 
relativement à certains projets, qu'il a ou dit avoir dans 
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ses carions ; et, dans ce but, il prévient les loralilés que 
par chaque centaine d'habitants, par exemple, quinze, 
vingt ou trente d'entre eus éliront un mandataire, député 
ou représentant, qui donnera son avis, au nom de tous 
les habitants de sa circonscription. 

Le gouvernement, dès lors, recourt a tous ses moyens 
de séduction, (a plupart irrésistibles, pour faire nommer 
des candidats assouplis à sa discipline, parce qu'il croit 
que ses vues sont celles qui conviennent à la généralité. 
Les partis, les ambitieux et la tourbe des intrigants, 
croient de même et manœuvrent en divers sens; puis, 
les électeurs, sous la pression de ces influences illégi- 
times, et le plus sauvent sans savoir ce dont il s'agit, 
désignent ceux qui doivent-lcs représenter. Le gouver- 
nement assemble ces élus, les interroge sur des questions, 
des lois, qu'il leur communique seulement alors ; et nos 
législateurs, sans connaître la volonté de leurs commet- 
tants sur ces matières, puisqu'ils n'ont eu ni le temps ni 
les moyens de les consulter; ou, s'ils la connaissent, 
comme ils ne sont pas obligés de s'y astreindre, opinent 
comme il leur plait, sur tout ce qu'on leur propose. Le 
gouvernement se montre satisfait de leur avis, s'il le croit 
conforme à l'opinion publique , c'est-à-dire à la sienne; 
sinon, il dissout les chambres, ordonne que l'on procède 
à de nouvelles élections, et revient poser les mêmes de- 
ritàndes aux nouveaux élus, pour n'en faire derechef 
qu'à sa guise. En sorte que l'opinion publique n'est 
jamais consultée et qu"on suppose toujours la connaître; 
partant, chacun la suppose comme il lui convient : tous 
parlent et agissent en son nom, elle seule ne parle et 
n'agit en aucun sens. 
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L'hostilité entre les hauts pouvoirs de l'État n'est pas 
moins singulière. 

M. de Cormenin dit, en parlant de la république fran- 
çaise de 1 848 : « Que le mal n'était pas dans la conslitu- 
« tion, mais dans l'hostilité qui existait entre l'assem- 
« blée et le président du pouvoir exécutif. » Comment 
n'aperçoit-il pas que la constitution répartissait l'auto- 
rité entre le président et l'assemblée, et comment n'y 
aurait-il pas eu lutte, s'il y avait deux rivaux, et si le 
pouvoir, comme toutes choses, tend naturellement à 
l'unité î 

Le mal est donc précisément dans cette combinaison, 
que l'on croit si excellente, de l'équilibre des pouvoirs, 
laquelle n'accorde à aucun la prépondérance, ce qui fait 
de la lutte la situation normale du gouvernement ; comme 
si la lutte pouvait jamais être la condition habituelle d'au- 
cune institution, corps ou système de la nature. 

Le combat, pour être logique, pour avoir une signifi- 
cation, doit exprimer la victoire de l'un des adversaires ; 
or, la victoire de l'un, c'est la soumission ou l'anéantisse- 
ment de l'autre ; mais le combat Sans trêve et sans dé- 
faite est un tourment infernal, une agonie perpétuelle qui 
offense la raison et que notre imagination effrayée conçoit 
à peine. 

La lutte n'est donc point l'étal normal, mais transi- 
toire, de tous les systèmes de la nature ; et, dans l'ordre 
politique, il est extrêmement nécessaire do l'abréger. 

Certains réformateurs parlementaires paraissent avoir 
instinctivement compris cette vérité; maïs comme ils 
procédaient contre les données de la science, et contre le 
torrent de l'opinion qu'ils n'osaient affronter à visage dé- 
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couvert, ils louvoyaient avec astuce, ils procédaient avec 
hypocrisie. Ne se sentant point appuyés par l'assentiment 
public, forts seulement de la stupeur des uns et de l'in- 
différence des autres, ils n'ont osé entreprendre rien de 
nouveau, rien de solide, rien de durable : ils ont déployé 
leur génie à replâtrer l'antique castel lézardé, avec .force 
additions .d'ornement architectoniques empruntés à dif- 
férents maîtres et à différentes écoles ; et, s'emparant par 
surprise de toutes les entrées et de toutes les issues , ils 
s'efforcent de faire accroire qu'ils ont. ainsi donné de 
la profondeur aux fondements et de la solidité aux 
mines I 

II est nécessaire d'aborder cette question suprême avec 
franchise, de pénétrer avec résolution jusqu'au mal, pour 
l'attaquer dans son repaire : il est indispensable d'écra- 
ser, une fois pour toules, les tètes multiples de l'hydre 
gouvernementale ; il est temps enfin de confier la souve- 
raineté que dis-jëî il ne faut la confier à personne, 

mais la restituer à qui elle appartient, a qui la reçut de la 
nature, à celui seul qui peut en user sans excès, à qui on 
ne peut la disputer sans intervertir toutes les idées, tous 
les-principes d'ordre, de vérité, de justice. Voilà le sou- 
verain auquel 11 faut la laisser, mais si ample et si com- 
plète qu'on ne puisse même pas songer à la lui ravir. 
Alors, et seulement alors, cesseront les convoitises, les ri- 
ralités et les révolutions; alors, s'il y a lutte, elle ne 
sera que momentanée, et le triomphe sera assuré. Les 
sociétés ensuite marcheront tranquilles et sans obstacle 
à l'accomplissement de leurs glorieuses destinées. 

Mais, répliqucra-t-on, ce serait la destruction de l'équi- 
libre, la mort du système représentatif: si vous recon- 
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naissez l'autorité aux rois, ce sera l'absolutisme; si c'est 
à la nation , ce sera le chaos, et si vous l'accordez aux 
chambres, on soutiendra le paradoxe que les républiques 
seules sont compatibles avec la liberté. 
Erreurs ! I ! 

Ni le système représentatif n'est l'équilibre, ni la dé- 
mocratie n'est le chaos, ni la royauté n'est l'absolutisme, 
ni ce qu'on intitule république n'est la seule forme de 
gouvernement compatible avec la liberté des peuples. 

Quand la Souveraineté aura été replacée dans son vé- 
ritable sanctuaire, les sociétés pourront être bien gou- 
vernées, soit par des princes, soit par des parlements; et 
la liberté, la prospérité publiques en seront toujours l'in- 
faillible conséquence. 

La démonstration de cette importante vérité fait le sujet 
de cet ouvrage. 
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PROLÉGOMËMES. 

Le choix des mots exerce la plus grande influence sur la 
clarté du langage, et on le conçoit : si l'on ne donne pas aux 
choses leur dénomination exacte, tous les raisonnements que 
l'on fait, à l'aide de ces noms inexacts, sont imparfaits ; comme 
les idées mal rendues, dont ils sont la confuse image, et qui 
servent de thème au discours. 

Ainsi , ce que l'on doit faire d'abord , surtout en politique , 
pour discuter avec fruit, c'est de bien définir le sujet que l'on 
veut traiter, et c'est pour avoir négligé ce soin que l'on a vu 
lantde fois les discussions dégénérer, sans résultat satisfaisant. 

il n'est point d'expressions qui aient fait naître plus d'inter- 
minables débats que celles que nous allons examiner. Que 
n'a-t-on pas dit et écrit! Que d'opiniâtres controverses! que 
d'applications distinctes! combien de conséquences diverses, 
tirées d'identiques prémisses. On a exalté les unes, ravalé les 
autres : bien souvent ou les a considérées comme incompa- 
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tibles; tantôt on les a adorées comme des idoles, tantôt on les 
a réputées ennemies du genre humain; et ce qu'il y a de plus 
triste, de plus déplorable, c'est que l'on n'a pu réussir encore à 
concilier ces interprétations contradictoires. Sous allons nous 
efforcer de remplir celle lacune, à la clarté de nos définitions. 

Liberté],., ce mot souore rappelle bien des disgrâces, des 
prospérités, des vertus et des crimes ; c'est une magique parole 
qui enthousiasme les âmes généreuses, qui électrisc la multi- 
tude, résonne puissamment dans les cœurs les plus irrésolus, 
et restera éternellement l'idole de tous ceux qui conservent au 
, front quelque pudeur; c'est une idée sublime, que prennent 
toujours pour devise les révolutions qui la foulent aux pieds, 
qui fait trembler les pouvoirs infidèles préposés à sa garde, qui 
a fait et fera répandre des ruisseaux de sang pour sa conquête. ' 
Cependant on n'est pas d'accord sur sa nature, on. ne sait quel 
est l'homme ou l'État qui puisse s'appeler libre, ni quelles 
sont les lois qu'il faudrait se donner pour le devenir ; et cette 
incertitude provient, à notre avis, de ce qu'on n'a pas pris soin 
de définir la liberté, après s'en être d'abord rendu compte. 

Qu'est-ce donc que la liberté ?■ Ceux-ci pensent que c'est 
le respect dû aux lois; ceux-là, que c'est la faculté de faire 
tout ce qui n'est pas prohibé par elles-, d'autres enfin la consi- 
dèrent dans la jouissance de ce qu'ils appellent les droits im- 
prescriptibles; et bien que la liberté participe de ces diverses 
natures, on entrevoit déjà, au vagflc de ces définitions, qu'on 
pourrait l'étendre au plus humiliant, au plus rigoureux des- 
potisme. 

En effet, si la liberté signifiait seulement le respect dû aux 
lois, ou la faculté de faire ce qu'elles ne prohibent pas, la 
liberté deviendrait compatible avec les lois les plus arbi- 
traires et les plus tvranniques. D'autre part, si elle consiste 
dans la jouissance des droits imprescriptibles, comme on n'a 
pu réussir encore à constater ces droits, à les faire recon- 
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naître , cette définition est imparfaite, puisqu'on ne peut y 
substituer clairement l'objet défini. 

La liberté, à notre avis, réside dans la faculté de faire 
tout ce que la société croit n'être pus préjudiciable ,1 autrui ; 
car l'idée de liberté, comme loules celles qui sont relatives à 
une société, doit se modeler sur la croyance de celte société. 

Selon que les peuples apprécient les prohibitions auxquelles 
on les soumet comme plus ou moins justes, ils se considèrent 
comme plus ou moins libres. 

Le public, comme l'individu, revêt ses jugements du sceau 
desesconvictions;el, ainsi que nous l'expliquerons ensuite, les 
erreurs et les vérités ne sont telles, auxyeu\des hommes, que 
par l'opinion qu'ils s'en forment, le crédit ou le discrédit qu'ils 
y attachent. 

Aucune nation ne se croit privée de sa liberté, parce que 
l'on défend aux citoyens de se nuire, de s'entr'égorger : cha- 
cune comprend que le brigandage ne peut être toléré; mais 
du moment qu'on l'astreint à des esigences qu'elle trouve arbi- 
traires, ne serait-ce qu'à des formalités superflues, dès lors 
chacun de ses membres se croit injustement traité, atteint dans 
ses droits naturels cf amoindri dans sa grandeur morale. 

Cest ainsi qu'une .société peut s'estimer liber, en jouissant 
des mêmes franchises qu'une autre qui se croit opprimée, si 
la première est persuadée que l'on ne doit pas lui en accor- 
der davantage, tandis que la seconde pense qu'elle ne jouit 
pas de toutes celles qui lui sont nécessaires; c'est-à-dire 
qu'elles se considéreront plus ou moins fibres, selon que 
leurs gouvernements modèleront plus ou moins leurs actes sur 
l'opinion publique. 

Par conséquent, la liberté des peuples se mesure à leurs 
croyances. La société a laquelle on permet tout ce qu'elle 
pense qu'on doit lui permettre est libre; celle qui se voit inter- 
dire ce qu'elle pense qu'on devrait lui accorder est opprimée : 

I. 2 
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son opinion esl l'unique critérium qui mesure les degrés de sa 
liberté et de sa servitude, de la jouissance ou de l'oppression 
de ses droits. 

Peut-on dire alors que la liberté soit incompatible avec la 
monarchie, et que cet accord n'est possible qu'aveda répu- 
blique? Les princes ne peuvent-ils consentir aux peuples la 
somme de libertés que ceux-ci réclament, et les républiques 
ne peuvent-elles pas la leur refuser? car m ou air Aie, dans le 
sens qu'on lui prête aujourd'hui, ne signifie pas plus la 
souveraineté du prince qui 1 république ne si^uilie Iel com- 
plète Émancipation du peuple, puisqu'il y a eu des peuples 
libres avec des princes, et, sous la république, des peuples 
opprimés. 

Ce que l'on appelle république ne peut, il nous semble, se 
définir bien exactement. Ce mot n'appartient à aucune des 
rliissilleations savantes que firent les anciens des diverses 
formes de gouvernement. 

Monarchie, aristocratie, démocratie, avaient des définitions 
exactes : ils signifiaient suprématie du monarque, de la no- 
blesse ou du peuple; mois le mot république, dérivé du latin, 
a une signification vague, comme les racines dont il se com- 
pose : res publica signifient vaguement la chose publique. Les 
Romains employaient celte expression dans le sens que nous 
attachons aujourd'hui à celle à' État; et c'est dans cette accep- 
tion que s'est perpétué jusqu'à nous le nom de république, 
appliqué à divers systèmes de gouvernement. 

C'est ainsi qu'au (umps de Philippe 11, on donnait à l'Espagne 
le nom de république ; que l'on appelle républiques les démo- 
craties comme colle d'Athènes ; les aristocraties comme celle 
de Rome; les oligarchies comme celle de Venise; les confédé- 
rations comme celle des Étals-Unis, et les dictatures comme 
celle du consul, lionapa rte. Les républiques ne se distinguent 
par aucun principe fonda meii loi , exclusif et fixe, dans leurs 
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institutions : elles se caractérisent généralement par l'absence 
de dynasties. 

Elles proclament le plus souvent la souveraineté nationale 
et jouissent d'élections populaires ; mais 'dans quelques-unes 
cette souveraiuclé est tellement paralysée par les exclusions 
du système électoral, qu'elle est presque anéantie. Dans d'au- 
tres, le peuple dicte les lois et nomme ses magistrats; ailleurs, 
il-choisit ses principaux chefs et leur délègue ses prérogatives ; 
d'où il résulte une si grande diversité de régimes, que les répu- 
bliques vont se confondre dans le cercle des monarchies. 

Le peuple était malheureux, misérable dans l'ancienne répu- 
blique romaine : il était opprimé par ses nobles ou patriciens, 
comme il aurait pu l'être par un sultan quelconque; il ne jouis- 
sait point de l'exercice de ses droits; il était sans cesse obligé 
de les revendiquer par l'insurrection; car un dictateur comme 
Sylla et un président tel que ltosas, à Buénos-Ayres, ont au- 
tant do pouvoir que n'importe quel czar, et beaucoup plus 
que les princes de nos royautés constitutionnelles; et l'on 
pourrait, avec plus do vraisemblance, intituler république la 
monarchie belge sous S. M. I.éopold, que les républiques qu'a 
inaugurées la France. 

D'où l'on conclut que 1 idée de république n'implique pas 
précisément la complète émancipation des peuples. 

Monarchie signifiait la suprématie du chef de. l'État : mo- 
narque-làgislaleur, monarque-souverain. Celle forme de gou- 
vernement n'entra jamais dans le droit politique de l'Europe 
occidentale. On ne l'y a jamais connue dans les siècles primi- 
tifs, el^lepuis lors, la démocratie des conquérants du moyen 
âge modifia si profondément nos mœurs, qu'entre les monar- 
chies ou pacliaiiks de l'Asie et nos royautés constitutionnel les, 
il y a un contraste aussi frappant qu'entre les coutumes des 
peuples de ces contrées distantes. 

En effet, grande est la distinction entre les rois et les mo- 
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narques: ces deux titres expriment des pouvoirs bien diffé- 
rents ; la confusion dans les mois s'esf étendue aux idées, et a 
occasionné de très-fun estes conséquences. 

Ces tenues : HONAttQBE, monarchie, sout d'origine grecque. 
Comme toutes les expressions techniques de cul idiome accom- 
pli, elles ont une signîlication précise, cl leurélymologie suffit 
à l'explication de l'idée qu'elles représentent. De même que la 
théocratie exprimait la prépondéranee du sacerdoce, la limc- 
crotie, celle du sabre, etc., monarchie signifiait la suprématie 
d'un seul, la souveraineté du monarque. 

La Grèce antique, pas plus que la moderne Europe, n'ac- 
cueillit jamais dans son sein la monarchie , qui n'était en 
vigueur que ebez les Asiatiques ; et si quelquefois, à la suite 
d'une révolte, quelque ambitieux usurpa le pouvoir suprême, 
jamais les Grecs ne lui donnèrent le titre de monarque, mais 
celui de tyran, parce qu'ils ne le considéraient que comme un 
violateur des libertés publiques. 

La dignité d'archagète, dont les Humains imitèrent celle de 
roi, se donnait dans la Grèce antique à des magistrats qui pré- 
sidaient Ic.H tTLi'iii.iiiirs religieuses, enimnandairnl les armées 
et avaient l'initiative des lois; mais ces arehagètes étaient si 
éluignés de la toute- puissance , qu'à Sparte, uù ils étaient 
même héréditaires, les lois étaient proposées au peuple, qui 
les approuvait dans ses comices, et désignait les autres digni- 
taires de lu république, laquelle, pour celte raison, élait essen- 
tiellement démocratique. 

Les Golhs, el les autres nations de l'Europe rjui envahirent 
l'empire romain, étaient régis par ik-s intitulions du coutumes 
fort semblables à celles de Sparte. Ces peuples élisaient tous 
leurs magistrats, y compris le roi ou généralissime qui les con- 
- duisait au combat; mais ce roi, pas plus que les simples chefs 
de tribu, ne pouvait rien ordonner qui n'eût été auparavant 
approuvé dans l'assemblée des guerriers, au Champ de Mars. 
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Voilà pourquoi les Romains ne donnèrent pas aux chefs de 
l'invasion le titre de monarque, qui signifiait tout autre chose, 
et que, cherchant un mot plus en harmonie ayee la nature de-, 
leurs fonctions, ils les nommèrent eiex, roi, du verbe regere,. 
régir, diriger, guider, qui n'implique aucune idée de supré- 
matie, d'omnipotence, de pouvoir absolu. 

Les rois n'étaient donc ni monarques, ni souverains, ni 
législateurs chez nos aïeux ; leur autorité n'a jamais été supé- 
rieure à celle des peuples; ils n'étaient que les régents ou 
directeurs du sociétés libres, en jouissance d'un système essen- 
tiellement démocratique. Us ont existé aussi bien dans la 
Grèce antique que dans l'Europe moderne, et n'ont jamais 
existé que chez des peuples souverains, maîtres de leurs des- 
tinées, législateurs et supérieurs à tous leurs magistrats qu'ils 
élisaient, auxquels ils demandaient un compte rigoureux do 
leurs actes, et qu'ils jugeaient et punissaient selon leurs fautes, 
après les avoir déposés. 

Par conséquent, l'institution royale est essentiellement dé- 
mocratique. En espagnol, nous n'avons pas de substantif qui 
rende -exactement cette idée; les Français ont royauté, dont 
le système royal devrait prendre le nom , plutôt que celui de 
monarchie. 

Ainsi, la royauté diffère essentiellement de la monarchie, 
dans la rigoureuse acception des mois. 

Dans les monarchies, toute l'autorité appartient au despote: 
dans les royautés, elle appartient à la nation; les monarques 
prétendent au pouvoir en vertu d'un droit particulier : les 
rois, en vertu de l'assentiment public; les- monarques, en 
qualité de souverains, sont de droit irresponsables : les rois 
sont justiciables et responsables, par -devant lo peuple souve- 
rain ; lo monarque est législateur : le roi ne l'est pas. En. 
résumé, la monarchie est incompatible avec la Kberto j, $urce 
que la liberté répudie toutes prétentions d'omnipotence per- 
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sonnelle, tandis que la royauté, au contraire, favorise le com- 
plet développement des libertés publiques. 

C'est pourquoi la royauté s'est propagée dans les États 
démocratiques de la Grèce et parmi les conquérante du 
Nord. Les rois n'ont jamais clé institués comme souverains, 
mais comme les premiers fonctionnaires de gouvernements 
essentiellement libres. Le pouvoir royal est l'allié naturel 
de la démocratie; il ne peut subsister sans elle, dont il est 
issu, à laquelle il est redevable de son éclat cl de sa puis- 
sance. 

Dans la suite , la vanité changea ic litre , en laissant toute' 
fois subsister l'institution; mais comme le nouveau mol ne 
désignait plus exactement la chose, il s'ensuivit naturellement 
de la confusion. En effet, les rois voulurent devenir souverains 
ou du moins en être qualifiés; ils prétendirent quo les insti- 
tutions fussent et ne fussent pas démocratiques tout à la fois; 
cVsl ik' là que nos roVEiulés d'Kuroi'e smit devenues un am;il- 
gamc d'éléments monarchique et démocratique, de despotisme 
personnel et de sou venu ne lé publique, dans lequel s'agitent, 
depuis des siècles, les princes et les peuples ; et cela , plus ou 
moins, parce quo l'on s'est écarté de la véritable signification 
des mois. 

Ainsi, on appelle monarchie, en Europe, le gouverne- 
ment du czar et celui du sullan, qui peuvent arbitrairement 
couper la léle et disposer de La fortune de leurs vassaux , 
et le gouvernement de la Sardaignc, où le peuple, pur 
l'intermédiaire de ses représentants , est législateur et où 
les rois ne peuvent môme pas disposer des votes des gens 
de leur domesticité. Il y a donc des monarques souverains 
et des monarques su h ordonnés; el nous voyons, par l'infinie 
variété des formes de la monarchie, que la signification do 
ce terme est aussi impossibble a fixer que celle du mot 
république. 
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Le bien ou le mal ne consiste pas , d'ailleurs , en ce que le 
système s'appelle monarchique ou républicain; il consiste dans 
la reconnaissance ou le désaveu des droits généraux, dans le 
respect ou la violation des libertés publiques, car ia gloire des 
nations n'est en sûreté (juc sous l'égide de la souveraineté 
nationale. Tous les systèmes dnns lesquels on méconnaît cette 
autorité, sont mauvais et vicieux; tandis que ceux qui la 
proclament et la révèrent, sont bons. 

On se plaint que les rois tendent invariablement à l'ar- ■ 
bitraire, " Ct que toutes les royautés ont abouti au despo- 
tisme. Ce n'est pas là un vice particulier à la royauté, mais 
inhérent aux constitutions. Quand la loi fondamentale laisse 
la porte ouverte à l'usurpation, les ambitieux effrénés s'y 
précipitent, aussi bien dans les républiques que dans les 
royaumes; c'est ainsi que presque toutes les républiques qui 
n'étaient pas essentiellement démocratiques ont été aussi op- 
pressives que les royautés absolues, ct ont aussi dégénéré en 
tyrannie. 

H est facile de comprendre, par ce que nous venons d'ex- 
poser, que la magistrature royale n'est pas incompatible avec 
tes libertés publiques. 

La démocratie, c'est la suprématie de la nation, la prépondé- 
rance de !a nation dans le gouvernement. Eli ! qu'appclle-t-on 
royauté constitutionnelle ? Celle où le peuple est souverain; 
où le peuple, par l'intermédiaire de ses représentants, est 
législateur; où le roi ne peut rien ordonner sans le consen- 
tement de ses ministres responsables, qui no peuvent, à leur 
tour, rien consentir de contraire aux lois dictées par l'opinion 
publique. 

Par conséquent, la royauté constitutionnelle et la démo- 
cratie sont une même chose : le peuple législateur, le peuple 
souverain; sauf celte différence que, dans la démocratie, les 
citoyens votent individuellement les lois, tandis que dans la 
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royauté coDstitutionnelle, ils les volent collectivement, par 
l'intermédiaire de leurs représentants. 

Môme chez ces nations, où l'on a honteusement et subrep- 
ticement rayé de la constitution la reconnaissance de la sou- 
veraineté nationale, on entend dire par le gouvernement, 
lorsqu'il est en dissidence avec les chambres et qu'il fait appel 
à de nouvelles élections, qu't'Z veut consulter la volonté du 
pays, pour se soumettre â sa décision. Le gouvernement fait 
appel à la volonté du pays : il la reconnaît donc supérieure à 
la sienne et à celle du parlement? I) l'invoque comme son 
juge suprême, il se soumet d'avance ù sa décision : voilà ce 
que fou appelle la démocratie; les démocrates ne souhaitent 
rien de plus, que celte soumission du pouvoir à la volonté 
générale. 

Si les chambres ou le gouvernement proposent ou rejettent 
une lot. ils allèguent que c'est pour obéir à Topinion publique, 
qui le réclame impérieusement; si les chambres bostilisent un 
ministère et demandent qu'il soit remplacé, elles prétextent 
qu elles sont Vinterprète des vœux du pays; et si le gouverne- 
ment tombe en désaccord avec les chambres et les dissout, 
c'est , dit-il , parce qu'elles ne représentent plus la véritable 
opinion publique, et c'est pour la connaître qu'il fait appel à de 
nouvelles élections. C'est toujours l'opinion publique, l'idole 
devant laquelle feignent de se prosterner révcrencicuscment 
lous les égoïsmes; c'est toujours, en droit, elle que Ton in- 
voque, que l'on se fait un devoir de consulter, de connaître 
et do suivre. 

Voilà comment la démocratie et la royauté constitution- 
nelle reposent sur le même principe : la suprématie de l'opi- 
nion publique ou le gouvernement des majorités. 

Il est vrai que les royautés constitutionnelles violent sou- 
vent leur dogme politique; mais cette violation ne change 
rien à la similitude du principe avoué, qui sert do base aux 
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deux systèmes. En outre, comme clans ces royautés les cham- 
bres remplacent la nation, il arrive quelquefois que la volonté 
des représentants n'est pas la Gdèle expression de celle des 
représentés. Dans les démocraties, où le peuple émet son 
opinion directement, sans intermédiaire, il ne peut y avoir ni 
supercherie, ni incertitude à cet égard. 

Par conséquent , la démocratie n'est pas incompatible 
avec la royauté constitutionnelle; seulement, la démocratie 
réalise les promesses que la royauté proclame, mais ne réalise 
pas. 

Il est clair que cette royauté n'étant pas incompatible 
avec la démocratie ne l'est pas non plus avec aucune idée 
de progrès, même avec les vœux les plus avancés du socia- 
lisme. 

Et cependant le socialisme , comme la démocratie et 
quelques autres expressions , est un fantôme à l'aide duquel 
les retardataires de l'ancien régime sèment l'épouvante , 
comme font les nourrices avec les contes de Barbe-Bleue : 
à ce point que l'on voudrait vouer cette parole à l'exécra^ 
lion universelle et faire maudire le socialiste à l'égal d'un 
bandit. Ainsi nous égarent toujours les préjuges. Eh ! pour- 
quoi ? Par le même travers que nous ne cessons de signaler : 
parce que l'on ne s'attache pas assez à la définition des 
mots, à la connaissance, à la pénétration do l'idée qu'ils 
représentent. 

Cependant, que signifie cet épouvantail avec lequel on n 
glacé l'enthousiasme des nations, et arrêté, pour quelques 
lustres, les progrès de la civilisation? 

Le socialisme, c'est r investigation des moyens de guérir 
radicalement la société des plaies qui la rongent; de faire 
disparaître les abus qui se sont introduits dans nos insti- 
tutions, et entretiennent parmi nous la corruption et la 



26 TRAITÉ 

Peut-on concevoir une entreprise plus philosophique et 
morale, plus éminemment bienfaisante et chrétienne! 

Eh bien! le socialisme n'est pas autre chose. 

Cette idée, celle noble pensée n'o-t-elle pas captivé de 
lout temps les esprits véritablement supérieurs P Ne rappelle- 
t- elle pas la Divinité faite homme? N'est-ce pas la docLrinede 
Jésus-Christ, de tous ses apôtres et de leurs plus illustres suc- 
cesseurs? L'Évaûgilene proclame-t-ii pns la fraternité de tous 
les hommes? Eli! pourquoi insulter alors à ceux qui se dé- 
vouent à la propagation de ce dogme sublime : Donnez à celui 
qui n'a pat, secourez tes nécessiteux ? Pourquoi celte fureur 
contre ceux qui veulent faire de ce précepte divin un pré- 
cepte civil P Comme précepte religieux, le châtiment de son 
inobservance ne peut arriver qu'en l'autre vie : le socialisme 
demande que la loi humaine l'impose, à l'imitation de l'Église. 

Voilà ce que repoussent les adversaires du socialisme : l'É- 
vangile appliqué à la législation. 

Il est vrai que si le socialisme a découvert la cause de notre 
malaise, il en demande la cure radicale, et propose des me- 
sures qui , par leur nouveauté, choquent de vieilles habitudes 
et blessent des intérêts moins charitables que dévots. 

Mais ces difficultés d'application ne démentent point la sa- 
gesse du socialisme; elles signifient seulement que l'on doit 
ménager la transition, par des moyens mieux appropriés aux 
anciens intérêts subsistants '. 

Le Créateur n'a rien destiné au domaine exclusif d'un seul 
homme ; nul en naissant n'est maître de rien , c'est évident ; 

1 11 s'était gllisé, dans ce pas&age du telle espagnol, plusieurs errent» typogra- 
phiques qui en altéraient le sens. Je les al fait disparaître. Voit à l'appui de 
mun interprétation, chapitre IXI», tome 11% la réfutation du communisme : .. El 
cmwatnw, como contrario à ta abri odnuijicioH, a contrario A toi inahuot 
■aUrolu de! Iwmir,.., A'o ilcbc dune, porouc iKtdtrla lu que con loJoi lot pre- 
ctptos oae pufjnon con imcifra uowrnfcu : Que no «rio oi>itrvado. ■ Eu. V. 
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mais ce n'est pas là dire que l'homme ne puisse rien acquérir. 
L'Iiomme naît avec l'instinct, la faculté et le droit de s'appro- 
prier tout ce dont il sent le besoin; parce que, pour faire 
□sage d'une chose, il faut avant tout se la procurer. 

Le fruit des bois et l'anima! sauvage n'appartien lient à per- 
sonne; mais ils sont indispensables à l'homme pour subsister; 
il cueille l'un, il prend l'autre : dans ce sens ta propriété est 
de droit naturel. 

Mais si les uns s'emparent de tous les terrains, do tous les 
fruits, de loul le gibier et laissent leurs concitoyens périr de 
■ misère; c'est dans cesensqu'il qualilie d'inique la propriété, 
parce que les uns usurpent le superflu, en privant les autres 
du nécessaire. 

Le socialisme ne signifie donc pas que l'on doive dépouiller 
les uns pour enrichir les autres, ni empêcher chacun d'ac- 
quérir ce qui lui est possible. Les nécessites de l'homme ne 
s'éteignent pas aussitôt que satisfaites : elles sont sans cesse 
renaissantes; chacun a le droit de se prémunir contre la di- 
sette et l'adversité, et d'accumuler ainsi légitimement tout ce 
qui lui est facultatif. 

Le socialisme signifie que- l'on doit pourvoir .lui. besoins 
des malheureux. Li grande propriété des uns n'a rien d'in- 
juste, fi les aulies ont le si.lbsonl. L'opulence n'est odieuse a 
ses yeux que dans la supposition qu'elle prive nos semblables 
de l'indispensable, mai- ilèï que ln;;s mit l'indispensable, il ne 
trouve rien ù reprendre que quelques-uns c^i beaucoup jouis- 
sent du superflu. 

Ainsi , la conséquence que l'on doit tirer de lu doc:nne îles 
socialistes, ce n'est pas que les hiens n'appartiennent à per- 
sonne, ce qui serait opposé ans desseins du Créateur, mais que 
tous aient l'imprescriptible subsistance; et cela est rigoureu- 
sement conforme aux lois de ta nature. 

Et celte maxime : Que tous aient le nécessaire, est bien facile 
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à réaliser, puisque la moitié do la superOcio du globe, où 
l'Europe peut diriger l'exubérance de sa population, est in- 
culte et iohabitée. 

V.iil.i (-(iniiiifiil -nihilisme, dans ->'S paradiAis ks plus 
ini'riminés, renferme nue idée éminemment plnlauthrupique, 
qui se poursuit avec un excellent résultat chez plusieurs na- 
tions, et qu'il faudra nécessairement étendre et systématiser, 
dans le plus grand intérêt des autres. 

lin effet , que se passe-t-il aujourd'hui en Angleterre , eu 
Allemagne, dans presque toute l'Europe occidentale ? Les pro- 
létaires, tous ceux qui n'ont même pas la triste consolation de- 
pouvoir s'assurer la substance, dans leur patrie, pour peu qu'ils 
aient l'occasion d'émigrer, s'en vont, sous d'autres climats, 
solliciter le pain et l'abri que leur refuse le sol natal. 

Eh bien! voilà le droit au travail, la pratique du socialisme, 
avec celle regrettable différence que ces émigrations partent 
maintenant, dénuées et inquiètes, sans ressources, sans protec- 
tion, sans avenir assuré, tandis que l'école socialiste demande 
que ce qui se pratique ainsi au hasard , à l'aventure, par tolé- 
rance et quelquefois contre l'hostilité sourde des gouverne- 
ments, rentre dans les attribuions de l'Étal, et qu'on y apporte 
cette franchise, celte bienveillance, cette sollicitude qui en 
assurent le succès. 

De nos jours, les Irlandais et les Suisses, les Italiens et les 
Espagnols émigrCnt sans méthode et sans appui; ils vont 
grossir la population de l'Algérie et des Étals-Unis d'Amé- 
rique, et fomentent ainsi la puissance et la richesse d'autres 
métropoles. 

Mais si ces malheureux étaient dirigés par des gouverne- 
ments paternels vers des colonies nationales "ù ou leur dis- 
tribuerait des terres, avec des secours pour les ensemencer, 
comme fait L'Union américaine, on verrait l'aisance chasser 
devant eux la misère et la satisfaction remplacerait, sur leur 
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physionomie, où se peint ln souffrance, celle sombre tris (esse 
qui nous effraye. Ils augmenteraient la puissance et la richesse 
de leur patrie, et formeraient les noyaux de nouvelles nations, 
qui lui serviraient d'appuis et de régénérateurs, aux jours de 
la résistance el de la caducité. 

Afnsi le socialisme ne prétend que régulariser et rendre 
efficace ce qui se pratique sans méthode et sans humanité. 

D'ailleurs , il est important de ne pas perdre de vue que les 
peuples de l'Europe occidentale diffèrent essentiellement des 
autres peuples de l'ancien continent, par l'intelligence avec 
laquelle ils comprennent les institutions qui conviennent à 
leurs intérêts, et par la constance et la valeur avec lesquelles 
ils les ont toujours défendues. 

Dans les contrées de l'Asie, on pourrait douter peut-être 
du succès de la démocratie et du socialisme, car leurs habi- 
tants ont presque toujours souffert en silence qu'on les dé- 
pouillât de leurs droits et de leurs libertés; et leurs Serions, 
Rajahs et Pachas ne sont que les continuateurs obscurs des 
Surdanaples, des Xerxès eLdcs Pharaons ; jamais une plainte, 
une remontrance ne s'esl échappée de leurs lèvres : malgré 
cela, la nature parait en vain les avoir destinés à la servi- 
tude.... 

Mais les peuples intelligents et valeureux de l'Europe occi- 
dentale n'onl jamais consenti à ramper sous le sceptre d'une 
dynastie orgueilleuse ; el si parfois ils courbent leur front 
attristé sous le joug d'un despote, protnpls à se redresser, 
ils comprennent qu'on leur doit autre chose, et savent le re- 
conquérir. 

Les peuples de l'Europe ji'ont cessé de lutter pour s'affran- 
chir des langes de la barbarie, où les avait replongés la 
conquête. Ils se sont sans cesse efforcés d'améliorer leur con- 
dition sociale : tous leurs lihres penseurs ont tendu vers ce 
but, et, dans ce sens, tous ont été socialistes. Le socialisme 
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est donc de tout temps on germe dans le cœur des peuples de 
l'Occident. 

En faut-il d'autres preuves que le christianisme? Quels ont 
été l'occupation constante, l'objet, la mission des premiers 
pontifes? En Asie, le christianisme respecta l'instinct des 
populations : il les trouva indolentes et asservies, et les laissa 
livrées à leur indolence et à leur asservissement. Hais en Eu- 
rope.... les pontifes romains. comprirent bientôt que la cha- 
rité est une œuvre éminemment civilisatrice et sociale, qui, 
pratiquée avec intelligence et droiture, pouyait à elle seule 
contre -carrer les forces brutales du paganisme. Ils s'identifiè- 
rent avec celte doctrine, dont la trempe égalait l'énergie de 
leur courage, et la pratiquèrent avec cette supériorité de vues 
et de mérite qui produisit des résultats si admirables. D'abord, 
ils scellèrent leurs généreuses aspirations du sangle plus pur : 
tous les premiers chrétiens furent martyrs; et depuis, cette 
palme sublime à la main , ils marchèrent à la couquéte la plus 
sainte qu'ait jamais entreprise l'humanité : celle de civiliser la 
barbarie. 

Ils commencèrent par toucher de l'éclat de leurs vertus 
ceux qu'ils voulaient convertir; .et, à la faveur de ce noble 
ascendant, ils les concilièrent à leur croyance. 

Ce Tut le christianisme qui enseigna l'égalité du maître et de 
l'esclave, dogme de la plus parfaite sociabilité. Tous les chré- 
tiens s'appelaient entre eux serviteurs, et les papes en se nom- 
mant serviteurs des serviteurs exaltèrent l'humilité, parla 
tiare, au-dessus de l'orgueil des lètes couronnées. 

Voilà le chef-d'oiuvrc du socialisme, Lfls réformateurs mo- 
dernes ne désirent pas davantage. Ce fut l'abolition de la ser- 
vitude, l'égalité de tous devant Dieu. Les socialistes aspirent à 
l'égalité de tous devant la loi : le socialisme est donc encore 
une fois l'application du christianisme à la législation. 

Tous les philosophes chrétiens prêchaient la fraternité; tous- 
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les chrétiens s'appelaient frères, el les membres des commu- 
nautés religieuses adoptèrent ce titre pnr prédilection : Frayle, 
en Espagne ; frire de la doctrine chrétienne , en France. Eli ! 
comment des chrétiens, aujourd'hui, osent-ils traiter d'en- 
nemis de la religion les martyrs politiques qui se dévouent au 
triomphe de cette sublime doctrine. 

Si les prélats modernes comprenaient mieux leur mission, 
le socialisme s'introduirait, par l'Église, dans la société civile. 
Un d'eux l'a dit : Le socialisme, c'est la charité chrétienne. 
La généralisation du socialisme sans violence, sans boulever- 
sements, par le concours des autorités, réaliserait certaine- 
ment l'âge d'or sur la terre. Les libres penseurs de tous les 
temps ont été socialistes, depuis Confueius jusqu'à nos jours. 
Tous ces grands hommes ont été appelés philosophes, parce 
qu'ils se vouaient à l'amélioration du sort de l'humanité, à l'ex- 
tinction des abus, fitre antisocial is le, c'est donc vouloir entre- 
tenir les vices et la corruption parmi les hommes. 

Au nom de la civilisation de notre siècle, dans l'intérêt de 
notre propre honneur, cessons donc ces attaques calomnieuses 
et cette opposition plus détestable encore à la démocratie et 
au socialisme. La démocratie,, c'est le droit politique et tradi- 
tionnel de l'Europe occidentale, nous le démontrerons; elle 
forme la base de tous les trônes, de tous les systèmes politiques 
que nous y voyons. 

Le socialisme, c'est le christianisme : ses maximes, ses prin- 
cipes, sont do l'essence des vérités éternelles. Désormais 
reconnu, il ne lui manque que d'être mis en pratique, et la 
réalisation de ces principes certains et bienfaisants ne peut 
plus être tardive. 

Par conséquent, la royauté constitutionnelle n'est incom- 
patible ni avec les libertés publiques, portées à leur entier 
développement, ni avec la démocratie, ni avec le socialisme. 
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SITUATION POLITIQUE DE L'EUROPE. 

Jetons un coup d'œîl sur la situation générale des esprits et 
constatons les causes (le noire malaise. 

Dans l'impuissance où se trouvent les gouvernements d'y 
porter remède, les peuples et les rois vivent dans un étal de 
suspicion iL'(.'ipi'(j(|Ui' ex lii 1 nie ment peu llattcur. Les peuples 
demandent des réformes qu'ils ^xoient nécessaires, et les 
législateurs s'obstinent, à les leur refuser ; de ià, le discrédit 
des gouvernants et la haine qu'on leur porte; de là, ces répres- 
sions sanglantes infligées à l'opinion publique; de là, cette 
lutte incessante et terrible, qui a renverse bien des trônes, qui 
menace ceux qui subsistent et qui est portée à l'allligeante 
extrémité que les sujets combattent le pouvoir, comme on 
combat trait un ennemi. 

Phénomène mtssi étrange que funeste, qu'il est nécessaire 
d'étudier dans son origine, pour le bien connaître et en pré- 
venir les désastreux retours. 

L'autorité est à la société ce que la raison est à l'homme : 
le manque de raison, c'est la folie : le manque d'autorité, c'est 
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l'anarchie. L'autorité rend donc les sociétés rationnelles. C'est 
clic qui pourvoit à la satisfaction de leurs besoins, et leur 
ouvre la voie des richesses. L'absence d'autorité , de même 
que le manque de raison, entraîne l'oubli du devoir, la priva- 
tion de fous les biens : c'est le désordre et la mort. Aucun 
individu n'invoque k mort, aucune société n'appelle le dés- 
ordre, et cependant, nous voyons les peuples s'unirï'gorgur, 
s'exposer à toutes les horreurs des guerres civiles, laissant 
même entrevoir qu'ils sont capables de se porter à l'excès 
inouï de nier toute autorité, dans son principe. 

Quelle est la cause de cette frénésie, le sens de celle aber- 
ration? 

Cette frénésie apparente, cette prétendue aberration es l la 
conséquence naturelle de l'infraction aux principes que nous 
avons rapidement énoncés. 

Tous les gouvernements reconnaissent qu'ils sont institues 
pour le bonheur des peuples; que personne, mieux que les 
peuples, ne connaît ce qui leur convient : ils reconnaissent 
aussi qu'ils doivent agir conformément à la volonté générale; 
que celle volonté et la leur n'en doivent faire et n'en font 
qu'une. * 

Tant que les gouvernants respectent cet accord, ils mar- 
chent sans obstacle ; mais comme il leur arrive souvent de 
l'enfreindre, la nation alors éprouve de la répugnance à leur 
obéir. A l'arbitraire elle oppose son mécontentement, ses pro- 
testations, ses menaces, puis enfin la guerre avec toutes ses 
conséquences. On voit comment s' expliquent naturellement 
ces dissidences et ces haines qui surgissent entre deux volon- 
tés destinées à marcher uuies, et pourquoi-la société, en com- 
battant le pouvoir, ne s'insurge point contre sa propre raison, 
mais contre un infidèle mandataire, de-ïenu son ennemi. 

Afin d'éviter ces conflits, aussi funestes aux gouvernants 
qu'aux gouvernés, il est d'absolue nécessité que ea principe, 
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« l'opinion du gouvernement doit se modeler sur l'opinion 
publique, » soit respecté ; et cet accord ne peut s'établir 
d'une manière durable qu'en identifiant le pouvoir avec l'opi- 
nion publique par de bonnes lois fondamentales. 

Car la constitution d'un Étal . de même que celle d'un indi- 
vidu, exerce la plus grande inllucnee sur son avenir. C'est elle 
qui décide si la raison individuelle l'emportera sur les gros- 
siers pouulwnli, cl In raison publique sur l'ë^otsme des inté- 
rêts prives. I.» constitution politique déclare .i qui appartient 
l'autorité, cV-l-à-dire. quelle est In r.iison i|ui duit gouverner 
l'Èiet, si c'est celle d'un seul sujet, de quelques-uns ou de 
tnus. Par conséquent, les lois fondamentales président box 
destinées des États, et devraient être l'objet de prédilection 
des études d'un peuple prévoyant. 

Au contraire, il n'v a pas d'erreur plus accréditée que celle 
qui prétend que les lois fondamentales et les questions de 
politique doivent rester indifférentes aux citoyens ; parce que 
les sociétés, aussi bien que les individus, vivent avec toute 
espèce de constitution. 

Est-ce que, par hasard, les sociétés et les individus ne sont 
en ce monde que pour vivre, quelle que soil l'atmosphère qu'ils 
respirent? Rst-ce que l'homme moral et le libertin, le crimi- 
nel et le juste, le ridé et l'indigent, l'expert et l'insensé, 
vivent de lu même manière? Est-ce que les nations libres, 
prospères et puissantes traînent la même existence végétative 
que les tribus barbares et les peuples opprimés? Les nations 
peuvent subsister sous tous les régimes, comme le forban et le 
crétin, avec toutes les imperfections physiques et les vices ima- 
ginables; mais l'homme, et à plus forte raison le corps social, 
est d'autant plus heureux qu'il possède une plus grande somme 
d'éléments de félicité, et surtout une plus parfaite intelligence. 
Le gouvernement est famé des sociétés : la constitution est 
son évangile politique-; eh ! comment la science des lois orga- 
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niques pourrait-elle rester étrangère au bonheur des sujets P 

Prétendre que la constitution est indifférente au sort d'un 
Élut revient à dire que l'intelligence et la complexion sont 
indifférentes au sort île l'individu. 11 est clair cependant que 
moins l'homme a d'intelligence et de santé, et moins il les cul- 
tive, moins il a d'aptittfde pour se conduire et atteindre au 
bonheur. 

C'est aux gouvernements qu'il appartient de guider les 
peuples dans les, phases diverses de leur existence : moins 
leur constitution sera bonne, moins ils seront capables d'ac- 
complir leur mission. 

De même que l'homme dépourvu d'intelligence oe sait (irer 
parti ni de sa robusticité, ni de l'éclat de sa naissance ni des 
biens de la fortune, qu'il dilapide de mille manières, tandis que 
son heureux émule, quoique débile, sans protecteurs et sans 
patrimoine, sait .acquérir distinctions et richesses par son tra- 
vail, et suppléer à la vigueur du corps par l étendue de ses 
lumières ; de même la société soumise à une mauvaise consti- 
tution ne sait tirer parti ni de son génie, ni de sa population, 
ni de la fécondité, de son clin»!.-: tout se gaspille et dépérit 
aux maius de ses ineptes gouvernants; tandis qu'une nalioo 
d'ailleurs moins favorisée, s'élèvera, grfice àun' gouvernement 
éclairé, au-dessus de toutes les autres ; lircra des forces de sa 
propre faiblesse, des trésors de la stérilité de son territoire, et 
verra s'accroître sa puissance, sa fortune et sa gloire. 

Les.plaincs luxuriantes de l'Asie n'ont jamais produit que 
misèrc-,et dégradation, au sein des empires les plus vastes et 
les plus populeux; randis que la pelile Athènes, dans son 
élroit^rayon, surpassa en savoir, en prospérité, en grandeur, 
tout ce que le monde a lé. plus admiré. Elle domina ses con- 
temporains par le double éclat de son intelligence et de ses 
armes, cl légua à l'humanité tout entière lu plus splendide 
héritage. Tout le secret de la différence, entre celte reine 'de 



36 



TRAITÉ 



l'univers et ces misérables colosses de l'Asie, résille dans les 
principes constitutifs de leur gouvernement. 
■ Lk sociétés peuvent vivoter sous toutes les constitutions, 
mais elles ne peuvent prospérer qu'à la condition que les gou- 
vernants écoutent la voix de l'intéretipublic : partout où ils 
ferment l'oreille à cette opinion, les sociétés sont maiheu- 

Par conséquent, toute constitution doit surtout imposer aux 
gouvernements l'obligation de se conformera la volonté gé- 
nérale. 

Mais quel est le système qui satisfait ù cette règle essentielle? 
C'est là une question qu'il importe d'examiner de bonne foi, 
sans entêtement préconçu de résister à l'évidence. 

Nous qui aurons souvent à développer notre opinion, dans 
le cours de cet ouvrage, nous éviterons de nous montrer into- 
lérant, exclusif, à l'égard de celle des autres; car, quelque 
intimes que soient nos convictions, nous sommes loin de pré- 
tendre les imposer : notre seul désir est de mêler nos idées à 
la discussion, alin que. combattues ou adoptées, elles servent à 
l'éclaircissement de cet important problême; notre- unique 
souhait, c'est d'apporter notre grain de sable à la construction 
du nouvel édifice, cimenté déjà de tant de sang, de tant de 
déceptions, et encore impropre à nous assurer un abri contre 
l'anarchie et le despotisme. 
■ L'opinion universelle ne s'est pas prononcée sur les causes 
do noire malaise. La seule chose sur laquelle on soit positive- 
ment d'accord, c'est que la situation politique de l'Europe, en 
général, n'est pas bonne; que nous ne sommes point parvenus 
au degré de perfectionnement gouvernemental qui nous est 
accessible, et que nous devons nous eilbrcer d'y atteindre. 
Mais on n'a pu réussir encore à indiquer cette situation meil- 
leure, ni la direction qu'il faudrait prendre pour la découvrir. 
Lorsque les opinions sont ainsi divisées, que tout est doute, 
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que personne ne possède le secret du vrai, ou que celle vérité 
n'a pu pénétrer les esprits, le moyen le plus rationnel, l'unique 
efficace, c'est d'écouter toutes les voix, d'épurer toutes les 
idées au creuset de la discussion, pour en extraire la certitude 
et la répandre. 

Mais s' entêter chacun dans son opinion et repousser celle des 
autres, c'est le moyen le plus sûr de perpétuer notre malaise, 
et, ce qui est pis, les exagérations malveillantes. 

.De même que la discussion, qui consiste à soutenir hypothé- 
tiquement une opinion, produit la vérité par le contact des 
idées adverses, de même l'intolérance, qui est l'affirmation 
d'une idée exclusivement à toute autre, maintient l'erreur par 
l'isolement oh chacun se réduit. 

La discussion attire, convaincl : l'intolérance sépare, exas- 
père; la discussion réduit peu a peu les aspérités du proli.éme, 
jusqu'à lui donner une solution : l'intolérance les exagère e^ 
ne les résout jamais; l'exagération des uns excite l'exagéra- 
tion de» autres-, de la. ces sophisme* dangereux, ces doctrines 
funestes, à l'aide desquels on retient les peuples dans l'ignu- „j 
fflpçe. 

j(fiH»bftini' de la ilcinocjptic. mi reiroji.eie ) .-pi'an droit 
divin, et par aversiui^poor 1° droit divin ou va jusqu'jo^Er g 
l'anéantissement de toute autorité, l'uur c -ompr; un l:t volonté 
nationale] l'usurpation recourt à l'obéissante aveugle et passive 
des soldats," tandis que le peuple, pour refréner l'usurpateur, 
se fait tuer sur Us barrirades. -m 

Ainsi : » Abolition de l'autorité, résistance an^nouvouraest 
le revers de cet lu mé.laillc. sur laquelle est écrit : ■> Ui él divin, 
Dlépns des gouvernants pont l'opinion publique. ■■ I .'excès des 
uns est l.i tunstqueuc» naturelle île l'excès tlfS autres. Si le. 
pouvoir ne transgressait pus ses attributions, nul ut songerait 
îl'aiwur. " / *jËttftb 

ltien n'est plus déraisonnable, liir+qn'un veut sincéreuienl 
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prévenir un mal ou le guérir, que d'eu prohiber l'examen. 

Si, ù la vue de In lempete, qui ne menace rien moins que 
nos institutions sociales, les rois el les parlements écoutaient 
la voix de la démocratie et en discutaient sans préventions 
le principe, ils démontreraient que cette doctrine est une 
utopie, ou se c on v ai uc raient enfin que l'autorité de l'opinion 
publique est le seul port assuré où puisse s'ahriler, en tout 
temps, le vaisseau de l'État. Une discussion sincère nOrait le 
très-grand avantage de produire une résolution efficace et 
stable; car l'opinion qui cède à la violence ne se reconnaît 
pas vaincue, tandis que le drapeau qui s'incline, dans une dis- 
cussion pacifique, ne se relève jamais. 

Malheureusement, on préfère le moyen le plus dangereux et 
le moins efficace : on ne poursuit pas l'erreur par la vérité,- 
mais par l'intimidation; on ne discute pas, on proscrit; de la 
ces haines, ces vengeances, et celte incertitude perpétuelles. 

L'incertitude ! voilà le plus grand de nos maux. Les gouver- 
nements ne savent que réprimer el provuqueul sans cesse des 
représailles. S'ils triomphent, ils recourent aux précédentes 
Vexations, qui produisent do nouveaux soulèvements, tandis 
que les révolutions victorieuses se cBnlenlent de démolir. Mais 
démolir el persécuter ce n'est pas gouverner : gouverner, c'est 
améliorer; et si l'on sail ce qu'il faut détruire, parce que le 
malaise général le répète chaque jour, un ne sait ce qu'il faut 
reconstruire. 

Et lorsque, dans une situation si alfligeanle, on aperçoit à „ 
l'horizon un phare sur lequel est écrit : démocbatib, et dont 
les inscriptions séculaires indiquent le véritable chemin de la 
prospérité des peuples, nos hommes d'Élat, au lieu de venir 
sagement, avec prudence, examiner ce qu'éclaire ce feu loin- 
tain, se précipitent follement l'éteindre et en persécutent les 
gardiens , comme s'ils voulaient favoriser , par les ténèbres 
de l'ignorance, ces luttes stériles el sanglantes qui déchirent 
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notre sein, etou spectacle desquelles ils semblent se complaire. 

Ces gouvernements savent-ils où ils marchent? Et s'ils le 
savent, pourquoi n'évitent-ils pas ces horribles pharsnles, qui 
obstruent leur char à chaque pas, et les forcent à déserter 
le trône, terrifiés? Lequel de ces polentals, quoique appuyé 
sur des millions de baïonnettes, réussira à sauver la société des 
périls du dix-neuvième siècle? 

Par la violence, ils feront plier les peuples, mais ils ne les 
rendront pas heureux ; car pour faire [ilier il sullit de la pres- 
sion matérielle, tandis que pour les conduire dans la bonne 
voie, il faut la connaître d'abord, puis la vouloir suivre. 

Et quel est le gouïevqemenl qui croit avoir doté ses États 
d'institutions convenables? Quelles sont, comment ont été 
faites, les constitutions qui président maintenant aux destinées 
de l'Europe? Sont-elles l'oeuvre des meilleurs esprits? Ont- 
elles été conçues avec indépendance, dans le calme d'une 
situation tranquille? Sont-elles le fruit de la réflexion et de 
l'expérience? N'ont-elles pas été rédigées toutes, dans letlroi 
des révolutions, sous la contrainte des partis ? 

On ne fait, en général, que calquer en tonte hâte les con- 
stitutions impuissantes des États voisins, la plupart dérivées 
de la Charte anglaise, qui n'est elle-même qu'un composé 
postiche de divers systèmes, formé au hasard, à diverses épo- 
ques calamité uses; amalgame informe de monarchie, de féoda- 
lité et de démocratie, sans autre ressort que la corruption, 
sans autre résultat que la misère du plus grand nombre, sans 
autre avenir que l'insurrection. Toutes ces chartes indistincte- 
ment ne peuvent aboutir qu'à des catastrophes; et cependant, 
à chaque trône qui s'écroule, nous nous montrons incorrigibles 
et recourons aux mêmes antidotes. 

« On n'en sait pas davantage! « Mais, si on n'en sait pas 
davantage, pourquoi dédaigne-t-on les «vis, et continu e-t- on 
d'accorder exclusivement sa confiance aux mêmes person- 
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nages? Ignorc-t-on qu'un simple pasteur a bien des fois indiqué 
le sentier de la victoire, et n'aperçoit-on pas que ces person- 
nages oui font autorité doivent au contraire nous inspirer de 
la défiance, puisque ayant été les seuls écoulés jusqu'à ce jour, 
ils nous ont conduits de péril on péril, et se déclarent enfin 
incapables de nous sauver. 

Quand on éprouve le besoin de s'éclairer, la discussion est 
la meilleure méthode; mais la discussion ample, complète, 
illimitée, dans laquelle chacun peut librement développer ses 
vues; car de l'ensemble de ces matériaux, hétérogène 
neufs, on tirera plus de ressources que de tous ces viou: 
bariolés des anriens régimes, qui nous ont toujours mal servis 
e du danger. 

lisciissiim ne nuit jamais : elle éclaire; ce qui nuit c'est 
■e et la mauvaise foi. 

>riélé est menacée, dites-vous; l'horizon se rcm- 
i ne découvre pas de port assuré; nous sommes 
d d'un précipice, où vont nous engloutir les pas- 
sions déchaînées; une résistance énergique est notre seule 

ressource > 

* Lasocicté est menacée.... P » Eh! comment ne le serait- 
elle pas, si ceux qui confessent leur ignorance et font osten- 
tation de leurs richesses exploitent ceux qui souffrent et per- 
sécutent ceux qui veillent les éclairer? 

« L'horizon politique se rembrunit..,.? » Eh! comment 
pré tendez- vous l'éclaircir, si vous entretenez les nuages de 
l'erreur qui l'obscurcissent? 

« On n'aperçoit pas de port assuré....? » Comment le dé- 
couvrir, si vous ne prenez la peine de le chercher, à l'aide de 
la double boussole de la raison et de l'histoire , et si vous pré- 
tendez vous sauver en jetant à une mer sans fond vos ancres, 
jouets des tempêtes? 

v Nous sommes au bord d'un précipice , où vont nous en- 
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gtûutir les passions déchaînées; la résistance est notre seul es- 
poir.... ?» Illusion! Celui qui se trouve sur le versant abrupte 
d'une montagne ne court aucun risque s'il veut en contourner 
la croupe ; maïs s'il attend qu'on l'en précipite, il roule dans 
l'abîme. 

Quand on marche volontairement, bien que ia pente soit 
rapide, on a le temps de choisir et d'assurer ses pas, et l'on 
arrive sain et sauf dans la plaine. 

Le parlementarisme et l'absolutisme ont placé le char de 
l'État sur un glissant pinacle, dont l'opinion générale réclame 
l'abandon. Si nos hommes d'État déférent à cette demande 
et contournent avec prudence les flancs du mont, pour en 
adoucir la roîdcur, ils arriveront sans encombre; mais si. Mers 
de leur inertie, ils s'obstinent à résister à l'impulsion qui leur 
vient déjà de toutes parts, à force de tendre les rênes, ils les 
briseront, et le désastre deviendra infaillible. 

Le salut des sociétés ne consiste pas dans la résistance des 
gouvernements à l'opinion publique; au contraire, il exige que 
les gouvernants devancent, préviennent toujours l'impulsion 
de la volonté nationale. Cette volonté est un torrent trop im- 
pétueux pour que l'on puisse sérieusement songer à le con- 
tenir. Mille morceaux de sceptres et de tiares, d'affùls et de 
baudriers qui surnagent, çà et là, dans son cours écumeux, 
démontrent surabondamment que les digues sont impuissantes 
à le contenir, fussent-elles coulées en fonte et bardées de 
dsoit salique et de droit divin. La sagesse, la prudence con- 
siste à n'en pas contrarier le cours-, dès qu'il se gonfle, qu'il 
rugit, le danger devient imminent; une fois débordé, aucun 
pouvoir humain n'en peut dompter la violence. 

Hais où nous conduirait ce libéralisme? dit-on. Au chaos ! 
Autre erreur! Les sociétés ne demandent jamais leur anéan- 
tissement et comprennent à merveille ce qui leur convient. 
Savez-vous quand le libéralisme devient dangereux? C'est 
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après une vaine résistance ; parce qu'alors, chaque concession 
que vous faites esL une reculade qui met à nu votre mauvais 
vouloir avec votre impuissance, et vous rend méprisables. 

Tenez-vous donc prêts à marcher, mais marchez franche- 
ment, et vous n'uurez rien à craindre du noble essor rendu 
aux libertés publiques. 

« Qu'est-ce alors que l'autorité? démon d era-t-on ; quel rôlo 
joue-t-elle r hez les nations ? Est-elle instituée pour commander, 
ou n'est-ce qu'un vain jouet aux mains des ambitieux et de la 
populace P > 

C'est ce que nous allons examiner. 
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Autorité signifie lotit en politique; maïs dans le mensonge 
de nos institutions modernes, ce mot ue signifie plus rien. 11 
représente une idée reconnue par toutes les écoles, qui la dé- 
naturent au lieu de la respecter, et la font servir de masque à 
leur égolsme et à leurs excès. Elle est en butte à mille contro- 
verses, et tandis, qu'elle devrait servir à les décider toutes, 
elle n'en résout .aucune. Les uns pensent qu'on doit la. fer- 
tifier en 1a centralisant; les autres, qu'on doit l'affaiblir en la 
partageant. Ceux-ci la placent dans le ciel et l'exposent à la 
fois aux outrages d'un seul homme; ceux-là la délèguent aux 
mains d'un petit nombre, et quelques-uns, plus clairvoyants, 
ne consentent à la confier â personne. Tantôt on la considère 
comme infaillible, tantôt on ose la nier. Cependant, c'est en 
réalité l'organe indispensable des sociétés ; et si partout on la 
voit lacérée, méconnue, c'est qu'on ignore et sa nature 
véritahle sanctuaire, parce qu'on, ne s'est pas a 
:, à la définir tout d'abord, 
donc que l'autorité? Si vous lé demanda» «ux afc- 
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solutisles, aux parlementaires , aux républicains , ils vous 
répondront, chacun de leur point de vue : que c'est la volonté 
des rois ou celle des parlements, ou la volonté combinée des 
parlements et des rois. Demandez-leur si l'autorité doit agir 
en concordance avec la volonté publique, tous vous répon- 
dront affirmativement; et si vous leur demandez qui décide 
ce que l'on entend par la volonté publique, ils vous diront que 
c'est l'autorité qui décide. Voilà donc l'autorité soumise à 
l'opinion publique, et l'opinion publique soumise à l'autorité : 
cercle vicieux, dans lequel toutes tes idées s'obscurcissent ; 
définition qui ne satisfait personne et no produit que décou- 
ragement et incrédulité. 

L'autorité, nous le croyons fermement, est la raison des 
sociétés. C'est elle qui prépare et dirige leurs destinées; qui 
assure la tranquillité à l'intérieur, pourvoit aux nécessités gé- 
nérales et règle les relations avec les autres peuples; c'est elle 
qui réduit forcément au devoir, et à laquelle on ne peut dés- 
obéir sans ébranler l'ordre social jusque dans ses fondements; 
c'est l'âme des sociétés. 

Il n'y a donc rien de plus utile que de bien connaître la 
véritable autorité, de savoir en qui elle réside, afin de pouvoir 
la distinguer de toutes ces autorités fictives que l'on nous pré- 
sente a sn place: car rliaqae éculc,*dans un mfcme État, a la 
la sîenno, qui dilfère de toutes les autres, et pourtant chaque 
société ne peut avoir qu'une seule âme. , 

De cette confusion surgissent toutes nos calamités* Il est 
urgent de la dissiper, afin que, tous doutes cessant, toutes 
résistances cessent aussi; car, de même que l'individu ne se 
révolte pas contre sa raison. h:> suciéiés ne s insurgent point 
contre la leur. 

La connaissance de la véritable aulorité est donc l'élément 
primordial de la philosophie politique, sans lequel on ne peut 
faire un pas assurédanslevaste domaine diïeettescience. Sans 
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autorité véri table, pasde constitution féconde, pas de gouverne- 
ment sympathique, pas île tranquillité possible, point d'avenir. 

Au contraire, cet élément e sseutiel, et peut-être uniqueune fois 
bien compris, mille dillîeultés qui nous paraissent inextricables 
se résoudront d'elles-mêmes; toutes les constitutions seront 
bonnes, stables, et les gouvernements se verront obéis. Sous 
son égide, plus de résistances, plus de révolutions, plus de 
conflits possibles ; alors les sociétés pourront concevoir l'espé- 
rance d'un meilleur avenir. Mais combien est funeste notre 
dédain pour la connaître, et quelle mauvaise foi dans les appré- 
ciations que l'on en fait. 

L'autorité, proprement dite, c'est le pouvoir par excellence 
dans les Étals, le super omnia,, ce que l'on appelle souverai- 
neté nationale. Si elle n'est pas en soi infaillible, puisqu'il n'y 
a rien d'infaillible dans la nature humaine , la nécessité de lui 
prêter obéissance est du moins incontestable , absolue. N'im- 
porte ce qu'elle commande, on lui doit obéir; rien ne peut 
lui résister, car du moment qu'on lui résisterait, elle ne serait 
plus souveraine ; la souveraineté passerait du coté de la rési- 
stance. Donc la souveraineté n'est, ne peut ni ne doit 
être soumise à personne. Toutes les écoles qui la soumet- 
tent à l'opinion publique créent ainsi deux souverainetés, par 
conséquent toute espèce d'ambitions , de rivalités, do périls. 

Si la souveraineté est l'ame des nations , si elle est à la so- 
ciété ce que la raison est à l'individu, voyons ce qu'est la 
raison individuelle, et nous saurons ce qu'est la souveraineté. 

La raison est ce crilerium, ce mentor dont la nature a 
pourvu l'homme, pour le guider dans les péripéties de son 
existence; voilà l'autorité dont l'individu suit toujours volon- 
tiers les conseils. 

La souveraineté est donc ce crilerium dont le précepte doit 
infailliblement se concilier l 'obéissance et le respect volontaires 
des peuple.?: < 
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C'est un critérium , parce qu'elle doit décider. De même , 
que la raison chez l'individu , la souveraineté dans l'État 
décide de tout, règle à son gré le certain et l'incertain, le 
juste et l'injuste ; c'est le tribunal suprême et sans appel. C'est 
un précepte, parce qu'elle est obligatoire; la souveraineté, 
comme la raison individuelle, n'a besoin que de se produire 
pour se, concilier les esprits; elle commande, tout lui obéit. 

Elle doit se concilier infailliblement notre respect et notre 
obéissance, car ce qui n'est pas respecté n'est pas obéi , et la 
souveraineté doit Être si infailliblement obéie, qu'à l'instant 
où on lui rcsislcrail elle ne serait plus. De infime que l'indi- 
vidu devient vicieux ou fanatique des qu'il se rebelle contre 
sa raison, de même l'État tombe dans l'anarchie dès qu'il 
méconnaît la voix de l'opinion publique. 

Et cette obéissance et ce respect doivent être volontaires, 
car ce qu'on impose par la force se repousse par la force, tan- 
dis que la souveraineté ne doit jamais être combattue ni par le 
dégoût ni par lu violence. 

Si l'obéissance et le commandement sont deux principes 
corrélatifs, aussi indispensables l'un que l'autre à l'exercice 
de la souveraineté ; si la soumission doit être infaillible, si le 
précepte peut établir à son gré le juste et l'injuste, quel est, 
où réside ce prestige si immense, capable de captiver notre 
conGance et d'entraîner nos volontés, jusqu'à nous fairo ad- 
mettre comme équitables des faits et des idées, même posi- 
tivement contraires à la vérité ? Quel est l'homme capable 
d'exercer celle inllucnce irrésistible sur ses semblables? Voyons 
ce modeste génie qui se croit digne d'imposer à tout un peu- 
ple, son opinion? C'est quelque enchanteur, sans doute, qui 
ose ambitionner ce magique empire, celte puissance sans bor-_ 
nés, si solide et si sûre, qui est l'âme et le ressort des sociétés i 

Serait-ce par hasard le plus robuste ? La force n'est pas un 
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tôt ou tard; et alors si l'autorité devenait le privilège delà 
force, elle passerait aux vainqueurs, et le précepte du plus 
robuste ne serait pas infaillible. 

Car le conquérant impose son joug par l'action de forées 
supérieures, mais du moment que ses guerriers l'abandonnent, 
1)u que les vaincus recouvrent la fortune des armes, sa domi- 
nalion s' évanouit. 

La force ne constitue donc pas un il rni t , -infaillible. Le con- 
quérant ne représente l'autorité véritable que si les peuples 
vaincus légitiment sa puissance par une adhésion volontaire, 
et si ses préceptes se conforment à la volonté générale; mais 
tant que ce lii n e consentement n'est point octroyé, la violence 
peut être repoussée par la violence; il n'y a pas soumission 
volontaire (Tune part, il n'y a pas souveraineté de l'autre. 

Certes, si ée problème' devait se résoudre au profit d'une 
personne , ce serait en faveur du plus éclaire. Est-il rien , en 
effet, qui puisse, a plus de Mires, aspirer à une supériorité po- 
sitive que l'intelligence. Quoi de plus beau que la science! 1 
tout ce qui s'est fait de grand, de durable, est l'oeuvre des 
savants. Les constitutions et les lois de la Grèce antique fui ent 
faites par les sages; ce sonl des monuments sublimes qui sont 
parvenus jusqu'à nous, pour notre enseignement; tandis que 
les constitutions faites auparavant et depuis, par Ia~violence, 
lï'guïsnit! et la routine, ont été aussi éphémères que mesquines 
et nuisibles. Si quelque chose sur la terre pouvait s'assimiler 
à la Divinité, ce serait l'intelligence, guidant les hommes au 
bonheur, et recueillant les bénédictions de la postérité tout 
entière. 
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Un hercule De pourra jamais Être plus fort que beaucoup 
d'autres hommes bien constitués ; mais un savant peut effacer 
tous ses rivaux. La force ne convainct pas, elle opprime, elle 
aigrit, «lie irrite; tandis que le génie du bien persuade, en- 
traîne; il instruit et se concilie l'oniniun générale ; les capacités 
réunies de beaucoup , de tous, ne peuvent égaler la sienne. 
La véritable supériorité est donc celle de l'intelligence 

Dés que l'esprit est convaincu, il se soumet et s'attache a 
l'entité bienfaisante qui l'éclairé; on obéit volontiers à celui 
que l'on croit plus capable que soi. Jamais les sociétés ne 
pourront être bien dirigées sans lu secours de la science, car 
la science est la connaissance de la vérité , de la raison, de 
l'Ame des sociétés et des individus. 

Mais l'intelligence no suffit pas à un souverain ; une si haute 
mission réclame do plus solides garanties. La responsabilité île 
peut être invoquée ici, parce que la souveraineté ne peut être 
responsable ; autrement, ceux qui pourraient lui demander 
compte de sa gestion lui seraient supérieurs, ce qui est inad- 

B savant peut s'égarer et n'est pas à l'abri des 
îs ; il peut se tromper de bonne foi, ou s'é- 
o du sentier du devoir, et d'autant plus im- 
il serait irresponsable. . 
is garanties d'une saine gestion consisteraient do-o 
dans ses bonnes intentions; mais cette pureté ne se rencontre 
et ne se conserve sûrement : 1° que dans l'amour de celui qui 
commande pour ceux qui obéissent; et 2° dans la parité de 
sort et d'intérêts. Aucune de ces deux garanties ne milite en 
faveur du savant. 

Tout gouvernant n'éprouve pour les gouvernés d'autre 
amour que cette affection inactive que nous porto» naturel- 
lement à nos semblables. Le sort et les intérêts de celui qui 
commande et de ceux qui obéissent , loin d'être identiques, 
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sont indépendants et mémo opposés; car le prévaricateur ne 
partage ni l'affliction ni la misère de ses administrés ; il en 
retire, au contraire, en co bas-monde, d'autant plus de profits 
qu'il opprime et spolie davantage. 

C'est ainsi que la supériorité d'intelligence n'offre pas les 
garanties suffisantes, parce qu'elle ne peut être responsable 
de ses égarements; parce qu'elle n'a pas un suffisant amour 
pour les gouvernés; parce qu'il n'y a point parité de sort ni 
d'intérêts entre eux, et dans certains cas même, la supériorité 
d'intelligence serait plus nuisible qu'utile à la société, parce 
qu'un tel souverain aurait alors plus d'habileté pour combiner 
ses crimes et perpétuer sa tyrannie. 

D'ailleurs, l'autorité personnelle est si incomplète de sa 
nature, que le citoyen le plus intelligent, fut-il aussi le plus 
actif el le plus vertueux, son précepte n'offrirait pas encore 
la sécurité désirable; parce que les sociétés, soumettant tout 
à leur propre critérium, décideraient seules du mérite de 
ses commandements; et, quanti bien moine il aurait agi selon 
les règles de la plus parfaite sagesse, si les sociétés pensaient 
autrement, elles ne se conformeraient pus □ ses injonctions; 
elles lui refuseraient ob^issaun-, cl celle aulorité. fictive quoi- 
qi:i- prnlii:, se IruuviTjil iiii'i imiiiie a son tour, 

La raison publique n'est donc pas la raison alisolue, c'est 
une raison relative. Le savant peut posséder ta véritable con- 
naissance des eboses : mais, pour bien {.'ouverner, il est nrres- 
sairs qu'il en proportionne la dose, si jupuîs mYxpriiiier ainsi, 
a l'entendement de ses concitoyens. L'individu n'admet rien 
que par conviction; rien n'est vrai, pour lui, que ce que sa' 
propre raison lui dit Être vrai : il en est de meme des sociétés. 
L'individu ne fait volontairement que ce que sa propre raison 
lui conseille; les sociétés agissent de même. L'opinion d'au- 
trui n'est pas une vérité pour nous parce qu'elle est vraie en 
soi, et qu'un sage l'a énoncée, mais parce qu'elle a été agréée 



par notre entendement. i)/'S que l'affirmation ou le précepte 
du plus savant choquerait noire conviction, quoi qu'il dit ou 
prescrivit de très-juste, notre volonté lui i ■ c fi j ^ u ; i ■ r l i t obéissance 

La théorie de Galilée est aujourd'hui universellement re- 
connue, mais lorsque le célèbre astronome la publia, elle fut 
traitée de supercherie, parce quVlle n'était comprise île per- 
sonne. Tel est le sort de bien des découvcrles, qui jouissent 
rarement de leur noble caractère au moment de leur appa- 
rition. C'est ainsi qu'à de certaines époques, la vérité et le 
nicnsm^e. la justice cl l'iniquité sorti ù Iei merci de la définition 
îles peuples , en dépit de re qu'écrivent les savants et les pen- 
seurs. Plusieurs philosophes ont passé pour aliénés, el même 
ont pérï dans les supplices, pour avoir proclamé des vérités 
que n'adopta pas le critérium de leurs contemporains. 

Cependant, on pourrait objecter qu'un paralogisme adopté 
par une génération entière ne sera jamais une vérité. Expli- 
quons-nous : l'erreur qltjafljrmc une génération entière est 
une vérité pour cette génération, parce que, tant qu'elle l'af- 
firme, c'est qu'elle y croit sincèrement. Qui pouvait suspecter, 
dans la Grèce el la ltomc antiques, que l'esclavage et la mytho- 
logie fussent des erreurs: 1 Nous les combattons aujourd'hui, 
grâce au christianisme qui nous les a révélées; mais à l'épo- 
que du paganisme celte superstition et ce crime étaient des 
vertus; de même que demain peul-êlre ueus ne croirons plus 
à des dogmes que nous considérons aujourd'hui comme sacrés. 

Voilà pourquoi le citoyen, mûme le plus probe et le plus 
éclaire, ne peut exercer la. souveraineté nationale; el c'est 
pour celaqu'nuennc autorité personnelle uescra jamais solide ni 
durable, parce que, incomplète de sa nature, elle finira tôt ou 
tard par ignorer et froisser le sentiment général. Cet axiome 
ne se dément jamais, l'histoire et la philosophie le confirment. 

Examinons une à une les autorités personnelles, et nous 



DE l\ SOUVERAIN ETE. 51 

les verrons Inules inv;irinh!i'n:fnL régies par ces principes. 
Les plus naturelles et les moins contestées sont celles du 
père, du pilote et du médecin. 

L'autorité du médecin repose sur connaissances spéciales. 
On se soumet ù lui comme ù toute personne réputée plus 
capable que soi. Nous ic croyons plus éclaire que nous, dans 
les matières si importantes qui concernent notre bien-être 
physique, notre conservation, et nous nous soumettons à ses 
ordonnances; nous l'écoulons comme un oracle. Maïs le méde- 
cin n'éprouve pas pour le malade un sentiment assez vif, qui 
serve de garantie suffisante de sa sollicitude; il n'y a pas non 
plus parité de sort ni d'intérêts : l'avarice du médecin peut 
prolonger la maladie, afin de rendre ses visites plus long- 
temps nécessaires, aussi l'autorité du médecin est-elle sujette 
à mille vicissitudes. 

Si son opinion coïncide avec la mitre, ai.nons sentons que 
son traitement est efficace et s'il nous rend la sauté, en plu- 
sieurs cas graves, son autorité s'accroît en proportion de ses 
services. Si. au contraire, nous croyons que ses conseils 
n'exercent aucune influence salutaire, qu'ils aggravent notre 
mal; si nous acquérons la certitude de son impéritic, de son 
impuissance, nous en appelons un autre : son autorité a été 
aussi éphémère que l'illusion de son talent. 

L'autorité du marin se -fonde également sur la supériorité" 
de ses connaissances ; mais cette supériorité est ici accompa- 
gnée d'une circonstance qui en augmente le prestige : c'est 
l'identité de sort, qui est une excellente garantie. ' " 

Non -seule ment le pilote a des connaissances plus étendues 
que ses passagers en matière de navigation , mats dons le péril 
îl court les mêmes risques. Toutes les résolutions qu'il prend 
pour perdre ou pour sauver le navire servent précisément à lo 
perdre ou à le sauver lui-même ; aussi son autorité est-elle 
plu» solidement assurée que celle du médecin. 
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Tant que dure la navigation, rien ne s'oppose à sn volonté : 
l'équipage aux écoutes s'empresse d'exécuter ses commande- 
ments, et, au fort de la Icmpele, les matelots obéissent avec 
un redoublement de zèle d'autant plus vif, qu'ils sont per- 
suadés que leur salut dépend de la prompte exécution des 
ordres. Cependant, ces garanties ne suffisent point encore ; 
parce (pue, nous le répétons, tous les actes de l'autorité doivent 
se modeler sur la conviction des intéressés, et. dès que cet 
AC'id ■■•■>•:> . I "I» isvftn»" ci <*>< suvi 

Que le pilote, égaré par l'ignorance ou aveuglé par le péril, 
manœuvre contrairement à la conviction générale , si' l'on 
redoute que ses ordres ne conduisent le vaisseau à su perte, 
le sentiment du salut commun envahit tous les cœurs : on 
résiste, et le vaisseau est sauvé ou perdu, par une volonté dis- 
tincte de celle du pilote. 

L'homme ne conlie ses jours et ses intérêts qu'à ceux qu'il 
juge parfaitement capables d'eu prendre soin-, dans l' incerti- 
tude, el quelle (pie soit l'autorité, il songe à s'affranchir et 
. s'insurge dès qu'il se croit les forces suffisantes. 

De toutes les autorités personnelles, la moins imparfaite 
est celle du père. Les parents sont supérieurs à leurs lils im- 
pubères, un intellect, en force, en expérience, de toutes 
les manières. |L'enfaot est tout imprévoyance : il ignore 
jusqu'aux moindres choses de la vie ; il est si dépourvu de 
ressources, que le nourrisson mourrait, des sa première au- 
rore, si le sein caressant d'une mère ne lui prodiguait mille 
sollicitudes. 

Lo père, comme le médecin, sait plus que son enfant: 
comme le vainqueur, il a plus de puissance; comme le pilote, 
il a intérêt à la conservation de son fragile esquif, car le mal- 
heur et la félicité d'un lils font le malheur et la félicité d'où 
përu. Il sait plus et peut mieux commander : l'amour paternel 
est le garant de la sagesse de ses injonctions. L'enfunl reoon- 
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naît celle supériorité-, il se soumet sons contrainte, obéit avec 
plaisir : celle aulorité réunit donc toutes les garanties de dé- 
vouement au devoir. 

S'il existait une caste d'hommes aussi supérieurs aux autres 
que le père l'est à son enfant, et que celte caste leur professât 
le même amour, ce serait indubitablement la dynastie imposée 
par la nature au genre humain. 

Ijir, remarquons-le bien, l'autorité ne peut jamais être par- 
faitement renseignée sur l'elticacité de ses mesures, si elle n'y 
est soumise elle-même, si la justice du précepte ne se confond 
dans l'identité de sort et d'intérêts de celui qui commande et 
de ceux qui obéissent. La supériorité en tout genre ne suffit 
pas : il est nécessaire que l'autorité soit intéressée à ne pas se 
méprendre. Si les pères n'avaient que de la supériorité sur 
leurs enfants, lis le> i^piuilcraicnl nu les abandonneraient, et 
l'humanité ne se composerait bientôt plus que d'ilotes et de 
seigneurs: peut-être même aurait-elle déjà disparu. Mais la 
nature a mis au cœur des pères l'amour en même l^mps 
que la supériorité, dans l'intérêt des enfant», qui, sans le se- 
cours de cette tendresse, périraient victimes de leur impuis- 
sance. «- ' 

L'amour et la supériorité en tout d'une part, de l'autre 
l'impossibilité de dëiobéir, voilà les éléments les p tas favo- 
rables à la constitution d'une autorité solide et durable. Cepen- 
dant, par cela seul qu'elle s'exerce sur autrui, nous allons voir 
l'autorité des parents sujette aux mêmes lois qui régissent 
invariablement toutes les autorités personnelles. 

L'autorité d'un père est si absolue snr la première enfance 
que ce n'est plus une autorité, c'est davantage. Le nourrisson 
n'obéit ni par devoir ni peut-être par instinct : il ne sait rien, 
il ne peut rien;- ce n'est pas, chez lui, la volonté qui code; 
c'est la masse inerte qui se laisse façonner, comme la cire sous 
les doigts du modeleur. ■ il- 
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Lu désobéissance alors n'est pas possible : quelle que soit 
l'injonction, le bus ùgc la subit; el cependant, toute autorité 
personnelle est virtuellement si faillible que, même chez les 
auteurs, elle n'est point illimitée. Si le père nu la mère est 
cruel, profond ément immoral, In lui simsiiiiii l'eu [nul à la bru- 
talité et à la corruption ; ear loule aulorilé contraire au* inte- 
rdis de ceux qui obéissent cesse de plein droit. 

Celle maxime acquiert un nouveau degré de certitude lors- 
que l'enfant arrive à l'adolescence, parce qu'elle est invoquée 
alors non-seulement par les magistrats préposés aux mœurs, 
mais par l'adolescent lui-même. 

Quand la raison commence à se former au front de l'impu- 
bère, que ses premiers rayons illuminent son faible entende- 
ment qu'il commence à sentir cl à regretter le joug d'une 
volonté autre que la sienne, sans encore y opposer de résis- 
tance ; en un mot, quand l'enfant d'hier a senli naître soi! ego 
sa volonté, alors il y a deux volontés en présence : déjà 
elles peuvent être distinctes el même opposées, déjà la résis- 
tance et le eboe sont possibles. Le père conserve encore sa 
supériorité, mais elle ne suliit plus pour accréditer son ascen- 
dant ; il doit procéder avec conviction sur l'âme, du sou fils et 
se la rendre svmpalliiquc, sinon le conflit devient imminent. 

Si lo père, judicieux ubservatcur et fidèle à la voix de sa 
tendresse, persuade son fils; s'il n'use de son influence que 
dans un louable inlériM ; s'il lui fuit comprendre l'utilité do ses 
conseils; si, grâce aux ressources de sa vieille expérience et de 
ses lumières, il ie guide dans un bon chemin, lui indique les 
écueils de ce monde, que la jeunesse présomptueuse ne voit 
que confusément ; s'il lui fait goûter l'importance d'une direc- 
tion : reconnaissant et docile, le fils se laissera conduire, l'obéis- 
sance sera sûre, el si quelquefois il néglige les conseils affec- 
tueux de sou père, entraîné par l'impétuosité des sens, comme 
il ne manquera jamais d'éprouver, à la suite de ces écarts, 
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quelques Froissemenls, des regrBis, des maladies, il ne lardera 
pas à s'en repentir, et l'autorité paternelle demeurera ainsi 
chérie et vénérée, au milieu de la fougue des passions. Mais si 
le père, méconnaissant la sainteté de ses devoirs, abuse de sou 
autorité; s'il commande parce qu'il le peut et non [îarcc qui! 
le doit ; si ses injonctions sont si déraisonnables qu'elles 
deviennent suspectes à la raison naissante de l'adolescent; s'il 
beurte sa volonté ; si le eboe est si rude qu'il révolic le respect 
filial : comme sans amour et sans soumission il n'y a plus 
d'autorité morale, qu'il ne reste que cette obéissance pas- 
sive qu'impose la crainte, il pourra survenir une séparation 
funeste. 

Le lien naturel, rompu avant le temps, n'en sera pas moins 
rompu , et les conséquences de ce départ seront des plus 
douloureuses pour l'un et pour l'autre. Le fils, emporté sans 
expérience dans le tourbillon du monde, s'égarera, se perdra, 
et le père répandra des larmes amères et tardives sur une 
ruine qu'il aurait pu prévenir. 

Ainsi, pas même l'autorité providentielle d'un père ne peut 
se maintenir, contrairement à la volonté d'autrui. L'autorité 
personnelle n'est donc jamais infaillible, pas même quand elle 
s'exerce sur un inférieur en âge, en savoir et en puissance ; 
parce que le moins instruit et le plus faible a une volonté 
propre, qu'il préfère à celle des autres, au point de recourir à 
des excès, et de s'exposer à une ruine certaine, plutôt que 
d'aliéner son indépendance. 

Arrivons à la dernièi* période : l'enfant s'est fait homme ; 
sou organisation physique et ses facilités intellectuelles se sont 
complètement développées ; déjà il connaît et discerne exac- 
tement ce qui lui convient et ce qui peut lui nuire; en défini- 
tive, sa raison, sa force et sa volonté sont égales à celles de 
son père : tout motif d'autorité a disparu ; la loi el la nature 
prononcent la complète émancipation du fils. 
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Personne cependant ne peut alléguer des titres plus émi- 
nenls qu'un père à la conservation de son autorité. Une plus 
grande expérience des vanités du monde, sa tendresse, ses bien- 
faits d'une part; de l'autre, la gratitude, l'amour et le respect 
iilial : tout concourt à la justifier; cependant elle s'évanouit. 
Rien ne peut subjuguer celle inflexible loi de la nalure que 
l'on appelle indépendance, et qui ne tolère jamais l'empire 
d'une volonté étrangère sur une autre, également arrivée à sa 
maturité. 

D'ailleurs, pourquoi maintiendrait- on l'autorité du père sur 
l'adulte? D'abord elle n'est plus nécessaire : le fils sait main- 
tenant se conduire, il n'a plus besoin de guide. On obligerait 
le père à consacrer à des soins superflus un temps qu'il pour- 
rait mieux employer ailleurs. En effet, s'il exerçait son auto- 
rité conformément aux vœux de son fils, son intervention 
serait inutile; dans le cas cou traire, ce fils, devenu aussi fort, 
aussi intelligent que son père, résisterait, ce qui donnerait 
lieu aux plus regrettables conflits. Ainsi, sous quelque aspect 
que l'on considère la question, on ne peut la résoudre en 
faveur du maintien de l'auLorité sur l'adulte, jouissant d'une 
volonté propre, d'intérêts propres et dans la plénitude de ses 
facultés intellectuelles. 

L'autorité se confère dans l'intérêt unique de ceux sur qui 
elle doit s'exercer : c'est une protection accordée à la fai- 
blesse cl à l'imprévoyance ; lorsqu'elles ont fait place à la force 
et â la raison, l'autorité a fini sa noble tâche. La nature ne 
reconnaît pas l'autorité des égaux sur les égaux. Dans l'huma- 
nité, nous sommes tous égaux, en qualité d'adultes : il n'y a 
aucune exploitation établie par le Créateur, au profit de 
l'homme sur son semblable. 

Quant aux autorités personnelles légales, on reconnaîtra 
vite que la plupart de ces considérations leur sont appli- 
cables. Les lois humaines peuvent bien modifier, miliger 
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1% Salure, maïs elles ne peuvent la contrarier impunément. 

Les rois — et sous celte désignation nous comprenons toutes 
les royautés plus ou moins libérales — sont les autorités per- 
sonnelles-légales qui jouissent du plus grand prestige, et. 
dont le pouvoir remonte le plus haut dans nos traditions. 
Ils l'emportent sur les autres autorités fictives, par l'avantage 
de l'unité dans le commandement; néanmoins, nous voyons 
partout la royauté sujette invariablement à la mûme règle que 
subissent les autorités personnelles. 

Elle fut d'ahord élective. Les rois étaient chargés d'exécuter 
les décisions du peuple, et quand ils s'écartaient de leurs 
devoirs, on avait coutume de les y ramener d'une maniera si 
impérieuse, que le plus souvent ils expiaient leur désobéis- 
sance pur une mort violente. 

Ensuite, elle devint héréditaire, dans l'intérêt, dit-on, et du 
consentement des peuples. Dès lors, commença cette série 
d'usurpations combinées par lesquelles on a prétendu abolir 
l'autorité publique au profit de l'autorité privée; plan qui ne 
recula ni devant le meurtre, ni devant l'impiété, ni devant 
l'imposture, et dans lequel, pour sanctifier l'oppression, on 
alla jusqu'à faire du ciel un complice! On prétendit que les 
rois étaient institués par Dieu, comme ses représentants sur la 
terre. Au nom de la Divinité infaillible, on proclama toutes les 
faiblesses de l'humanité, et on appela ces imposteurs : rois de 
par le droit divin. 

Vaine supercherie! Les peuples ne le crurent pas, ou du 
moins ne respectèrent point leur prétendu caractère sacré. 
Les rois du droit divin, de même que les rois électifs, ont été 
obéis quand iis ont aimé leurs peuples ; ils ont été chassés de 
leurs palais et conduits à l'échafaud, quand ils les ont oppri- 
més : ainsi l'autorité fictive a comparu par-devant la véritable 
autorité, et s'est entendu condamner. 

Bientôt apparurent les pontifes. Jamais autorité personnelle 
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ne s'est présentée avec plus de titres à Y obéissance, à In véné- 
ration des hommes. Dés le principe, on la croyait positivement 
émanée des hauts lieux, tant elle excitait d'admiration. Elle ne 
fit rien d'abord oui ne fût digne, rien qui ne fût louable et 
saint. Elle protégea le faible contre le fort; vainquit la Force 
par la vertu; abaissa la superbe; rehaussa l'humilité; révéla, 
soutint et établit le dogme de l'égalité de tous les hommes; 
amena les princes de la terre à se prosterner aux pieds d'un 
simple pasteur; défendit la civilisation contre la barbarie et 
sauva l'humanité d'un cataclysme. Non, jamais le momie n'a 
rien vu de plus grandiose que le pontificat chrétien, et jamais 
encore aucun pouvoir n'a égale celui du saint-siège. Tant 
qu'ils se consacrèrent ou bonheur de l'humanité, l'huma- 
nité combla les pontifes de ses bénédictions : de toutes les 
contrées de la terre, les peuples leur prodiguaient mille 
louanges; leur empire n'eut pas de bornes; il passait pour 
infaillible, et s'étendit jusqu'où peut atteindre la parole 
évangélique. 

Mais voyez ensuite, lorsque, oublieux de leur mission divine, 
ils s'écartent de la voie sacrée, où doit les retenir le salut de 
leurs ouailles; alors qu'ils échangent la pauvreté pour les 
richesses; la méditation et la chasteté pour les intrigues du 
monde et la pompe des cours; l'égalité pour les grandeurs et 
le despotisme; peu à peu la foi des croyants commence à 
s'ébranler : on suspecte la tempérance du sacerdoce, on doute 
de l'infaillibilité du souverain pontife, et le schisme était déjà 
dans les cœurs, quand un frère dominicain jeta le premier à 
l'Allemagne le cri do la réforme. 

A sa voix une multitude de prosélytes, parmi lesquels des 
teles couronnées, accourent de toutes parts, et depuis, le 
protestantisme ne cesse de s'étendre au sein de nouveaux 
royaumes et de nombreux troupeaux, tandis que la papauté 
perd tout son prestige. Elle a été attaquée; elle s'est vue sur le 
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point de périr, et le jour n'est peut-être plus éloigné où elle 
s'affaissera pour disparaître à jamais. 

Ainsi aucune autorité personnelle n'est infaillible ut durable. 
Les autorités personnelles- lépili's subsistent. p:irce ipjo les 
peuples ne peuvent se passer d'une autorité quelconque : à 
défaut d'une bonne, ils tolèrent celle qui se trouve ;lu pinacle, 
pourvu qu'elle ne les scandalise pas trop; car alors le châti- 
ment arrive. L'autorité personnelle n'a donc pas de vitalité 
propre : son existence dépend du bon vouloir de ceux qu'elle 

iiln'ir iiuiiint ijue !c wuli'ii! liii'ii t.'- L;i,!;vernés. 

Voyons maintenant le précepte qui émane de l'autorité pu- 
blique. Obseivuns-le dans tous ses dentés, dans les événements 
les plus importants, comme dans les actes les plus futiles; 
depuis les dogmes ardus des religions jusqu'aux frivoles excen- 
tricités de la mode. 

Qu'arrive-t-il à la première apparition d'un vêtement, d'un 
bijou? Tant qu'un seul le porte et qu'il a le caractère de per- 
sonnalité, il choque, il blesse la vue, jusqu'à paraître ridirule; 
on est obligé d'y renoncer, pu l'on court le risque de passer 
pour un extravagant, un histrion. 

Au contraire, ai ces nouveautés plaisent, voyez, à mesure 
que la mode les propage, comme elles se concilient la faveur 
générale; à tel point qu'Une fois adoptées par le plus grand 
nombre, elles font autorité, elles s'imposent, et malheur à celui 
qui ne s'y soumettrait pas : il se ridiculiserait, ce qui est le 
maximum de la peine infligée par ce code inflexible. 

Il ne sert à rien d'alléguer, de prouver que I* nouvelle mode 
est en soi ridicule, qu'elle s'adapte mal aux formes du corps, 
qu'elle est incommode ; chansons I Ce précepte, comme tous 
ceux qui émanent de l'opinion publique, n'admet pas d'obser- 
vations : l'assentiment général le rend beau, lion, agréable et 
«ommode, le consacre par son omnipotence; il lofait paraître 
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bien aux yeux mêmes de ceux qui auparavant en riaienl, et ii 
n'y a plus de ridicules que ceux qui s'obstinent à le dédaigner. 

Passons à des exemples plus sérieux. 

On croit généralement que le numéraire est une propriété 
comme une autre, et qu'en cette qualité le bailleur peut en 
demander le loyer qu'il lui plaît, pourvu qu'il soit librement 
consenti par l'emprunteur. Les autorités personnelles s'entê- 
tent à soutenir que l'argent n'est pas une propriété comme 
les autres, et qu'il ne doit y avoir d'autre intérêt que celui 
qu'il leur plaît de lui assigner. Quel est le résultat de cet 
acte arbitraire? Que l'opinion publique l'élude en tous pays; 
que le précepte de l'autorité personnelle ne peut rien contre 
l'opinion publique-, que chacun met à son argent le taux qui 
lui convient ; que les preneurs, y compris les gouvernements, 
acceptent et payent le prétondu taux usuraire, et ce qui est 
pis, c'est que les juges se conforment à la volonté publique, 
ordonnant que l'on paye, en cas de litige, ce qui a été convenu, 
bien que contrairement aux lois, 

C'est-à-dire que la volonté publique, alors même qu'elle 
est combattue par la loi, reste plus puissante que la volonté 
personnelle des législateurs. Ce qui prouve que la loi ne fait 
autorité que lorsqu'elle est en concordance avec l'opinion 
publique. 

Ailleurs, dans l'industrie, c'est une opinion reçue que tous, 
les articles d'un usage licite peuvent être l'objet d'un com- 
merce libre ; qu'on peut les vendre et les acheter partout, au 
prix le plus avantageux. Eb bien ! les autorités personnelles 
prétendent le contraire : que certains articles d 'un usage licite 
ne peuvent être l'objet d'un commerce libre; qu'ils ne doivent 
pas s'importer de l'étranger; que d'autres ne peuvent s'expor- 
ter sans payer les droits excessifs qu'il leur plaît d'imposer; 
quo l'on ne peut vendre ni acheter que dans certains marchés, 
aux prix et de la manière qu'il leur convient de réglementer. 
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Que résulte-t-il de ces prohibitions intempestives? Que I'od 
importe tout ce qui est prohibé, qu'au lieu de payer ô*es droits 
excessifs, on n'en paye aucun, et que tout se veiid et s'achète 
où chacun le trouve le plus à sa convenance. 

C'est en vain que l'on dépense des millions pour les entre- 
pôts et les douanes; que l'on édicté des peines sévères contre 
les contrebandiers : tous les citoyens, les préposés eux-mêmes, 
sont sympathiques aux fraudeurs; tout particulier se fuit rece- 
leur ou complice; on enfreint systématiquement la loi ; Til- 
légaiilé devient une vertu, et l'autorité personnelle subit In 
honte de voir ses préceptes unanimement désavoues. 

Le duel fait encore mieux ressortir le vice des lois impo- 
pulaires. Les générations actuelles, issues de conquérants qui 
durent tout à la pointe de leur épée, attribuent à la bravoure 
un mérite, peut-être exagéré, qui les porte à disculper l'homme 
valeureux et à patronner la déplorable coutume du duel. 

Les autorités personnelles connaissent le mal et veulent y 
porter remède. Elles le combattent à leur manière. Elles ne 
vont pas chercher la taule de la querelle à sa véritable source, 
dans l'insolence ou la mécbanceté ; elles confondent, elles assi- 
milent l'offenseur et l'offensé cl les poursuivent également. 
Elles s'imaginent qu'il leur suffit de frapper la terre du sceptre 
pour en faire sortir la soumission à leur précepte; elles sévis- 
sent sans cesse, et sans cesse sont désobéies ; elles s'irritent et 
se mettent davantage aux prises avec l'opinion publique, qui 
derechef les désavoue. 

C'est en vain qu'elles ont défendu le duel et prononcé les 
peines les plus terribles, même la mort, pour les contreve- 
nants : les duels n'en ont pas été pour cela moins fréquents; 
ils se renouvellent chaque jour; on les annonce dans les jour- 
naux; les cartels s'échangent au sein même des palais légis- 
latifs; et les ambassadeurs, les ministres, les juges, tous ceux 
qui sont préposés à l'accomplissement de ces édits, lés enfroi- 
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gnent cl se battent chaque fois qu'ils se croient offensés. 

Devait un tribunal, un avocat n'a pas craint île dire que s'il 
avait le nialbeur de se trouver dans le cas où s'était vu son 
client, il châtierait son offenseur, dut le pilori se dresser devant 
ses yeux, parce qu'il préférait. mille fois la mort à l'infamie; 
et le jury non-seulement se fit un devoir de l'écouter, mais 
d'absoudre l'accusé, qui venait d'exposer sa vie pour châtier 
un ontrageux agresseur. 

Ainsi s'iiiTonîjilis.-eit! les lois de rupimini publique, en dépit 
des décrets de l'autorité fictive. 

Même conclusion, alors même que nous envisageons ce 
qu'il y a de plus sacré parmi nous. 

Quoi do plus invétéré que la religion dans la croyance des 
hommes , et cependant le culte subit aussi i'inlluence de l'o- 
pinion publique. 

La mythologie fut un dogme, une vérité incontestée, pour 
le globe civilisé, durant une longue suite de siècles ; mais on 
sait ce qu'il lui advint lorsque la philosophie lui eut asséné les 
premiers coups : les augures ne pouvaient plus se regarder 
sans rire, alors se présenta le christianisme. 

L'opinion publique s'inclina devant, lui , et vains furent les 
édits des empereurs, vaines les persécutions sanglantes, vains 
les supplices horribles du martyrologe. Le ebrîstîamsme déjoua 
tout, le mensonge et le glaive. Dans la chaire et sur les bû- 
chers, les fidèles triomphèrent des Néron, des Maximilieu, des 
Julien, cl Rome enfin déserta les temples do Jupiter pour 
venir s'agenouiller aux autels du Christ. 
' Kien donc ne résiste à la volonté publique; le jour où la 
péiiéniliit! veut une chose , toute résistance personnelle est 
vaine. 

Et que l'on n'objecte point que les préceptes de l'opinion 
publique s'accomplissent parce qu'ils sont vrais et justes; 
cette assertion serait erronée. L'opinion publique est une 
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autorité si absolue , si indépendante de tous liens, qu'elle ne 
relève pas même de la vérité abstraite, de la vérité pure, éter- 
nelle, mais de ses seules convictions. Son précepte est sur- 
tout une vérité de sentiment, non une vérité irréfragable. 

L'opinion publique fait toujours autorité, parée truelle a 
toujours le droit et la faculté de s'imposer. La souveraineté 
c'est la volonté qui peut toujours se faire obéir. Or, celte 
puissance n'appartient qu'à la nation. 

L'opinion publique est néanmoins obéic, alors même que 
son précepte est scientifiquement faux. La mythologie n'était, 
qu'une fiction, cependanlellefut adorée à l'égal de la Divinité. 

Le précepte de l'opinion publique est également obéi, alors 
qu'il est absurde; et cette preuve nous l'avons déjà déduite 
du duel. Les hommes d'honneur savent que blesser un adver- 
saire ou mourir de sa main ne prouve nullement que l'on ait 
tort ou raison; mais ils. savent encore mieux que l'opinion 
publique exige que l'on se balte. Quel magique empire que 
celui de celte autorité immatérielle, qui conduit l'homme à 
la mort sans escorte et sans bandeau, au contraire, avec spon- 
tanéité, enthousiasme! Elle ordonne, il suffit, son estime est 
plus précieuse que la vie et fait oublier le sacrifice. 

L'honnête homme préfère la mort au mépris de ses conci- 

3 ce que demande l'opinion publique, cela se nomme 
y soustraire, s'appelle infamie, et ces mots oxpli- 

Jjfrt. - * 

Aussi, sous un gouvernement démocratique, n'u-t-on pas 
soin de recourir à la violence pour assurer l'accomplisse- 
:ui des lois, Soci ale condamné dut attendre plusieurs jours 
icuLïon. 11 les passa dans sa demeure, libre et sans liens, 
i lui apporta le fatal breuvage ne se présenta 
, mais l'avertit d'une voix bienveillante de ce 
qu'il pouvait faire pour rendre son agonie moins douloureuse; 
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et ce grand sacrilège mourut dans sa maison, sur sa couche, 
entouré de sa famille cl de ses amis. 

Ainsi s'accomplissent les décrets de l'autorité publique: ceux 
des autorités personnelles ont besoin de chaînes et de geôliers. 

Tout le secret de l'ordre social consiste ihuic dans la par- 
faite constitution de l'autorité. 

En résumé, l'autorité n'est pas une entité simple, mai3 
complexe, composée de deux volontés, l'une qui commande, 
l'autre qui obéit, du signal de commandement et de l'acte 
d'obéissance. 11 n'y a pas d'autorité du moment que l'exécu- 
tion ne correspond pas fidèlement à l'ordre. 

Par conséquent, l'autorité ne peut bien s'exercer que sur 
soi-même, parce qu'en soi seul résident toujours identiquement 
ces deux volontés. 

Du moment que l'entité qui commande est distincte de 
celle qui obéit, il y a deux volontés. Elles peuvent être en 
désaccord ; l'une peut commander, l'autre refuser d'obéir, 
alors il n'y a plus infaillibilité. 

Tout aventurier peut usurper le pouvoir et commandera 
un peuple ce qui lui passe par la lùle : il ne constitue pas 
pour cela l'autorité, car on peut lui désobéir, tandis que l'au- 
torité véritable n'est jamais désobéie. f.a désobéissance ne 
suri ient qu'aux autorités personnelles, qui n'agissent pas sur 
elles-mêmes; qui n'opèrent pas comme In raison sur l'indi- 
vidu, niai* comme le maître sur l'esclave. Leur existence est 
le jouet des passions; elles n'ont pus de vitalité propre . elles 
n'ont que celle que leur prêle une volonté étrangère et va- 
riable; on les proclame, on les supporte, poison les répudie. 

C'est ainsi que l'autorité personnelle vacille continuellement 
à la merci des révolutions, des simples émeutes, des partis ou 
du poignard d'un exailé; et comme elle est l'urne de la so- 
ciété, un seul fanatique peut jeter la perturbation chez tout un 
peuple ainsi gouverné. 
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L'autorité publique, au contraire, réunit dans une synthèse 
parfaite les deux éléments indispensables à la constitution de 
l'ordre, le commandement et l' obéissance. Toutes les volontés 
n'en font qu'une; il en résulte qu'elles agissent sur elles- 
mêmes, comme la raison sur l'individu. 

D'ailleurs l'autorité publique possède, au plus haut point, 
cet amour et celte identité de sort que nous avons reconnus 
pour être les meilleures garanties de l'infaillibilité du précepte. 
Ceux qui commandent aiment d'au tant plus ceux qui obéissent, 
et le sort des uns et des autres est d'autant plus identique que 
ceux qui commandent sont précisément ici ceux qui obéissent. 

C'est pourquoi l'autorité publique commande toujours avec 
modération et ne peut être désobéie. Jamais elle ne se montre 
injuste-, car, agissant sur elle-même, elle ne peut vouloir que 
son bonheur. 

Voilà le secret de sa perfection. 

Par conséquent, la véritable souveraineté c'est l'opinion 
publique. 



CHAPITRE QUATRIÈME 



DES SECTES POLITIQUES. 

Nous avons en Europe bien des divergences d'opinions à 
l'égard de l'uulorité. 

L'école absolutiste affecte de ne pas reconnaître le principe 
de la souveraineté nationale, et fonde celle du monarque sur 
son droit propre , consacré par te droit divin. Comme cette 
doctrine a eu autant de défenseurs que de critiques, et qu'elle 
n'est pas tout à fait abandonnée, nous devons l'examiner 
scrupuleusement, pour ne laisser aucun prétexte au doute, 

D'abord, ces monarques prédestinés sont-ils propriétaires 
de l'autorité, en vertu d'un droit inné ou d'un droit acquis? 
Dans le second cas, quel est le mode d'acquisition acceptable, 
celui qui s'impose par la force ou celui qui se fonde sur le 
libre; arbitre des gouvernés? Puis, cette autorité personnelle, 
innée ou acquise, est-elle absolue ou limitée? 

Quant à savoir si l'autorité est un droit inné, nous avons vu 
que le père seul possède cette autorité, sur ses enfants impu- 
bères, par la supériorité incontestable qu'il a sur eux, à tous 
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égards ; par l'amour que naturellement il leur porte, et par la 
constante nécessité que les mineurs ont de sa protection : mais 
que nul n'apporte en naissant, ni n'acquiert ensuite aucun 
droit absolu sur l'adulte, et que l'autorité paternelle même 
cesse, dès que les enfants deviennent capables de se gouverner 
eux-mêmes. 

Ainsi, la première question se résout par la négative : l'au- 
torité personnelle ne peut exister en vertu d'un droit inné. 

La secte des absolutistes, que Von appelle orthodoxe, re- 
connaissant qu'il n'y a d'autre autorité personnelle innée que 
celle du père, cl ne pouvant admettre la transmission de l'au- 
torité publique, puisqu'elle en nie l'existence, dans l'impossi- 
bilité où elle se place de trouver en ce monde une base à son. 
Système, va la chercher dans l'autre : elle prétond que l'auto- 
rité émane de Dieu, et que les monarques, ses délég«és, régnent 
en vertu du droit divin, à l'imitation des pontifes. 

Il est fort commode d'attribuer au ciel la solution d'une diffi- 
culté pour s'épargner la peine d'interroger la science. Celte tac- 
tique est d'autant plus habile, qu'elle dispense de toute conten- 
tion, de veilles, et repousse la contradiction sous les analhèmes 
de l'impiété. Nous n'entrerons pas dans l'examen de l'autorité 
spirituelle, qui n'est pas de notre sujet, bien que nous puissions 
prouver, l'histoire à la main, qu'elle a essuyé les mêmes vicis- 
situdes qui; l'autorité temporelle : que d'abord, l'autorité spi- 
rituelle appartint à l'Église, qui est la communion des. Mites; 
qu'ensuite, elle passa aux papes et aux conciles, comme l'au- 
torité du peuple passa "aux roi3 et aux parlements ; et qu'enfin 
elle se concentra chez les pontifes, comme l'autorité politique 
chez tes princes. ..Haïs il est inutile de se livrer ici à ces inves- 
tigations , parce qu'il n'y a point similitude entre le spirituel 
et le temporel quant à l'étude que nous nous proposons. 

Si l'autorité pontificale fut instituée par Je sus-Christ, disant 
aé premier de ses apôtres : « Ce que vous lierez sur.laloWe 
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sera lié dans le ciel » , Jésus-Christ n'inslitun par ces paroles 
sacrées aucune autorité politique ou civile, il ne dit point à 
César ni à aucun pouvoir temporel : « Ce que vous lierez sur 
la terre sera lié dans le ciel, » mais il déclara solennellement, 
et seulement par ce mol, que son empire n'est point de ce 
monde. 

l'ar conséquent, l'autorité politique ue peut ÊLre identifiée 
avec l'autorité religieuse. 

Le ;ier me reges régnant est surtout mis eu avant, comme 
symbole du droit divin ; mais dans notre opinion, ces paroles, 
loin d'avoir la signifie al ion que leur prêtent les orthodoxes, 
en ont une précisément contraire. Elles ne signifient pas que 
. les princes replient en la pince de Dieu, mais par lui. c'est-à- 
dire pur s» grâce : Je mémo que l'homme pense, que les oiseaux 
volent, que 1rs puissons nagent, que ia nature existe par lui, 
parce qu'il le permet. 

Dieu voulut ainsi donner à entendre que, le jour où il ne- le 
permettrait plus, les princes ne régneraient plus; que l'homme 
perdrait ia pensée et le mouvementées oiseaux et les poissons; 
h uis uiles H leurs iiiiiicuircs ; et que tout ce qui respire cesse- 
rait d'exister : ce qui signifie précisément le contraire de ce 
que prétendent les orthodoxes : non l'omnipotence du mo- 
narque, mais l'omnipotence de Dieu; la nullité, l'inanité 
des rois, qui disparaîtraient à un froncement de sa volonté 
eéleslB k Loin d'exalter l'orgueil des princes, il voulut donc 
rappeler que leur sort est aussi fragile que celui des uutres 
créatures. 

Que Caulorité émane de Dieu, n'esL pas non plus 01) argu- 
ment qui prouve l'irresponsabilité ou l'inviolabilité drs mo- 
narques, puisque tout émane de Dieu, comme principe de loules 
ehotei: ™f , I- -, 

L'intelligence non-seulement émane du Créateur, elle en 
est la plus vive étincelle; cl si quelque chose puuvuil légiti- 
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mement aspirer à la suprématie, par droit divin, ce serait la 
raison, que Dieu nous a positivement donnée à son image, et 
oui nous Halte de quelque ressemblance avec lui. Cependant 
les orthodoxes, qui exaltent à un si haut degré l'absolutisme 
des monarques, par respect pour la volonté éternelle, refusent 
tout égard à la raison humaine, et se font une joie de la repré- 
senter, dans leurs livres et leurs sermons, comme la source de 
toutes les disgrâces d'ici-bas. Ils traitent d'impies les nobles 
penseurs, qui considèrent la raison comme une auréole venue ' 
d'en haut pour nous guider dans les ténèbres de la vie; et . 
par une contradiction flagrante, ces absolu listes, qui encensent ■ 
si bien le despotisme royal, sous une invocation céleste, re- 
fusent en même temps tout crédit à la raison, qu'ils recon- 
naissent aussi pour une émanation divine. 

Par conséquent, l'autorïlé de droit divin n'appartient qu'à 
i& Saison universelle, au Créateur, et l'échafaudage de la sou- 
veraineté monarchique du droit divin pèche par sa base. 
Le sceptre royal ne fut pas institué par Dieu, comme le fui 
le Irone de Saint-Pierre : les princes temporels, et surtout 
ceux de l'Europe occidentale, ont des droits plus positifs, qui 
émanent de la volonté des peuples. 

Maïs admettons un instant la monarchie du droit divin, et 
supposons que les princes soient institués par Dieu pour gou- 
verner les peuples. Doil-on inférer de là que les monarques 
aient une autorité absolue et illimitée; qu'ils puissent disposer, 
selon leurs caprices, de la vie, de la réputation et des propriétés 
de leurs sujets, de leurs femmes et de leurs enfants ?■ 

Demandez aux orthodoxes, si leurs monarques ont le droit 
d'incendier à plaisir des provinces entières, de décapiter et 
spolier sans motifs, de surprendre la virginité et de souiller le 
lit nuptial de leurs vassaux; et ils vous répondent unani me- 
ntent que non. Tous vous disent que les princes sont institues 
par Dieu pour se consacrer au bonheur des peuples ; qu'ils ne 
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peuvent user de leur autorité que dans l'intérêt public ; qu'ils 
doivent y conformer sans cesse- tous les actes de leur a.lrni- 
riistraliun, et <|uc du moment qu'ils s'en écartent, ils prévo- 
riqutnt. 

Eh bien ! voilà cxaclomeut le pnnripe de lu démocratie : ta 
prcpoiuleran-'e de l'upiitiun publique. Du moment qaj un ma 
psirul doit subordonner ses arles à uni: vulnnié antre que la 
sienne, celte volonté lui est supérieure. Si le prince doit 
subordonner ses actes aux exigences des iuléreis publics*, si 
ces exigences lui servent de règle, de précepte, ce précepte 
lui est souverain, l.e juge doit prononcer ses décisions confor- 
mément à lu loi : dune, la loi est supérieure au juge; l'ingé- 
nieur doit régler ses travaux conformément aux règles de sou 
art, et s'il s'avisait, par exemple, d'enfreindre les lois Ho ta 
pesanteur, il serait coupable d'ignorance ou de perversité. Eu 
tout, l'homme doiL agir selon la raison, qui est sou apanage 
disliurfif ; et celui qui la néglige ou la méprise esl un fourbe 
ou un insensé. 

Ainsi, les orthodoxes reconnaissent la suprématie de l'opi- 
nion publique, mais comme ils ne la respectent pas, voici le 
sophisme auquel ils recourent pour pallier leur inconséquence. 

Ils avouent que le prince doit gouverner conformément aux 
■vœux de la nation, mais ils prétendent que, s'il se montre 
injuste, s'il pressure les peuples, il reste inviolable et irres- 
ponsable; que les gouvernés doivent souffrir, en silence, ce 
malheur passa^i'i-, comme un mal moindre que le meilleur des 

e ne vise donc pas à constituer une autorité essen- 
juilable ; elle conseille de tolérer ce qu'elle-même 
considère comme un mal : un gouvernement à tout hasard, 
juste ou injusle, économe ou désordonné ; mal incurable à sou 
avis, contre lequel il n'y a point de remède. Eu sorte que, 
si l'on découvrait un remède, ou un régime moins mauvais 
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que celui qu'elle patronne, elle n'hésiterait plus à l'adopter. 
C'est ce que nous verrions... 

D'ailleurs les orthodoxes imposent au monarque un devoir, 
sans en exiger de garantie, ce qui est une dérision ; car tout 
pacte-dont on ne garantit pas l'accomplissement est illusoire. 
Tout droit suppose un devoir, et réciproquement. Quand une 
personne a le droit do faire une chose, toutes les autres ont 
le devoir de respecter ce droil ; et tous ceux envers qui un 
devoir est contracté, ont le droit d'en requérir l'exécution. 

Donc, s'il est du devoir du prince de mettre les actes de 
son gouvernement en parfaite concordance avec l'intérêt gé- 
néral, la nation a le droit d'en exiger l'accomplissement. 

Imposant au prince un devoir, sans reconnaître aucun droit 
aux citoyens, les orthodoxes tomhent dans le contre-sens de 
supposer une obligation et la faculté de s'y soustraire. 

Tout en établissant le principe de la suprématie publique, 
sur le prince, ils établissent la suprématie du prince sur la 
volonté publique; ils reconnaissent un principe et en nient 
les conséquences. 

En arguant que le prince ne doit pas gouverner contraire- 
ment aux intérêts nationaux, mais que, s'il s'oubliait à ce 
peint, on devrait le. -tolérer, parce que le correctif serait plus 
funeste que-Ie mal, on profusse, en politique, la même turpitude 
que commettrait un crimina liste, s'il disait: « Personne ne 
doit tuer son semblable, mais si quelqu'un tentait d'assouvir 
sa vengeance, on devrait le laisser faire, parce que la concen- 
tration de sa fureur serait pire que l'assassinat. » 

La société ne tolérerait pas ce précepte subversif, ou elle 
deviendrait une arène fumante, où chacun se ferait affreuse- 
ment justice de ses mains. C'est à un pareil enfer que la doc- 
trine des orthodoxes entraine cependant : aussi les i évolutions 
sont-elles bien souvent une justice que les peuples se rendent, 
dans le silence ou l'iniquité des lois, de nos régimes actuels. 
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Les orthodoxes, pour être conséquents, devraient imiter 
quelques dissidents, qui commencent a se faire connaître, sous 
le nom de néo-catholiques. Les monarques, disent les nco- 
calholiqucs, sont institués par Dieu, romme les pontifes ; aussi 
bien que Dieu, ils sont infaillibles ; il n'y a de bien fait que ce 
qu'ils font ; leur autorité seule est légitime ; leur voix est un 
pur échu des cieux : enfin, le monarque peut disposer de ses 
sujets, comme Dieu dispose do ses créatures. Voilà qui est 
net, catégorique et franc! Un pareil système tranche toutes 
les diflî< aillés il n'y a plus de droits, plus de devoirs, plus du 
garantît*; u offrir, plus d'obligations à satisfaire. 

Il est vrai que cette exagération de l'autorité temporelle 
i:i)i!ilinrait li s troncs au même préripice qui menaça d'en- 
gloutir le Sainl-Siégc : non à la consolidation du régime .ibso- 
lutiste, mais à sa ruine ; du moins, ils auraient le mérite d'êlre 
conséquents. L'exagération de l'autorité puni i lirait! u conduit 
au prolesta ntisme, qui est la négation du pontifirat ; les néo- 
calholiques aboutiraient au républicanisme, qui est le renver- 
sement de la rovnnié. I .'exagération des uliramoiilauis a rempli 
la chrétienté de dissidents, et u empêchera peut-être pas le 
Soinl-Siéped'i'ire réduit au\ -impies proportions d'un éveché. 
à la première révululion qui rrlatera en Europe. De même, le 
uéo-ealliolirisme n'obtiendra, par l'exagération de sa doctrine, 
que de bâter Ih généralisation do la république. 

Par conséquent, la souveraineté n'appartient à personne, 
par droit de naissance ; si elle appartient à quelqu'un, elle ne 
peut que lui avoir été transmise par le public, qui la tient 
directement de la nature. 

Celle vérilé, par bonheur, commence à prévaloir dans les 
rangs des absolutistes. Une troisième secte vient de se décla- 
rer, parmi eux, laquelle fait dériver la loyauté absolue de l'au- 
torité du peuple, à qui ces récents sectaires lie concèdent, 
toutefois, d'autre faculté qui' celle d'élire la dynastie. 
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Les absolutistes appellent hétérodoxes ces nouveaux dissi- 
dents, et c'est avec raison; car, ceux qui reconnaissent au 
peuple la faculté d'élire les dépositaires de l'autorité, devraient 
lui reconnaître aussi la faculté de disposer de celte autorité; 
car, pour déléguer une chose, il faut l'avoir en sa possession, 
et la meilleure preuve qu'elle nous appartienne naturellement, 
c'est d'en être détenteurs, sans qu'elle nous ait été jamais 
transmise. 

Voilà des vérités sur lesquelles on ne peut donner le change ; 
cependant ces généreux novateurs ne prétendent rien moins 
que d'asservir l'autorité publique sous l'invocation des droits 
populaires etde parer la servitude du bonnet phrygien, se pré- 
valant, dans ce but, de raisonnements très-captieux, qu'il est 
d'autant plus important de réfuter, qu'ils osent se produire 
sous les semblants de la liberté. Convaincus du discrédit dans 
lequel la royauté de droit divin tombe de plus en pluSj à me- 
sure que les peuples acquièrent davantage la connaissance de 
leurs intérêts, ces absolutistes s'arrachent à leur vieille tac- 
tique, pour en imaginer une nouvelle. 

o Si.la souveraineté appartient au peuple, disent-ils, s'il est 
libre d'en faire l'usage qu'il préfère, il peut la transmettre in- 
tégralement à une seule personne et à sa descendance; et 
non-seulement tous les citoyens qui prennent part à ce con- 
trat bilatéral, mais aussi leurs postérités, sont tenus d'en ac- 
complir toutes les clauses, de la même manière que s'il s'agis- 
sait d'un traité quelconque, célébré avec d'autres nations. » 
Voilà comment ils essayent de replonger les sociétés contem- 
poraines dans l'absolutisme , en leur faisant aussi river les 
chaînes des générations futures. 

Si la liberté illimitée de l'état sauvage avait droit de cité, 
dans notre civilisation moderne, cette argumentation pourrait 
avoir quelque valeur, parce que, dans l'état sauvage, on ne 
reconnaît pas de droits, mais des facultés. Le sauvage se sui- 
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cide, assassine el aliène sa liberté, en vertu Je la faculté qu'il 
a de se luer, d'égorger et de se vendre. Des Indiens faisaient 
périr leurs vieillards ; les Spartiates, leurs enfants mal confor- 
més, et croyaient, les uns aussi Lien que les autres, rendre ser- 
vice à des malheureux. Les conquérants du moyen âge, après 
avoir perdu, dans les orgies du jeu, l'or du butin el les armes, 
principaux instruments de leur savoir, jouaient leur liberté, 
dans une partie de hasard, et se rendaient esclaves d'un chan- 
ceux partenaire. Et depuis, n 'avons-nous pas entendu sou- 
tenir, à la honte du dix-neuvième siècle, que la facilité de 
vendre son vole est une preuve de la parfaite libellé des élec- 
tions? r -... . 

Mais celte liberté, c'est la liberté sans freiii cl sans lumière : 
c'est la licence; on la proscrit : elle ramènerait parmi nous 
les mêmes désordres qu'elle répand dans l'état de nature, e£ 
la sueieLé s'csl [in'vi-éineiiL l OiisLiLuee dans le luit de s \ miii-- 
1 ni ire. Dans la barbarie, chacun peut nuire à autrui et se faire 
à soi-même tout le mal imaginable : grâce au christianisme, 
nul ne peut nuire à autrui, ni aliéner sa vie et su liberté, c'est-à- 
dire ses droits essentiels. De même que l'homme ne peut se 
réduire en esclavage, par cela seul qu'il est le mailre de sa 
liberté et de sa vie, de même les peuples ne peuvent renoncer 
à leur indépendance, par cela seul qu'ils en sont les arbitres. 

Tout acte dont l'homme ne peut retirer que préjudice, sans 
avantage, est réputé folie : tout contrat analogue esL absurde, 
nos lois l'infirment, il n'est point obligatoire. 

De ces actes, les plus répudiants sont ceux par lesquels 
l'individu aliénerait sa vie, sa liberté ou la totalité de ses 
droits. De même que ces contrats, profondément immoraux, 
n'auraient aucune validité entre individus, avec bien plus do 
raison seraient-ils entachés de nullité, s'ils avaient pour objet 
d'aliéner la vie, la liberté, les droits essentiels de tout un 
peuple. 
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Par conséquent, les sociétés, pas plus que l'individu, ne 
peuvent transmettre une autorité illimitée, qu'elles ne possè- 
dent pas sur elles-mêmes. 

On répliquera : que si l'homme ne peut jamais aliéner sa 
liberté, ni sa vie, en se suicidant ou se rendant esclave, parce 
qu'il n'en. résulte pour lui que préjudice, il peut cependant 
exposer ses jours pour les sauver ; se priver d'une partie de 
sa liberté pour mieux assurer la conservation de l'autre; 
qu'il peut aussi conférer à autrui le droit de le punir, s'il nuit 
à un tiers, à la condition réciproque qiie nul ne pourra lut 
nuire, sans encourir lu même peine. 

Certainement. Les peuples, de même que les individus,., 
peuvent transmettre un pouvoir restreint et raisonnable, suf- 
fisant pour maintenir chaque citoyen dans la plénitude de ses 
autres droits : mais l'étendue de culte partie de souveraineté 
transmise ne peut être fixée que par les peuples; et cette délé- 
gation doit durer plus ou moins longtemps, selon la convenance 
des commettants, au profit exclusif desquels elle est instituée. 

Par conséquent, tout pouvoir politique est conféré par la 
nation ; elle n'en confère que ce qui est absolument indispen- 
sable, pour assurer la jouissance de ses libertés, de ses droits ; 
et cette délégation ne doit durer qu'aussi longtemps qu'elle est 
utile. a 

Mais, quelque léonine que soit une semblable délégation, 
conclura-t-on que les princes puissent en abuser, contre leurs 
sujets, et s'en prévaloir pour gouverner follement? ' 

Poussés dans leurs derniers retranchements, les hétérodoxes 
avouent que les princes doivent se consacrer au bonheur des 
peuples, et gouverner dans l'unique but du satisfaire les exi- 
gences de l'intérêt général. Il résulte donc que cette secte 
admet aussi ta suprématie de la volonté publique sur celle des 
rois, et reconnaît, dans son essence, le principe II 
Je la démocratie. Donc, le degré o 
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guer ne peut être fixé que par la volonté publique, qui doit 
continuer à prévaloir dans l'exercice de cette portion d'auto- 
rité ou pouvoir, qu'elle vienL de constituer. 

Voilà comment toutes les sectes absolutistes reconnaissent, 
mais plus ou moins explicitement, le principe de la souve- 
raineté nationale. 

Les autres sectes appartiennent a l'école libérale. Toutes 
reconnaissent le principe de la suprématie publique, comme 
l'école absolutiste, avec celte notable différence, que non-seu- 
lement elles le reconnaissent en droit, mais s'efforcent, plus 
ou moins, de l'inaugurer en pratique ; car la plupart des 
libéraux croient périlleux l'exercice de ceMVéntiiritë par In 
nation entière. Ainsi, en menu temps qu'ils émancipent la 
société, ils la dépouillent de sa suu verni net ë, s'en emparent, 
la déchirent et s'en adjugeai les lambeaux 1 

Quelquefois, ils la répartissent entre deux chambres, l'une 
élective et l'autre héréditaire, ou dont les membres sont à la 
nomination du chef de l'Etat, ainsi que les ministres-, le trône 
aussi héréditaire. Quelquefois, ils la délèguent à deux cham- 
bres, l'une et l'autre électives ; la couronne toujours héréditaire 
et les ministres à la nomination du roi; ou enfin ils la confient 
ù une seule chambre et à un président, tous deux élus, tantôt 
par le suffrage universel, tantôt par le suffrage restreint aux 
principaux contribuables. 

De ces sectes libérales, celles qui admettent des princes 
s'appellent royalislcs-coiisliluliomielles ; celles qui préfèrent 
des présidents se nomment républicaines; tous ces systèmes 
sont des gouvernements rejirèsunial i f:: . parce qu'ils se fondent 
indistinctement sur le principe de la représentation nationale. 

Ces libéraux iriiiisinetlctit la souvci'iiiiieté mureclée il des 
individus, chambres ou corporations, qu'ils appellent poutoiVs, 
cl ne conservent à la nation, et encore et le plus souvent qu'à 
l'aristocratie, que la faculté d'élire des représentants, qui ne- 
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reçoivent ni mandais, ni instructions spéciales, et ne donnent 
aucune garantie de fidélité à l accomplissement d'un si grand 
devoir. En sorte qu'ils ïeconnaissenl en principe la supré- 
matie de l'autorité publique, mais l'annulent de fait, et 
aboutissent au même résultat que les absolutistes , puisque 
ceux à qui les sectes libérales confient le pouvoir, ne prêtent 
pas davantage de garantie positive du bon usage qu'ils en 

Reste la secte démocratique, qui diffère de toutes les autres, 
en ce qu'elle exige, de la part de ceux à qui elle confie le 
timon politique, des garanties efficaces de fidélité. 

Elle enseigne que la société ne doit jamais se dessaisir de 
sa souveraineté; que le directeur ou les directeurs de l'État 
doivent préalablement soumettre les lois à l'approbation du 
peuple et devenir responsables et sujets à châtiment, s'ils pré- 
vnriquent. 

Nous n'entrerons pas, à présent, dans l'examen approfondi 
de ces systèmes : le moment n'en est pas venu. Nous nous 
sommes arrêtés à les esquisser, pour en indiquer les caractères 
distinclifs, pour établir que tous, y compris l'absolutiste, 
reconnaissent, pour base et règle essentielles du gouverne- 
ment, la concordance des actes du pouvoir avec l'opinion pu- 
blique; et qu'ils ne différent entre eux que par le plus ou le 
moins de garanties qu'ils offrent de l'accomplissement de ce 
devoir. 

Voilà ce qu'il importait, quant à présent, d'établir. 

En résumé : puisque les intérêts publics sont identiquement 
les mêmes que ceux des porticuliers, l'ensemble des opinions 
individuelles constitue cette opinion générale qui doit servir 
de règle à tous les actes du pouvoir. Si cela est certain, et s'il 
est certain aussi que la science n'est pas le- professeur, mais 
l'ensemble des vérités qui la constituent; que la légalité 
n'est pas le juge, mais l'ensemble des prescriptions contenues 
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dans dos codes, il est indubitable que l'opinion publique ou 
souveraineté est chose bien différente du pouvoir, ou gou- 
vernement, qui n'en est que l' in 1er prête, le mandataire el 
l'exécuteur. 

Donc, la souveraineté de l'opinion publique est reconnue 
par toutes les écoles, y inclus l'absolutiste.. 




CHAPITRE CINQUIÈME 



EXAMEN DES OBJECTIONS CONTRE LA SOUVERAINETÉ 
PUBLIQUE. . 

Toutes les écoles conviennent que la véritable autorité, c'est 
la raison publique : qu'elle réside dans la communauté des 
citoyens ; et toutes, excepté la démocratie, demandent que 
l'autorité soit déléguée aux mains d'une seule personne ou de 
corporations rivales, à la sagesse desquelles la société devrait 
absolument s'abandonner. Ce qu'il nous importe à présent 
d'examiner, ce sont les obstacles, les prétendus périls qui 
s'opposent à ce que la raison publique exerce directement son 
et réduisant à- cinq principales, toutes les objections 
li suscite, nous nous efforcerons de les ramener à leur 
«r. 1. 

■d , la souveraineté nationale, allèguent-ils, réside dans 
salité des citoyens, et, en l'absence d'un seul, il n'y a 
lyerainelé, plus d'autorité intégrale : partant, plus de 

nt possible. 

c préfend que la généralité, les masses du peuple 

ibles de distinguer ce qui leur convient. 
,e insioue que la société, étant souveraine, mol- 
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tresse de fuire ce qu'il lui plaît, elle pourrait devenir aussi des- 
potique qu'un monarque, et qu'il est moins honteux d'obéir 
à DO seul' tyran qu'à plusieurs. 

La quatrième se prévaut de l'impossibilité de se réunir, 
pour délibérer, chez, les nations très -populeuses de l'Europe 
moderne. 

El la cinquième évoque les coutumes traditionnelles de 
l'Europe. 

Ainsi, aucune ne s'attaque à la souveraineté de l'opinion 
publique; aucune ne la nie dans son essence : on se borne à 
lo supposer impraticable ou dangereuse dans son exercice ;.ct 
comme ces deux conclusions sont aussi capitales l'une que 
l'autre, nous les analyserons scrupuleusement. 

Alléguer que la société se«n<uposc do l'universalité de ses 
membres, et qu'un seul vole opposait ou retraduire suffit pour 
invalider sa souveraineté, cela soulève deux questions. 

|.a première : I a souveraineté réside-t-elle chez mus le* indi- 
vidus, voire même les les impubères et les aliénés? 
Celle question n'a pas encore été posée, et pfeit-eire ne le 
sera-t-elle jamais sérieusement, en faveur de ces dtuX dernières 
classes, auxquelles nous ne nous arrêterons pas. Mais l'émanci- 
pation de la femme a été agitée par quelques philosophes mo- 
dernes, et nous devons l'examiner, moins pour concourir à une 
solution immédiate do ce problème féminin, que pour constater 
la valeur de chacun des arguments que l'on nous oppose. 

Quelques publicislcs, s'appuyant sur le principe de l'égalité, 
en acceptent franchement In logique et disent : La femme est 
l'égale de l'homme, donc elle doit jouir des mêmes droits; 
par conséquent, la véritable question à éelaircir c'est de savoir 
s'il y a équivalence entre les deux sexes. 

Faisant abstraction des préjugés étranges des Asiatiques) 
qui considèrent la femme comme un corps sans âme, une 
espèce d'automate destiné aux seuls plaisirs de l'homme, nous 
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n'admettons pas non plus l'absolue dépendance, l'égoïste escla- 
vage où la retiennent certaines nations d'Afrique : les coutumes 
des uns nous paraissent impures, et celles des autres sont un 
odieux abus de la force. Néanmoins, si nous parcourons atten- 
tivement les diverses civilisations des siècles écoulés, nous 
découvrons une grande difierence dans la manière dont la 
femme a été considérée. 

Quelques peuples, les Gaulois, les élevaient aux grandes 
dignités du sacerdoce ; d'autres, pendant ia féodalité, les in- 
vestissaient héréditairement de l'administration suprême de 
l'État ; mais généralement on n'a pas jugé les femmes aptes à 
supporter indistinctement, et à l'égal des hommes, toutes les 
charges civiles et militaires. 

Voilà les faits ; cependant ne nous laissons pas entraîner par 
les exemples de nos devanciers. Les civilisations, les philoso- 
phes elles-mêmes ont leurs égarements, et voyons si celles de 
nos aïeux étaient bien en harmonie avec les vérités de la 
nature. 

On a cru généralement que les femmes ne sont pas douées, 
à l'égal de l'homme, au physique ni au moral. En ce qui con- 
cerne le moral, cette opinion s'est beaucoup améliorée dans le 
dernier siècle. 

Nous voyons, en effet, que la femme possède, à un haut 
degré, cette intelligence pratique, si nécessaire dans la vie 
privée. Elle sait choisir lo compagnon de son existence, cet 
arbitre de sa destinée, et comprend si bien sa position, qu'elle 
transforme le plus souvent sa dépendance en autorité. Elle 
cultive les arts et les lettres avec le plus brillant succès : artiste, 
poète, prosateur, nos moralistes la jugent en tout aussi apte 
que l'homme, excepté peut-être dans les sciences, où, il faut 
l'avouer, elles ne se sont pas encore distinguées. Cependant, 
nous pensons que si elles se sont arrêtées jusqu'ici au seuil des 
abstractions, ce n'est pas faute de capacités, et qu'elles y ex- 
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colleraient, aussi bien que dans les autres carrières, si leurs 
goûts el les attributions particulières à leur sexe les portaient 
à les cultiver. Nous croyons donc que l'on n'est jms fonde à 
refuser à la femme une égalité absolue avec l'homme, quant à 
la partie morale de son être. 

Mais en est-il de même de son organisation physique? On 
convient que la constitution de la femme n'est pas aussi ro- 
buste que celle de l'homme; que par conséquent, lorsqu'il 
s'agit de la force corporelle, la supériorité est indisputable- 
ment acquise à notre sceptre ; que la fameuse histoire des 
amazones est une fable; el que les fatigues el les périls de la 
guerre n'ont jamais été et ne seront jamais une occupation 
qui se recommande à la fébrile délicatesse de nos compagnes. 

Cependant, celte infériorité n'est pas de tout point certaine, 
et si l'organisation physique de la femme est eu général moins 
robuste que la nôtre, la femme n'est dépourvue d'aucune des 
qualités de noire sexe, pas même de la bravoure, de la valeur 
guerrière, ni de ce courage plus précieux, qui consiste à en- 
durer patiemment les fatigues, les privations, les douleurs et 
l'inclémence du sort. 

Dans les tribus sauvages de l'Afrique, la femme supporte 
seule le rude labeur des champs ; elle chemine et travaille son 
nourrisson sur les épaules. Les antiques Germains emmenaient 
leurs femmes au combat; c'étaient êllesqui les exhortaient, 
qui les secondaient au plus fort de la mêlée; el, dans la dé- 
faite, elles partageaient sans aigreur comme sans effroi les 
marches forcées et les périls du désastre. 

lit si ce que rapportent les voyageurs est vrai : dans le 
royaume de Dahomey , les femmes combattent comme les 
hommes dans les rangs de l'armée, et toujours, parait-il, 
remportent les palmes de la valeur; aussi le corps de leurs 
amazones forme-t-il la phalange privilégiée, la garde person- 
nelle du monarque : elle jouit de sa plus haute confiance, et 

\ 
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c'est à elles qu'il remet l'exécution des entreprises les plus 
audacieuses. 

Toutes les nations ont à citer de semblables exploits, dont 
elles sont fiéres : Jeanne d'Arc, la chaste jeune fille, triompha, 
par l'épée, de l'Angleterre, qui asservïssait sa patrie; les hé- 
roïnes de Snragosse succombèrent en frappant d'admiration 
les vainqueurs; et, dans des concilions privilégiées, n'avons- 
nous pas vu des femmes de la plus haute naissance, Marie 
Stuart, vivre dans la captivité et mourir sur L'échafoud avec 
une dignité, un courage que les hommes ne rougissent point 
de lui envier. D'autres encore, dans des époques et des cir- 
constances calamitcuses, ont excité l'admiration universelle 
par la sagesse de leur gouvernement, la fermeté de leur carac- 
tère, le tact de leurs négociations : par l'étendue, l'éclat de 
leur intelligence, et surtout par la résignation et l'énergie 
qu'elles ont déployées, au milieu des plus terribles épreuves; 
citerai-je Isabelle d'Espagne, qui légua des exemples si par- 
faits à son royaume, que malheureusement encore ils n'ont pu 
Être égalés. 

Par conséquent, on ne peut guère nier lé droit ni la capa- 
citéde se mêler aux affaires publiques, à un sexe qui sait donner 
des exemples d'héroïsme et gouverner avec la même habileté 
que le notre. 

©'ailleurs, ce ne sont pas les qualités physiques, la force où 
la faiblesse corporelles qui constituent le civisme, ce sont les 
qualités morales, l'amour et l'intelligence. L'homme débile, 
valétudinaire, mutilé ou rachitique, tant qu'il conserve sou 
intelligence, ne perd point ses droits- politiques, quoiqu'il ne 
puisse plus supporter les fatigues de la milice. Quelles que 
soient les nécessités de la guerre et l'importance de s'y tenir 
préparé, l'intervention du citoyen dans les affaires publiques, 
qui sont celles de chacun, ne peut être envisagée sous le point 
de vue exclusif de la force brutale. 
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C'est pourquoi les droits poliliqurs se cnuféicnl à tous les 
n;]|itjti;Lii.\ dans la plénitude île leur raison. Quelques idéo- 
logue, par prévention ou pure routine, eu excluent ceux qui 
sont plus ou moins pauvres, plus ou moins indépendants; mats 
jusqu'aujourd'hui personne ne s'est encore avisé d'étendre cet 
interdit aux sujets d'une faiblis constitution, par cela seul qu'ils 
ne sont pas doués de forces herculéennes. 

El, en définitive, lout citoyen a le droit d'intervenir dans le 
gouvernement cl l'administra lion publique, parce que le gou- 
vernement a pour objet l'arrangement des affaires générales 
el l'administration, l'arrangement des intérêts des particuliers 
entre eux ; or, comme tout-homme a une mère, une épouse à 
.protéger, des enfants à nourrir, des biens à rendre productifs, 
autant pour la prospérité de sa famille que pour la satisfaction 
des besoins de l'Étal, il doit, par ces motifs, prendre parL à là 
déliljtTiiliui'i de Imites lois et règlement.- relatifs à de? intérêts 
aussi sacrés, qui n'incombent el n'appartiennent à personne 
plus qu'à lui-même. 

Toutes ces raisons s'élèvent, avec la même justesse, en 
faveur de la femme : elle a le bonheur d'un époux à faire, des 
enfants à nourrir, îles biens à soigner, et ù l'aide desquels elle 
contribue à satisfaire les besoins du loyer et ceux du trésor 
public; ses intérêts font donc aussi bien partie dus intérêts 
généraux que ceux de l'époux.; par conséquent, les mêmes 
raisons militent en sa faveur pour f obtention des droits poli- 
tiques; '„ . .fi 
■ Alors on ajoute : que la pudeur inhérente au sexe, la gros- 
sesse, les couches, la laelulion et les soins de la chuse domes- 
tique, les empêcheraient de participer aux allauvs publiques, 
cl que, dépendantes toujours d'un père ou d'un mari, dont 
elles subiraient sans cesse l'influence, leurs yoles seraient 
l'expression d'une volonté autre que la leur. 

Connue un le voit, aucun de ces arguments n'attaque la 
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capacité, les droits de la femme ; ils se bornent à mettre en_ 
doute la possibilité, la convenance pour elle de les exercer. . 

On prétend qu'inhérente au sexe, la pudeur Serait un obs- 
tacle à l'exercice des droils politiques. Effectivement, ce serait 
un obstacle, si nous voulions nous en tenir à l'idée que nous 
avons conçue de la pudeur hypocrite de certaines femmes, dans 
nos sociétés artificieuses. Le système démocratique nécessi- 
terait des réunions fréquentes et nombreuses, la liberté de la 
presse et de la parole, et même certaine franchise de caractère, 
que les flatteurs appellent rudesse républicaine; et l'Europe 
courtisa n esq ne, qui affecte de prûner chez la femme cette affé- 
terie qui n'ose lever les yeux du sol , éprouverait de la répu- 
gnance, et peut-être de l'hilarité, à lui voir prendre la parole 
ou assister simplement, comme auditeur, aux conférences de 
la tribune publique. 

Mais la véritable pudeur est-elle bien incompatible avec la 
présence des hommes, et se perd-elle toujours dans les réu- 
nions où se trouvent admis les deux sexes? La chasteté con- 
siste-t-elle seulement dans la pudeur des yeux et des oreilles? 
Aujourd'hui, on veut que les jeunes personnes ignorent tout 
ce qui est relatif à la vie conjugale ; mais avec ce système, sont- 
elles plus chastes que la jeune épouse, mère de plusieurs en- 
fants? Est-elle plus en sûreté, h jeune fille qui ignore tout et 
ne connaît pas le péril , que celle dont on a dessillé les yeux et 
qui saitee qu'elle doit fuir? Ces défenses intempestives, si elles 
ne sont pas un aiguillon pour le plaisir, ne sont-elles pas un sti- 
mulant pour la curiosité? L'idée que nous nous forgeons de 
la pudeur des femmes n'est-elle pas fausse, absurde, ou au 
moins exagérée? et ne peut-on pas aussi bien et mieux con- 
server leur vertu, sans recourir à ces exigences, à ces recom- 
mandations excessives, qui ne sont jamais observées et de- 
viennent quelquefois dangereuses? 

Les jeunes filles de l'antique Sparte se livraient nues, dans 
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le stade public, aux exercices du gymnase, en présence des 
jouteurs de l'autre sexe. Les jeunes personnes des Étals-Unis 
d'Amérique reçoivent, en lêle-à-lele, la visite des cavaliers qui 
aspirent à leur main, el se promènent seules avec eux. Elles 
sortent seules dans les villes les plus populeuses; voyagent 
seules, parmi la multitude des passagers, sur les bateaux à 
vapeur et les chemins de fer; elles assistent aux réunions reli- 
gieuses el y prennent la parole; et les femmes de l'antique 
Sparte, aussi bien que nos contemporaines des États-Unis, ont 
été et sont au moins aussi chastes, aussi vertueuses que les 
matrones les plus vantées de la cour de Louis XIV et de 
Louis XV. 

El si l'on ajoute que les femmes pourraient assister à ces 
réunions, accompagnées de leurs pères, de leurs frères ou de 
leurs maris, et qu'il n'est pas même nécessaire qu'elles y 
assistent, la presse étant libre, on reconnaîtra que le charme 
de la pudeur ne perdrait pas plus, dans ces réunions poli- 
tiques, i[u'il ne perd dans les théâtres subventionnés par l'État, 
dans nos temples cl dans nos kermesses. 

Les sujétions imprescriptibles de la maternité et les devoirs 
de maltresse de maison méritent loute notre attention; car 
les soins de la lactation et de In chose domestique ne doivent 
être confiés qu'aux mères seules et aux épouses. 

Ces obligations sont incontestables, mais elles ne sont pas 
suffisantes pour dénier à la femme ses droits politiques. Si ses 
occupations privées étaient un grief concluant, celte déchéance 
frapperait aussi les hommes les plus estimables, je veux dire 
les plus laborieux. Si la femme assume la responsabilité des 
soins domestiques et la garde du bas âge, l'homme a la charge 
de pourvoir à la subsistance et à l'éducation des enfants : de- 
voirs non moins continus et qui lui imposent des travaux, des 
occupations non moins sérieuses; cependant, il n'est venu à 
l'esprit de personne de priver le père de famille de ses droits 



DE LA SOUVERAINETÉ, 87 

politiques, en verlu des soucis et des occupations privées qui 
gravitent sur-lui. 

Donc, celle objection n'est pas logique; ce qu'elle signifie' 
tout au plus, c'est la nécessité d'abréger les séances politiques, 
afin qu'elles ne soient pas incompatibles avec les occupalions 
professionnelles; car les unes sont aussi importantes que les 
autres ù la prospérité nationale. 

Bien que les sujétions de la femme puissent être tellement 
inléresfianiea, qu'elles ne lui permettraient pas de prendre part 
continûment aux délibérations publiques, cet embarras n'au- 
rait jamais un caractère de permanence, et il ne serait pas 
juste de la priver éternel! cmonl de ses droits, parce qu'elle ne 
pourrait pas en profiler sans interruption. L'homme aussi se 
trouvera dans l'impossibilité d'assister toujours à ces délibéra- 
tions, retenu qu'il pourra être ailleurs par de plus urgents 
devoirs ; mais cette raison, loin de motiver sa déchéance, est 
au contraire le plus beau litre à leur obtention ; car il importe 
qu'il puisse, à la faveur de son vole, faire valoir les moyens 
d'améliorer sa position précaire. 

La diflicullé que nous éprouvons à exercer nos droîis n'est 
jamais uu motif pour qu'on nous les conteste : au contraire, 
c'est une raison pour qu'on nous en facilite l'accès. Si l'homme 
possède une faculté, laissez-lui-en la jouissance, quelque facile 
ou difficile qu'elle soit : qu'il en use quand il veut, quand il 
peut, comme il lui convient; l'en priver, par cela seul que la 
jouissance lui en est plus ou moins commode, serait la même 
ebose que d'interdire aux pauvres de contracter mariage, de 
s'alimenter et de s'abriter, sous prétexte de la plus ou moins 
grande difficulté qu'ils éprouvent à se procurer la subsistance. 

Reste à présent In dernière réflexion, relative à l'intimo 
société du mari etde la femme. Bien que ce soil, en apparence, 
la moins sérieuse, c'est peut-être la plus raisounable. 

11 n'y a pas de société plus nécessaire ni plus intime que 
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le mariage. I. homme est né pour vivre en compagnie rie In 
femme. I^a vie conjugale non -seule m eut uiufoud et iilcnlïtie 
les intérêts, les joies et les peines, les opinions el les senti- 
ments, mais aus^i If* volontés el les personnes. C'est pourquoi 
l'humanité, lo genre tunnain, a toujours été compris som fa 
seule dénomination « homme*. ■ et quand ou dit que l'homme 
est une entité complexe, on ne se trompe pas; car la femme 
est la moitié de l'homme : ils mènent l'un snn* l'autre une 
existence incomplète, atrabilaire, remplie d'amertume, toute 
dilTurcnte de cette vio heureuse el féconde en plaisirs, que 
procure la société des époux. 

L'homme, comme Dieu, exprime une trrnité. : il implique la 
femme el les eofants : le père est la svnlhèse, le symbole in- 
carné du sort de sa. famille. Cette opinion a son origine dans ce 
qui se passe journellement sous nos yeux : sous un toit bien 
uni, tous vivent de la même vie, éprouvent et partagent les 
mêmes sentiments : les joies et les douleurs du père, de la 
mère et des enfants sont partagées de tous; el la mort de l'un 
est comme l'amputation d'un membre de ce corps admirable. 

Le père préside oui destinées du foyer ; il les concentre ; 
c'est lui que la société en fait responsable. Le père accepte 
sans regrel et sans restriction cette responsabilité si lourde 
mais si précieuse. Il ne peut être heureux qu'en Faisant la féli- 
cité de sa femme et do ses enfants ; tous ses soins, toutes ses 
wcupilifins. tonte sa sollicitude convergent dans ce but sacré, 
si sacré et si cher à son cœur, qu'il préfère mille l'ois 16 bien- 
être de sa famille au sien. C'est pour cola qu'il paraît juste de 
lui confier, sans partage, l'exercice des droits politiques. 

Par conséquent, dit-on : si les époux n'ont qu'une àme, bien 
qu'ils aient deux corps, si leurs intérêts, leurs devoirs el leurs 
volontés sont les mêmes, il suffi L d'une seule voix pour les 
exprimer, et cette voix sera celle de l'époux. 
Celle argumentation esl plus séduisante que solide : des 
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prémisses de la civilisation chrétienne on ne peut conclure le 
despotisme musulman. 

De ce que les époux ont des intérêts égaux, on no peut en 
déduire qu'il appartienne à un seul de les protéger et d'en 
jouir; au contraire, on doit conclure que cette administra- 
tion appartient à (nus deux : parce que des intérêts égaux 
confèrent des droits égaux. 

D'ailleurs, la responsabilité n'appartient pas exclusivement 
à l'époux, ni quant aux intérêts, ni quant à L'éducation des 
enfants. Si la femme consent on concourt à In dilapidation des 
biens -, si l'éducation de la famille se relâche, elle est égale- 
ment responsable. Enfin, cette unité absolue dans le comman- 
dement du père sur la famille se rattache plus aux coutumes 
orientales qu'à celles de l'Occident. En Asie, l'autorité du père 
est analogue à celle du cher de l'État ; le gouvernement appar- 
tient à un seul', avec droit de vie et de mort sur les vassaux : 
dans les familles, pareille dictature appartient à l'époux sur 
ses femmes et ses esclaves; le despotisme règne sur toute l'é- 
tendue de l' édifice social, de la cime aux plus bas étages. 

Dans l'occident de l'Europe, au contraire, le despotisme est 
haï partout. Le gouvernement doit assurer à ses actes l'assen- 
timent publie. Dans la famille, le chef n'a droit de vie et de 
mort sur personne ; il n'a aucune autorité absolue sur ses en- 
fants, qui sont ses pupilles : l'épouse est si fTimpaiïno et jamais 
son esclave. Le mari dirige, administre, commande d'accord 
avec sa femme : tous deux peuvunl currigi'i*. jamais maltraiter 
les enfants. La mère doit s'opposer à la dilapidation des biens, 
et si le père prostitue ou pervertit les enfants, aussi intéressée 
que lui à leur bonheur, elle peut l'arrêter et le contenir dans 
ses débordements. 

L'épouse européenne n'est pas l'odalisque du harem, sans 
volonté propre, gardienne exclusive des plaisirs de la volupté: 
elle est déjà notre égale en tout, excepté dans l'ordre politique. 
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.En dehors du mariage, elle est une personnalité civile, re- 
connue par la loi ; elle peul comparaître en justice; elle est, 
comme l'homme, maîtresse absolue de son état, qu'elle peut 
transformer au gré de son unique volonté; et, comme l'homme, 
die dispose île ses biens avec une complète indépendance. 
Pendant le mariage, elle peut encore consommer tous ces 
actes, du cfmseiileinimt de son époux, l'exiger juridiquement 
à la rigueur et s'opposer aux ordres de son mari, dans l'intérêt 
de la famille. 

Partant, si la femme est entièrement l'égale de l'homme, 
dans toutes ces circonstances, il est équitable qu'elle en par- 
tage les prérogatives. Ce raisonnement est d'une certitude 
évidente; il ne manque pas même de la sanction de l'expé- 
rience. Dans quelques pays du Nord, d'où nos aïeux tirent leur 
origine, les veuves assistaient aux diètes et prenaient part à la 
rotation des lois; et si ce droit ne s'étendait pas aux lilles, c'est 
que chez ces peuples, plus rapprochés de la nature, le célibat 
était fort rare et frappé de réprobation; car cette coutume 
parasite, aussi contraire à la santé qu'aux bonnes mœurs, — 
nous ne parlons pas des oints du Seigneur, — ne se développe 
qu'à la faveur d'une civilisation bâtarde, fort éloignée de son 

perfectionnement D'ailleurs, qui peut le plus peut le 

moins : nous ne comprenons pas comment la femme est digne 
d'être reine et indigne d'être électeur : apte à diriger un 
royaume entier, et inapte à intervenir dans les affaires de sa 
commune : capable de faire l'éducation de ses enfants, et in- 
capable d'apprécier if* n'^lemcnls qm doivent présider à cette 
éducation : capable de posséder et d'administrer des biens, et 
incapable d'apprécier le traitement dû aux. fonctionnaires pré- 
posés à leur conservation. 

Peut-être (rouvera-t-on que ces droits sont tout.au plus ces- 
sibles aux célibataires et aux veuves, qui sont maîtresses de 
leurs volontés et de leurs actions ; mais point aux femmes ma- 
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riées, qui, sotis être dans une dépendance absolue do leur mari, 
subissent néanmoins son influence. En effet, c'est ce que l'on 
doit plutôt craindre : l'ascendant d'un conjoint sur l'autre. La 
femme voudra général emen t ce que voudra son mari , ou l'époux 
se rongera de l'avisdesa femme ; ou même, un cas do d issideneu, 
l'un résignera sa volonté pour conserver la paix domestique. 
Mais celte condescendance n'est pus une considération suffi- 
sante pour interdire à la femme l'exercice do son droit, ne 
fût-ce qui; pour se ménager le mérite d'en faire le sacrifice, elle 
plaisir de resserre» les liens d'Iiymcnéc. par un peu de gratitude. 

Tous ces sjwipulus nu sont doue point des raisons et a' en 
seront probablement jamais. La si-ulu bonne, à notre avis, c'est 
que la femme ne réclame point l'exercice de ses droits poli- 
tiques. Ève nous plaît et nous captive : tout en obéissant, elle 
tourne et fait si bien que nous finissons toujours par admirer sa 
quenouille. Aussi, un satirique Français disait-il, avec autant 
d'esprit que de vérité : « Qu'il ne connaissait qu'un seul Espa- 
gnol qui ne fût pas idolâtre de sa femme, c'est qu'il l'était déjà 
do la femme d'un autre, n Les femmes connaissent trop bien 
leur genre de Supériorité, pour réclamer, en droit, une égalité 
moins flatteuse que le commandement interlope qu'elles exer- 
cent et exerceront aussi souvent qu'elles voudront, par l'em- 
pire qu'elles savent prendre sur les hommes en général, et en 
particulier sur leurs maris. 

On dit que la femme exercé la plus grande influence sur 
l'opinion de l'homme ; il est certain que nous résistons rare- 
ment à ses désirs, et que, dans ce cas, l'amour-propre féminin 
n'insiste pas. 11 y a, entre individus de sexes différents, une 
vigueur de sympathies qui rend les transactions plus faciles. 
Les dissidences entre hommes peuvent devenir terribles ; mais, 
entre hommes et femmes, les rancunes ne sont jamais impla- 
cables. 11 en sera de même de la discussion des droits poli- 
tiques de nos compagnes : si elles les réclament tin jour, la 
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concession ou le refus qui leur en sera fait ne produira pas de 
grandes perturbations sociales. 

La femme, de nos jours, parait contente de sa condition : 
cllene demande point de droits politiques; peut-être qu'elle 
ne les accepterait pas, ou qu'elle négligerait d'en faire usag& 
■L'opinion n'est pas encore formée à cet égard ; un trait de sa- 
tire suffirait, dans, l'état des esprits, pour la faire avorter ; et 
bien que nous ne trouvions «qoun argument philosophique, 
surtout contre les veuves et les Célibataires majeures, flous 
nous astreindrons aux seuls droits fmlkigtfW de. l'homme, 
en attendant que l'opinion générale ait pr^nie son arrêt 
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DU NOMBRE QUANT A LA SOUVERAINETE. 

« Si la souveraineté nationale réside dans la totalité des 
citoyens, la dissidence d'un seul la décompose ; par consé- 
quent, elle ne peut fonctionner qu'à l'unanimité. » 

Cette objection parait logique, elle ne l'est pas : elle pèche 
par sa base, car l'une de ses prémisses est fausse ; il n'est pas 
certain que la dissidence d'un seul citoyen décompose l'opi- 
nion publique. ■ - "i 

Si l'opinion publique ne pouvait se former sans le concours 
unanime, il n'y aurait jamais aucun dissident. Nous voyons, 
néanmoins, qu'il y a non-seulcraent dissidence, mais scission, 
antagonisme, sans que pour cela l'opinion de la généralité 
cesse de s'appeler l'opinion publique, à laquelle ces adver- 
saires eux-mêmes se soumettent; nous en avons fourni plu- 
sieurs preuves. - , 

Par conséquent, l'exercice de la souveraineté ne réelamc 
pas indispensablement le concours unanime des citoyens : celai 
de la généralité, d'une majorité reconnue, en tient lieu. 

L'unanimité viendra quand la démocratie aura identifié - 
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tous les intérêts; mais, en ntlenriant, dût cette unanimité 
rester une utopie , elle n'est pas nécessaire. 

C'est un fait paient, qui n'a pas besoin d'être développé; 
une simple explication, et nous allons la donner, su (lira. 

L'argument que l'on nous oppose est grave ; il s'appuie sur 
un principe vrai, que certains esprits essayent de superposer 
à celui de la souveraineté nationale, c'est le principe de la 
souveraineté individuelle, qui mérite d'autant plus d'être exa- 
miné, qu'il,, tend directement au soutien du plus audacieux 
paradoxe : l'abolition des pouvoirs publics. 

■ Tout homme, prétendent les individualistes, a le droit 
de faire ce qu'il veut, des qu'il ne préjudicie pas aux autres; 
par conséquent, ni tous ni aucun n'a le droit d'empêcher per- 
sonne d'agir comme il lui plaît, dans les limites de ce respect 
envers autrui. » 

« En outre, ajoutent-ils, la bonté d'un précepte, qui enjoint 
obéissance, doit se mesurer sur la justice absolue et jamais sur 
le sentiment plus ou moins variable du plus grand nombre; 
car aucune majorité ne pourra l'emporter en raison sur une 
minorité, fût-elle d'un seul homme , si le précepte de cette 
minorité est juste. » 

h La justice est indépendante du nombre : une chose inique 
ne cessera pas de l'être, quand même toutes les majorités ima- 
ginables déclareraient le contraire. » 

Ces raisonnements sont erronés ; d'abord, l'autorité publi- 
que, souvenons-nous-en, est constituée par le plus grand 
nombre. 

L'homme, pris individuellement, est souverain; l'individu 
peut faire ce qu'il lui plaît, pourvu qu'il ne nuise pas à autrui, 
c'est positif; mais il serait bien difficile d'en déduire l'abolition 
«les pouvoirs publics; au contraire, ces propositions présuppo- 
sent, par elles-mêmes, l'existence, la nécessité de ces gardiens 
de l'ordre, auxquels chacun doit se soumettre. 
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D'abord, tenons celle vérité bien présente à l'esprit, parée 
que e'esl elle qui sert à résoudre le problème : l'homme est 
souverain de lui-même, non des autres, aussi bien dans l'état 
social que dans l'état sauvage; de par 1a loi, comme de par la 
nature. 

Dans l'élat sauvage, l'individu agty comme il lui plait ; mais 
quand ses actions se réfèrent à Autrui, on l'astreint à respecter 
la volonté du plus §wftd--nwabVe. Il en est de même dans la 
société : l'individu est le maître de ses actions, par rapport à 
lui-même ; mais dans ses rapports avec ses concitoyens, il doit 
se soumettre à la loi, qui représente la force et la volonté du 
plus grand nombre. _ * 

Par conséquent, jamais l'individu n'est à la fois souverain 
de soi-même et- dès-autres ; jamais il n'a le droit de faire ce que 
les autres jugent leur être préjudiciable. ., ' 1 

Cependant on avance : que la souveraineté individuelle est 
Tunique moyen de se soustraire à la tyrannie ; que la souve- 
raineté publique n'a d'autre correctif que la souveraineté indi- 
viduelle ; que-pour empêcher le précepte collectif d'être oppres- 
seur, chaque individu doit pouvoir juger de la justice ou -de 
l'injustice de ce précepte, afin de s'y soumettre ou s'y sous- 
traire à sa convenance. 
. Ce raisonnement n'est pas rationnel. 

Nous ne nous attacherons pas à l'importance que pourrait 
avoir l'opposition d'une, de cent ou de mille volontés, contre 
le précepte de deux ou dé trois millions ; supposons même que 
ces quelques volontés aient une force efficace, puisque c'est pos- 
sible; — ne voyons-nous pas des trente, des soixante millions 
de vassaux et de serfs se soumettre aux caprices q\'un sultan, 
d'un empereur, uniquement parce que sa volonté l'ordonne? 
— Il pourrait donc arriver que huit à dix millions d'hommes 
libres respectassent la volonté d'un individu, machinalement, 
en vertu d'une loi injuste, dégradante ; mais ce serait irralion- 
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oel, et il en résulterait un effet contraire à celui que désirent 
les partisans de la suprématie individuelle : ils tomberaient 
dans le vice accoutumé des monarchies, qui soumettent tous 
les citoyens à la volonté d'un maître. La doctrine du la souve- 
raineté individuelle entraîne donc ses adeptes dans un contre- 
sens ; car, pour ne pus donner raison à cent volontés contre 
une, ils le donnent à une contre cent. 

« Si le précepte est injuste, disent les individualistes, le con- 
cours de la majorité ne le rendra pas juste, et la sagesse d'un 
seul pourra toujours l'emporter sur l'opinion erronée de UJus 
les autres. » 

Mais à qui appartient-il de décider de la justesse ou de la 
fausseté d'uu précepte? Est-ce à l'individu ou à la société:' 
est-ce aux majorités ou aux minorités ? C'est remettre en ques- 
tion la souveraineté nationale, parce qu'il est clair que cette 
décision est de la compétence de l'autorité publique, et nous 
avons établi que cette autorité ne peut résider chez l'individu 
ni chez quelques-uns, mais dans la majorité des citoyens. 

Nous avons démontré aussi : que la raison de. la société n'est 
pas la raison individuelle; que l'autorité, à laquelle il appar- 
tient de décider toutes les questions de droit public, c'est à la 
raison sociale. C'est ainsi qu'il ne servirait de rien à, un gou- 
vernant de l'emporter en raison absolue sur tous, s'il n'avait 
eh sa faveur la raison publique, c'est-à-dire l'opinion générale 
de ses concitoyens; parce que cette opinion, qui décide de 
tout, qui colore le faux des apparences du vrai, l'ait du juste 
l'injuste; elsi elle agit ainsi, c'est consciencieuse ment, loyale- 
ment. Les individus et les minorités se souniellcnt volontiers 
au précepte de la majorité, quoiqu'il soit contraire à leurs opi- 
nions; mais la majorité ne se soumet jamais que machinale- 
ment au précepte des individualités ou des minorités., quand 
elle ne les approuve pas. 

Donner raison au sentiment individuel cou Iris le sentiment 
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général, supposer qu'un seul puisse avoir raison contre tous, 
c'est rétrograder aux autorités personnelles, qui n'ont point de 
vitalité propre et ne peuvent subsister qu'en subornant les 
convictions et mendiant les suffrages. 

Veut-on savoir où nous conduirait l'inflexible logique dans 
l'examen de cette proposition:' Aux extrémités mêmes que 
l'on veut éviter. 

S'il appartenait à tout individu de décider de la justice ou 
de l'injustice d'un précepte social, ni la loi, ni personne n'au- 
rait autorité sur autrui ; or, chacun pourrait nuire à tous im- 
punément, ce qui nous ri'jetliTait dans colle alternative fatale : 
que chacun pourrait airir contre la volonté de tous, ce qui con- 
duit au despotisme: ou que chacun aurait le druil de contenir 
les autres par la violence, ce qui nous ramène à l'élot sau- 
vage. 

La question se réduit donc à savoir : quelle est la raison qui 
doit décider de la bonté d'un précepte. Cette décision, selon 
nous, n'appartient qu'aux majorités, tandis que, selon les in- 
dividualistes, elle appartiendrait à chacun, à une seule volonté, 
à un seul intérêt, à une seule intelligence, contre l'ensemble 
des volontés, des intérêts et des intelligences de la nation. 

Mais l'homme, en s'incorporant à la société, abdique la 
faculté de nuire à autrui par la convenance qu'il trouve à ce 
que les autres abdiquent de même. 11 est évident que chacun 
confère à autrui le droit de réprimer ses attentats, de l'obliger 

si chacun des contractants était l'arbitre de le violer, si pér- 
il n'y a pas de devoirs sans droits corrélatifs. Si l'homme, 
en s' associant avec ses semblables, s'impose et reconnaît l'o- 
bligation do ne pas-leur nuire, ses concitoyens ont le droit d'en 
exiger l'accomplissement. 

Ainsi, la renonciation des uns à leurs facultés nuisibles, 
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implique virtuellement, chez les autres, le droit d'y veiller; 
«t c'est surtout à ceux sur qui rejaillirait le préjudice, qu'ap- 
partient cette surveillance, parce que ce sont les plus aptes et 
les plus intéressés à le prévenir. 

Eu s'incorporant à la société, chacun s'impose le devoir de 
ne pas nuire à la communauté, aux autres ; car les autres com- 
posent la rommunautë par rapport à chacun ; par conséquent 
c'est à la communauté qu'appartient le droit de faire observer 
tous les devoirs. Chacun lui donne le droit de le juger, afin 
d'avoir tous réciproquement le droit de juger les autres. 

Donc, tout devoir chez, les uns implique invariablement chez 
les autres le droit d'en exiger l'accomplissement. 

Il n'y a de garantie certaine que celle qui existe en notre 
pouvoir. Si un débiteur s'oblige à s'acquitter et ne donne 
d'autre caution que la faculté de recourir contre lui à la justice, 
cette garantie peut être inefficace, parce qu'elle dépend d'une 
volonté distincte : de celle du juge" ; mais si le débiteur donne 
au créancier un gage d'une valeur équivalente, alors la garan- 
tie est sûre, parce qu'il est au pouvoir du détenteur de la 

Il en est de mÊme dans la question qui nous occupe. Si nous 
renonçons à la faculté de nous faire nous-mêmes justice, et que 
toute la garantie de cet engagement consiste dans le pouvoir 
qu'ont un ou plusieurs individus de nous y contraindre, cette 
garantie est incomplète, parce qu'elle dépend d'un pouvoir 
distinct de la volonté sociale, lequel peut trouver que la plainte 
n'est pas fondée, ou négliger de prévenir l'infraction ou la laisser 
impunie ; mais, si chaque individu confère à la société le droit 
de surveiller ses penchants, ses actions, alors la garantie est 
parfaite, parce que la société ne peut se tromper, quant au 
préjudice qu'on lui porte ; et it est en sa puissance de prévenir 
cl de réprimer l'infracteur, de le contraindre à réparation. 

Voilà donc démontrés l'existence et le besoin d'une autorité 
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sociale et le droit qu'elle a de s'opposer à l'usage des facultés 
nuisibles, et de nous obliger à V exécution de tout pacte volon- 
tairement souscrit. 

La société éUnt un corps collectif, composé de volontés 
multiples , pour évaluer la résultante de ces volontés il est 
nécessaire de recourir à la votât ion. 

i,c prononcé île tout corps collectif se rr^lt sur les vules de 
la inajoriié des membres présents : c'est l'unique moyen. Le 
dissentiment d'un membre ou de la minorité De l'infirme pas, 
autrement on irait échouer contre recueil dej.i signalé, <|ul 
consiste à faire prévaloir un vote sur tous les autres ou à subor- 
donner les votes de tous à celui de (|ueli|ucs-uns. 

La nécessité de compter par majorité est si indispensable, 
que les individualistes sont obliges d'y recourir et s'inclinent 
spontanément devant elle, quant à leur législation pénale. 

Comme ils ne peuvent nier à la société le droit de garantir 
sa sûreté et de favoriser son bïen-^tre, les individualistes ne 
peuvent lui refuser non plus les moyens nécessaires pour ac- 
complir cette mission. Mais ils prétendent que la société_n'a 
de droit que pour cela, et qu'en dehors de la législation pénale, 
et pour tout le reste, les individus sont parfaitement libres et 
maîtres absolus de leurs actions. 

Ainsi, les individualistes nient l'autorité publique dans son 
principe, puis ils la reconnaissent et s'y soumettent en ce 
qu'elle a de plus essentiel. C'est un pas décisif, car une fois 
l'autorité reconnue, il faut en accepter les conséquences rigou- 
reuses : or, l'une d'elles, son attribut essentiel, son sine qv& 
non, nous l'avons reconnu, c'est Villimitation; et les adver- 
saires du principe des majorités l'admettent eux-mêmes illi- 
mité, quand ils sont obligés d'y recourir. D'ailleurs, on ne 
peut le concevoir d'une autre manière. Par conséquent, admis 
et accepté, quant aux peines, il fant bien l'admettre et l'ac- 
cepter dans les autres mesures d'intérêt public; car le plus 
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implique le moins, et si l'autorité a-la faculté de disposer de 
la liberté, de !a réputation et de la vie des citoyens, à plus 
forte raison peut-elle réglementer les choses d'une moindre 
importance. . 

En outre, fùt-il admissible que la société n'eût de droit 
législatif qu'au criminel, par cela seul on lui concéderait 
l'ample puissance de légiférer sur toutes choses, puisque les 
lois n'ont d'autre objet, on le dit du moins, que de prévenir 
ou de réprimer le tort fait à autrui. 

Depuis In loi criminelle, qui frappe de mort l'assassin, jus- 
qu'à celle purement civile, qui rend les fils héritiers de leurs 
pères; depuis la disposition municipale qui défend d'assister 
en armes à une réunion publique, jusqu'à celle qui oblige à 
se tenir nu-letc aux spectacles, on prétend que toutes tendent 
au même but : à prévenir ou à châtier le tort fait au prochain ; 
et déjà l'on reconnaît quelle extension prendrait le droit légis- 
latif, quand même l'autorité ne pourrait l'exercer que dans 
un but de sûreté générale. 

Mais supposons qu'il y eut des matières sur lesquelles il fût 
licite à l'autorité de légiférer, et d'autres qui lui fussent inter- 
dites, à qui appartiendrait- il de tracer la ligne de démarca- 
tion ? Évidemment à l'autorité, jiarce que cette faculté, en 
tout autres mains, révélerait un pouvoir social supérieur au 
sien, ce qui est inadmissible; car l'autorité, c'est le pouvoir 
suprême, ef du'mbnicnt que quoi que ce soit lui serait supé- 
rieur, ce quoi que ce soit deviendrait la souveraineté. 

» Mais cette autorité illimitée, réjïfique-t-on , peut aussi 
devenir abusive; inonder la sociélé de celle nmllitude de lois 
mal digérées, qui loin d'empocher le malaise l'occasionnent; 
qui loin de protéger les personnes, les propriétés et les mœurs, 
leur portent préjudice, altèrent la confiance, favorisent la 
corruption et répandent le découragement dans les diverses 
classes de la société. » 
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ii Alors, quel remède offre à ces maux la souveraineté natio- 
nale? Si elle ne peut être contenue, ni par les minorités, ni 
par les individualités, quel rempart opposerez- vous à ses inva- 
sions? La société restera-t-elle exposée aux mêmes aberra- 
tions que sous les autorités personnelles, que vous qualifiez de 
bâtardes et fictives? » 

Répondons attentivement à chacune de ces questions . 



CHAPITRE SEPTIÈME 



SI LA SOUVERAINETE PEUT ÊTRE INJUSTE. 

La seconde objection que l'on fait à h souveraineté natio- 
nale, c'est que ; si la société est maîtresse absolue d'agir comme 
i! lui plaît, elle peut devenir aussi arbitraire qu'un monarque : 
donc la démocratie n'est qu'une variation du despotisme. 

La souveraineté est bien ce pouvoir suprême qui n'est do- 
miné par aucun autre, n'est soumis à aucun contrôle, ni sujet 
à aucune résistance : et elle pourrait impunément devenir abu- 
sive si elle en avait le vouloir, puisque personne ne pourrait 
l'en empêcher ; mais comme elle s'exerce toujours sur elle- 
même, la volonté de se nuire toujours lui manquera. Voilà 
cet argument réfuté eu peu de mots. Il comporte d'autres ex- 
plications. 

On suppose généralement que la justice est éternelle, et l'on 
soutient que la souveraineté, ni personne, n'a le droit de l'en- 
freindre. Mais à qui appartient-il de déclarer ce que l'on en- 
tend par justice? Qui peut obliger le pouvoir législatif à faire 
des lois en harmonie avec les préceptes de cette justice? Cette 
décision n 'appartient-elle pas et peut-elle appartenir à d'autre 
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qu'à la raison publique P par conséquent, la souveraineté peut 
ordonner tout ce qu'elle croit juste, parce que tout ce qu'elle 
croit juste est juste. 

Comme la liberté , comme toute idée sujette à apprécia- 
tion, la justice se modèle sur la croyance de chacun; il n'y 
a de juste aux yeux de l'individu que ce qu'il croit juste ; il 
en est de même des sociétés. 

En vain les savants proclament-ils l'équité d'un principe 
que les législateurs érigent en précepte : si cette vérité choque 
la conscience publique, le principe, quoique vrai, est méconnu, 
elle précepte est réputé injuste.. 

La justice est donc celle règle d'ordre qui a été convenue 
d'avance par la conscience générale. C'est une règle, parce que 
l'observation en est obligatoire; elle est d'ordre, parce qu'elle 
a le maintien de l'ordre pour objet; et elle doit Être acceptée 
iTavance par la conscience générale, parce que sans cela elle 
pourrait être méconnue. 

Nous prévoyons les arguments que l'on va opposer à cette 
définition, distincte de toutes celles que l'on a données jus- 
qu'à présent. 

Le premier, c'est « que la justice existe de par la nature , 
et n'a besoin d'être décrétée ni reconnue par personne ; que 
s'il est juste, par exemple, de ne pas tuer son prochain, ce 
précepte subsistera en dépit do toute déclaration contraire. » 
Cette argumentation est toute spécieuse, car si l'assassinat est 
injuste, c'est parce que la conscience publique l'a ainsi com- 
pris et déclaré. 

La preuve, c'est qu'aucune décision n'est capable de légi- 
timer un précepte en désaccord avec l'opinion publique ; et la 
loi elle-même n'est pas juste si elle n'a été agréée par l'opinion 
générale. 

La loi qui condamnait à mort ceux qui intervenaient dans 
un duel était bien une loi; elle était obligatoire, mais elle 
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n'élail pas juste , parce qu'elle répugnait à la conscience 
publique. 

« Puisque vous convenez qu'il peut y avoir des lois injustes, 
nous répliijuera-t-on, ce n'est donc pas l'autorité qui déclare 
ce que l'on entend par juste et injuste; vous détruisez donc 
vous-même vos propres assertions. » Oui, il peut y avoir des 
lois injustes, et, par celte affirmation; nous ne nous contre- 
disons iiutteraenl; car toutes les lois injustes émanent des 
autorites fictives : aueune ne procède de la véritable autorité, 
de l'opinion publique ; par la simple raison qu'une ou plusieurs 
personnes peuvent être en désaccord ou se méprendre sur 
l'opinion générale, tandis que cette opinion ne peut être en 
dissentiment avec elle-même. 

Une loi injuste est un contre-sens; il n'y a que les autorités 
fictives qui s'y exposent; l'autorité véritable ne donne jamais 
dans ce travers. 

Faut-il signaler le péril des lois injustes, dont l'inflexible et 
déplorable alternative est : que la nation doit s'y soumettre 
ou leur refuser obéissance. 

La première conséquence conduit à l'empire du plus into- 
lérant despotisme, et la seconde décrète le droit d'insurrection, 
droit terrible qui se fait jour par la violence et par l'affaisse- 
ment momentané de la prospérité publique. 

Le système absolutiste suliit la première de ces conséquences ; 
le système parlementaire, la seconde; la démocratie échappe 
à l'une et à l'autre : elle n'admet pas même la possibilité de 
lots injustes, et ne soulève aucune espèce de résistance ; car 
son précepte est toujours sympathique. 

« Maïs alors, répliqucra-t-on, la justice reste à la merci des 
peuples, qui l'institueront au gré de leurs instincts et de leur 
ignorance, et il n'y aura plus ni lois naturelles, ni justice ab- 
solue. » 

Il est vrai que chaque peuple établit ses règles" de justice 
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selon son degré de civilisation ; qu'il modifie les lois naturelles 
mêmes selon les circonstances de sa vie, ses croyances et ses 
passions,, 

Est-il un principe plus naturel et plus juste, plus universel- 
lement reconnu que celui de ne pas nuire à autrui; et cepen- 
dant, ce principe, aussi a été modilié et même méconnu, selon 
le degré de civilisation des peuples. ;< 

A Sparte et à Rome, il était licile aux pères de tuer leurs 
enfants ; beaucoup de tribus sauvages croient faire œuvre de 
miséricorde en abrégeant les jours de leurs vieux pères ; quel- 
ques peuples considèrent comme un honneur la prostitution 
de leurs femmes et de leurs filles, dont ils offrent aux voya- 
geurs Ut chasteté et les prémices avec le lit hospitalier; au 
moyed û«e, l'assassinat se rachetait avec une poignée de ma- 
ravédis; de nos jours, la tolérance religieuse est en honneur 
aux États-Unis, tandis qu'en Espagne l'intolérance est en 
vigueur. La justice humaine n'est donc pas immuable, mais 
relative aux temps et aux mœurs. 

u Alors, répliquera-t-on, si la souveraineté est absolue, elle 
a la' faculté d'ordonner le juste et l'injuste, maïs elle ne doit 
ordonner que ce qui est juste ? n 

La justice doit se conformer toujours au précepte de l'opi- 
nion publique, quel qu'il soit. 

Nous comprenons la différence qui existe entre, faculté et 

La faculté t'enlend de tout ce gui est possible, le droit, de 
tout ce gi&'.est licile. La faculté c'est la possibilité de faire 
le juste et l'injuste; le drjsit c'est la. faculté de faire le juste 
seulement. 

L'homme a le droit de faire caque la loi permet ou ne pro- 
hibe pas, mais il a la faculté de faire tout ce que sa nature 
morale et physique comporte. L'homme a la faculté de tuer 
qui bon lui semble, la nature lui en donne la possibilité ; mais 
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il n'a le droit de tuer son semblable qu'en cas de défense légi- 
time, parce qu'alors la loi le lui permet. 

Ainsi, le droit se donne et se garantit aux individus qui se 
conforment aux lois, et ils peuvent en user sans crainte d'être 
inquiétés ; tandis que l'usage de certaines facultés, chez eux, 
peut devenir répréhensihlc. Mais chez l'autorité, droit et faculté 
sont des expressions qui se confondent, parce que la souverai- 
neté promulgue et abolit les lois à son gré, et que personne 
ne doit et ne peut s'opposer à l'usage quelconque de ses vo- 
lontés à l'intérieur. 

Les droits individuels doivent toujours être protégés, car 
ils constituent, en vertu d'une déclaration publique, ce que 
la nation entend par justice. Il n'en est pas de même des 
facultés individuelles, qui sont sujettes à répression et n'ex- 
cluent pas la possibilité du mal; mais nul n'est assez puis- 
sant à l'intérieur pour exercer cette répression sur la volonté 
publique; voilà d'ailleurs pourquoi droit et faculté sont chez 
elle synonymes. 

Les facultés de la souveraineté peuvent:«re réprimées par 
les autres souverainetés, excepté lorsqu'il s'agit des relations 
intérieures, parce que toute souveraineté est omnipotente chez 
elle. 

Chaque peuple, en tout ce qui le concerne, peut agir comme 
il lui platt : personne ne peut ni ne doit s'immiscer dans ses 
affaires privées. (Juand ils'agitde rapports internationaux, qui 
ne sont plus de la compétence d'un seul, il appartient à tous 
les peuples de concourir à leur établissement, par un accord 
commun, que l'on appelle droit des gens. 

En sorte que la conduite de tout État ne peut être con- 
trôlée que dans ses relations, internationales; et que, dans 
ses affaires intérieures, chacun jouit de la plénitude de ses 
facultés. 

De celte omnipotence parait découler la présomption dedes- 
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potisme démagogique à la charge de la souveraineté publique : 
c'est un préjugé. 

La grande différence, la différence essentielle qui existe 
entre l'autorité publique et les autorités personnelles, c'est 
que celles-ci s'exercent sur autrui, tandis que la souveraineté 
nationale s'exerce sur la nation, sur elle-même. Par consé- 
quent, toutes les aulorités personnelles peuvent concevoir la 
volonté d'abuser, parce qu'elles v trouvent leur intérêt, tandis 
que la souveraineté publique ne peut abuser sans préjudice 
direct pour elle-même. 

Voilà ce qui prouve qu'on ne peut avec sagesse confier à 
une ou plusieurs personnes la souveraineté nationale; parce 
que toute souveraineté étant absolue, et jouissant de la pléni- 
tude de toutes les facultés, n'appartient qu'à chacun sur soi- 
même : c'est l'unique cas où la souveraineté puisse s'exercer 
sans péril. 

Par la seule différence de s'exercer sur autrui ou sur soi, 
l'autorité change complètement d'aspect : ce sont deux ordres 
d'idées entièrement distinctes; les aspirations et les résultats 
sont diamétralement opposés, et tout varie, jusqu'à la signifi- 
cation des mots : quand elle s'exerce sur soi-même, on la 
nomme souveraineté; quand elle s'exerce sur autrui, on l'ap- 
pelle domination. L'exerce-t-on sur soi-même, on est libre. 
Celui qui l'exerce sur autrui devient un maître, et ceux qui 
la subissent tombent ses esclaves. L'esclave est un être sans 
vouloir, sans facultés propres, il en a été spolié. 

Quand on dispose de son temps, de son intelligence, de ses 
travaux et de ses plaisirs, on dispose du sien, on agit par ses 
propres facultés, chaque acte d'autorité est en même temps 
un acte de liberté ; mais quand un tiers dispose de vos aliments, 
de vos affections et de Voire repos, il dispose des biens d'au-' 
trui, il use des facultés qu'il a ravies à son semblable, et à 
chaque acte d'autorité correspond une œuvre de servitude. 
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Quand on exerce sur soi-même une autorité absolue, elle 
est naturellement bienfaisante, parce que l'abus contre nous- 
mêmes traîne avec soi son châtiment; l'autorité alors n'a pas 
besoin d'être contrôlée, elle porte, dans chacune do ses fibres, 
son propre correctif, et jamais n'encourt le péril de la rébel- 
lion. Maïs lorsqu'elle s' exerce sur autrui, elle est naturelle- 
ment moins parfaite, moins clairvoyante, obtuse, parce- que . 
l'abus n'entraîne après soi ni. privations ni souffrances; alors, 
il est nécessaire qu'elle soi L contrôlée, sinon la rébellion de- 
vient imminente. 

En définitive, quand l'autorité s'«xerçç sur elle-même clic 
doit cire illimitée, parce que nul ne sai£mî6ux.que soi-même 
ce qui lui convient; quand elle s'exerce sur autrui elle doit 
être limitée, car, quelle que soit l'autorité que l'on ait sur 
autrui, on ne doit jamais 'pouvoir l'exercer à son préjudice. 
Et comme la souveraineté, lorsqu'elle est restreinte, cesse 
d'exister, il résulte que, dans la véritable acception du mot, 
toute snuveraim:l.ë ne peut s'exercer que sur soi-mê.me. 

Cette qualité nécessaire , inséparable de la souveraineté, 
l'illimitalian, ne peut se justifier d'autre manière qu'à la con- 
dition que la souveraineté s'exerce sur elle-même. 
, . La nature a concédé cette i 11 i mi talion ,_ aussi Bien à J'indi- 
vidu qu'a la société; elle l'a jugée nécessaire, elle a voulu 
qu'ils pussent en user à leur profit et sans péril ;«n ne doit 
donc pas les en dépouiller. 

Qui serait capnlile de prescrire à chacun et avec certitude 
la règle invariable qu'il doit suivre chaque jour, relativement à 
la quantité d'alimeets, de repos, de fatigue et de plaisirs, qui 
peuvent eonvenir a sa santé, à son bonheur? Qui pourrait as- - 
sumer la res|i(m^!>ililé de prescrire à autrui le ^enre d'affaires 
convient, les dépenses et les spéculations qu'il doit faire 
ia fortune? ; 
fi acquittera jamais nussnjjien-que l'intéressé lui- 
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même, et c'est pour cette raison que la nature a rendu l'homme 
souverain de sa personne. 

L'individu peut être vicieux; il pourra se mutiler, se su j. 
cider, dilapider ses biens ; mais à côLé de ces facultés, la nature 
a placé la maladie, la déconsidération, la misère, la mort et 
l'amour de soi. Les maux sont le correct if des facultés; nul ne 
peut abuser impunément de ses facultés sur lui-même; nul n'a 
reçu le privilège de celle impunité. 

Une seule faculté a été refusée à lu souveraineté, c'est celle 
d'abdiquer son libre arbitre, parce que la nature n'a concédé 
à personne la facullé d'aliénsr sa raison. La folie surprend 
l'homme à son insu : l'homme a la facullé de se détruire, il 
n'a pas celle de se rendre fou. Et l'on eu pénétre assez le 
dessein : l'individu peut tirer secours de l'abus apparent de 
quelqu'une du ses facultés : par l'amputation d'un membr* il 
préserve les autres de la contagion ; en exposant sa vie à l'ap- 
proche du péril, il espère la sauver; par le suicide il peut se 
soustraire à la torture et au martyre ; mais par l'abdication de - 
sou libre arbitre il n'acquiert rien, car l'esclavage est le plus 
grand do tous les malheurs, pire que la mort. La mort, c'est 
la lin de l'existence, d» bien comme du mal ; tandis que l'es- 
clavage, c'est le fardeau de la vie, avec la négation de tout ce 
qui en fait le charme, jusqu'à celle du moi ; c'est la somme 
de tous les maux, à l'exclusion de tous lés biens. Par la 
mort on acquiert du moins le .-triste honneur d'avoir passé, 
comme une ombre, dans les rangs de l'humanité; l'esclavage 
ne laisse pas même celte consolation, car l'esclave n'est pas 
admis au rang des hommes : on le ravale sous le niveau des 
brutes. * -î >■ ~. 

Il en est de m6mo des sociétés. Elles^ont reçu le libre ar- 
bitre de toutes leurs facultés sur elles-mêmes : elles sont mai- 
tresses absolues de lu vie et de la fortuné de chacun de leurs 
membres; mais, à l'enlour de ces facultés, lu nature u mis le 
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déshonneur, la détresse, la décadence et l'amour de la patrie. 
Elles ne doivent jamais abdiquer ces facultés en faveur de qui 
que ce soit, parce que nul autre ne leur porte cet amour qui , 
seul en garantit le bon usage ; nul autre ne ressentirait direc- 
tement en lui les conséquences de ses abus, ou même en tire- 
rait avantage. La nature concède aux peuples, et sans péril, 
ton lus lus facultés, excepté celle d'aliéner leur liberté, parce 
que toute faculté refusée à l'individu est aussi interdite aux 
sociétés, qui sont des agrégations d'individus. 

Ainsi toute la question de l'autorité se réduit à savoir à qui 
la confier. Si ou la délègue à un individu sur lui-même, ou à 
la société sur elle-même, elle est nécessairement bienfaisante j 
si on l'abandonne à un individu sur un autre, à un ou à plu- 
sieurs sur tous, ello ne tarde pas à devenir funeste. 

Ces principes bien compris, on déduira facilement les con- 
séquences qui résultent de ce que la souveraineté soit exercée 
par un monarque ou par la société sur elle-même. 

Quand l'autorité se concède à un seul citoyen, ou à quej- 
ques-uus sur tous, les difficultés qui surgissent sont si im- 
menses qu'elles deviennent insolubles. 

Comme les monarques n'ont le droit de faire que ce qui 
est juste, ce qui est considéré juste par les peuples : comme 
ils doivent les rendre heureux , les gouverner conformé- 
ment à leurs croyances et à leurs volontés, ils reconnais- 
sent par là une volonté supérieure à la leur, ils ne sont 
donc pas le super omnia, ils ne sont donc pas véridiquement 

Ces pouvoirs personnels ne sont pas l'autorité immuable j 
ils ne sont qu'une autorité transitoire, conventionnelle et lac- 
lice, formée de cette partie de souveraineté que leur aban- 
donnent de gré ou de force les citoyens. 

Et comme nul ne peut transmettre plus de facultés qu'il 
n'est nécessaire à son bonheur, il en résulte que les pouvoirs 
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personnels ne jouissent pas d'un droit illimité, comme l'au- 
torité publique, mais du droit restreint de faire certaines 
choses qu'il convient à la généralité de leur confier. 

Malheureusement ces pouvoirs ambitieux, tout en recon- 
naissant en droit cette restriction par leurs actes, la foulent 
aux pieds : ils usurpent la souveraineté de fait, avec la pleine 
faculté du juste et de l'injuste, sans aucun correctif efficace 
qui les empêche d'cn,abuser. Voilà l'origine manifeste de tant 
de conflits qui ensanglantent l'histoire. 

L'égolsme de l'homme le porie sans cesse à augmenter sa 
puissance, son -bien -être ct-sa fortune : l'individu qui revêt 
la souveraineté conserve cet instinct, et l'opulence de nos 
potentats n'est le plus souvent que le scandale de leurs dila- 
pidations. Il en résulte que l'avantage des autorités person- 
nelles peut consister à ravir aux citoyens hi plus grande 
somme de biens et de droits possibles, par la raison qu'elles 
accroissent d'autant leur influence et leur fortune. 

C'est ainsi que dans tous les États gouvernés par des auto- 
rités personnelles, l'oppression et la misère de la généralité 
contrastent si douloureusement avec l'arrogance et le lune 
effréné des grands. 

En Russie et en Angleterre, les prolétaires et les serfs 
forment la généralité des habitants, et périssent d'inanition, 
tandis que les boyards et les lords possèdent des richesses si 
considérables que la comparaison navre le cœur. 

Les autorités fictives présentent encore une autre anomalie 
fort grave. 

Nous avons vu que l'autorité publique n'est souveraine que 
chez elle, nullement chez les autres sociétés ses égales ; et que 
les relations internationales doivent se régler par des conven- 
tions réciproques entre les peuples. 

Eh bien ! ces autorités personnelles, non-seulement préten^ 
dent être souveraines à l'intérieur, mais encore à l'extérieur \ 
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et jalouses à l'excès d'une 


souveraineté qu'elles ont usurpée, 


elles veulent aussi s'impose 


r aux autres nations. 


Chaque potentat se croj 


ant supérieur à son peuple et aux 


rois ses voisins, rejette to 


ut arbitrage pour l'accord de ses 


différends internationaux. 


Il proclame, pour droit des gens, 


l'intimidation et l'arbitra» 


s, et satisfait ses caprices, ses dis- 


sentiments et ses haines, di 


i haut de son trône et sur les champs 


de bataille, en écrasant d'il 


npots ses vassaux, et prodiguanL la 


vie des malheureux soldats 




Et ce qui est pis encor 




l'intervention étrangère n 


e devrait jamais être tolérée, ces 



autorités illégitimes l'admettent et la réclamant, dans toutes 
les circonstances ou la nation prétend refréner leurs excès; et 
comme l'autorité, die/, la plupart des nations modernes, est 
personnelle aussi; que leur commun ressort c'est l'égoïsme, 
elles interviennent arbitrairement au secours kg unes des 
autres, pour soutenir leurs pouvoirs exacleurs, malgré le vo;u 
et au détriment des peuples-. 

C'esl-à-ilire qui' les mituvtlés personnelles , à l'intérieur, 
intervertissent les rôles, renversent les principes, calomnient 
la science, instituent pour droit la servitude et la misère des 
peuples, le despotisme et l'opulence des cours, et soudoient les 
bal on n elles étrangères ; tandis qu'à l'extérieur, elles rejettent 
toute intervention. et; no reconnaissent d'autre droit des. .gens 
(Jué celui des bêles au désert : l'arbitraire, et regorgement. 

Combien est dilférent, dans ses |irneé<!es et dans ses résul- 
tats", lo règne de la souveraineté publique ! 

La domination du monarque sur ses vassaux est analogue à 
celle qu'exi'rce le maltresur l'esclave ; tous deus agissent sur 
une entité distincte de la leur; et ce que l'on peut reprocher à 
l'un est reprochante à l'autre. L'analogie entre la souveraineté 
publique et la souveraineté individuelle existe aussi : toutes 
deux s'exercent sur elles-mêmes, et ce que l'on peut louer 
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dans l'une est louable dans l'autre. 11 suffit d'en faire la com- 
paraison pour acquérir la certitude que l'individu et la so- 
ciété ne peuvent abuser de leur autorité contre eux-mêmes. 

Quand une société, constituée démocratiquement, est sur 
le point de faire des lois, comme elles doivent être invariable- 
ment obligatoires pour tous, que leur précepte n'admet poi«t 
de privilégiés, et qu'au moment le plus imprévu elles seront 
applicables à eeusjà mêmes qui auront pris part à leur vota- 
tion, chacun s'efforce d'observer dans la délibération, le 
grand principe moral de ne vouloir pour autrui que ce qu'il 
désire pour lui-même; et, comme après leur promulgation, le 
bien-être, la sécurité de tous les citoyens, gouvernants et gou- 
vernés, dépend de leur rigide observation, il en résulte que 
toutes les lois, dans la démocratie, sont parfaitement équitables, 
parce qu'elles sont faites au point de vue de L'intérêt le plus-, 
général, et que ce sont aussi les plus religieusement observées. 

L'homme qui usurpe la souveraineté fait la loi pour les autres, 
non pour lui-même, qui se dispense de l'observer ; pur consé- 
quent, cette loi peut lui être aussi indifférente qu'onéreuse a 
la nation ; ce qui ne peut arriver dans la démocratie, où le 
peuple est souverain, où tous les citoyens concourent à la for- 
mation do la loi et y sont invariablement soumis, où chacun 
la médite dans la supposition qu'elle lui sera applicable, et ne 
peut se montrer injuste envers autrui sans l'être pour lui-même. 

Il importe au monarque de dicter des lois qui proscrivent 
toutes les libertés an général , celles de penser, de .parler et 
d'agir, parce qu'il ne lui convient pas que l'on publie un ou- 
vrage, une parole , une seule pensée qui divulgue ses abus. 

C'est le contraire qui arrive dans une société qui jouit de sa 
souveraineté : comme il ne convient pas aux citoyens que 
l'on abuse du pouvoir, parce que tout abus porte préjudice à 
des tiers, chacun est intéressé à ce que tous pensent, parlent 
et s'élèvent contre les abus. . 
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En définitive, la liberté ne plaît pas aux monarques, parce 
que c'est la limitation de leur pouvoir : tout ce qui est licite 
est affranchi de leur censure. 

La liberté est le champ où s'accomplissent toutes les actions 
humaines r les lois sont le fossé d' enceinte. Laissez les sociétés 
maltresses d'elles-mêmes, et vous verrez que ce champ est 
aussi vaste qu'on peut le désirerj-le parcours en est loisible 
partout; ses limites s'étendent si loin à l'horizon, qu'elles s<pt 
à peine accessibles à l'œil des bons, et qu'un bien pelit nombre 
de malheureux égarés vont s'y abattre. 

Mais placez ces mêmes sociétés sous le sceptre d'une autorité 
personnelle quelconque, et vous verrez ce champ si immense 
de la Irberté, que l'on peut parcourir en toutes directions et 
sans danger, se convertir en un labyrinthe étroit et fangeux, 
dont les limites se croisent si inopinément dans toutes les 
directions, que les mieux avisés n'y sont pas à l'abri du péril : 
il est prudent ici de renoncer à l'idée de le parcourir, et de se 
renfermer dans une pénible inaction.... Tout, dans l'enceinte 
de la liberté, est permis aux sujets : hors de celte enceinte 
tout leur est prohibé ; or, plus le cercle do la liberté se ré- 
trécit, plus le ressort de l'autorité fictive s'étend. 

Il no convient pas. à une nation de multiplier ses lois, 
parce que chaque toi (pr'clle rend est une franchise dont elle 
se prive : c'est une réduction qu'elle fait au champ de son 
activité. 

Au contraire, il convient à l'autorité personnelle de multi- 
plier les lois, et elle n'y manque point; parce que chaque loi 
qu'elle édicté est un agrandissement dont elle profite. Ainsi la 
convenance de l'autorité consiste, dans la démocratie, à élargir 
le champ des libertés publiques, tandis que dans la monarchie, 
elle consiste à le restreindre. 

Par conséquent, la souveraineté nationale, de même que 
la souveraineté individuelle, ne peut Stre qu'essentiellement 
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bienfaisante, quand elle s'exerce sur elle-même; et elle est 
naturellement nuisible quand elle s'exerce sur autrui. 
. Quant aux relations extérieures, ce sent les démocraties 
qui ont donné , les premières, l'exemple de soumettre à des 
tribunaux pacifiques les souverainetés nationales, et de les 
dépouiller ainsi de cette faculté odieuse qui engendre les 
guéries, ce cruel fléau des peuples. Les républiques de la 
Grèce sont les seuls États indépendants qui aient reconnu, 
au conseil des Amphictyons, institué par elles, !e pouvoir de 
connaître des contestations internationales et de les régler 
sans appel. 

Cette assemblée rendit d'éminents services à la liberté, en 
donnant à ces divers petits peuples celle union, cette force 
multiple, qui les fit sortir avec gloire des luttes ies plus m£~ 
morables. 

El si ce conseil ne produisit pas tous les avantages que l'on 
pouvait en attendre, c'est que, dans son origine Irès-reculée, 
il fut exclusif : son principal objet était de confédérer les 
Grecs pour résister aux barbares. Il était revêlu d'un carac- 
tère sacré, qui, dés le principe,. put en accroître le prestige, 
alors que les croyances païennes étaient encore en honneur, 
mais qui devait en accélérer la décadence au fur et à mesure 
que le paganisme irait s' affaiblissant. Il ne revêtit donc jamais 
cette forme essentiellement rationnelle, particulière aux insti- 
tutions démocratiques, et qu'il aurait dû avoir pour causer des 
résultats durables. 

Mais quand les nouvelles démocraties lo rétabliront sur ' 
l'unique base de la raison, cette assemblée sera aussi efficace 
qu'irrécusable; les nationalités seront soumises à des lois, 
comme les individus; l'empire de la violence cessera, de 
peuple à peuple, comme il a cessé d'individu à individu ; il 
y aura des sociétés de nations, comme il y a des sociétés de 
particuliers; les guerres cesseront comme ont cessé les luttes 
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ouvertes de famille à famille; et la civilisation arrivera par 
une route plus égale et plus sûre au lerme de la perfection 
que lui ont assigne lus décrois surhumains. 

Voilà comment les démocraties sont seules capables de se 
diriger elles-mêmes vers ce port tant désiré que l'on aperçoit 
à peine, aujourd'hui, du milieu d'une civilisation combattue 
par tant d'aspirations coupables et d'éléments ennemis. 



CHAPITRE HUITIÈME 



DES MAJOR] TÉS 

La souveraineté nationale ne peut jamais élre injuste envers 
la nation, c'est-à-dire envers elle-même. 

On prétend que ce principe, vrai quand il s'agit de lois 
générales , se référant à la société tout entière , ne l'est plus 
quand les lois se. réfèrent à des individus ou à des minorités. 
Examinons l'objection sous cette seconde face, que l'on ap- 
pelle tyrannie des majorités. 

En premier lieu , l'argument est gratuit : l'individu ne peut 
être victime de l'animosité des législateurs , parce que les lois 
ne se restreignent jamais à un seul. Un particulier peut deve- 
nir victime de la fausse application d'une loi, non de la loi 
elle-même. Aucune loi n'a jamais dit et ne dira probablement 
jamais, par exemple : » Le vol se punit de la prison , mais si 
un tel le commet, il sera décapité bu impuni. » Les lois sont 
générales : si elles sont injustes pour les uns, elles le sont pour 
les autres; et si on les applique mal à un individu, il n' est-point- 
victime de la loi , mais du peu d'intelligence ou du manque 
d'intégrité des juges. 
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D'ailleurs, pour que la souveraineté publique se montrai 
partiale envers un individu, il faudrait qu'elle en retirât 
quelque profil , ou que cet individu fût assez élevé , assez puis- 
sant pour lui porter ombrage. 

Cest ce qui arrive fréquemment dans les États où la souve- 
raineté est personnelle ; mais il est bien difficile que ces cas 
se présentent dans les Etals constitués démocratiquement. 

Les monarques abusent ib 1 h souveraineté, non pas en vertu 
des lois, mais arbitrairement , pour assouvir leurs passions, 
lorsque des citoyens sonL assez estimés ou assez opulents pour 
se faire un parti , gêner leurs vices , et faire obstacle à leurs 
projets belliqueux el à leurs convoitises. 

Comme dans le système absolutiste le peuple n'est rien; 
que les honneurs, les dignités, tous les revenus de l'État sont 
la pâture des courtisans, il arrive que les personnages les plus 
en crédit deviennent assez influents pour porter ombrage au 
despote. Les ministres , les favoris , cl surtout les membres de 
la famille régnante essuient plus directement les orages de la 
grandeur ; et ceux qui onl quelque droit au trône , périssent 
souvent victimes de la méfiance du souverain. Quant aux 
simples particuliers, il est bien rare qu'ils attirent l'attention 
de Sa Majesté , à moins , nous le répétons , qu'ils ue fassent 
obstacle à son ambition et a ses déportements. 

Dans les démocraties, aucun pouvoir n'est assez fort pour 
assouvir de criminelles passions, sous le manteau de l'autorité, 
parce qu'elle réside aux mains de tous les citoyens; or, ces 
excès .-devraient se consommer légalement, c'est-à-dire par 
l'organe des lois, par la connivence du public, ce qui est in- 
admissible. D'ailleurs, dans la démocratie, le peuple est tout 
et les individualités ne sont rien; il ne peut y avoir de per- 
sonnages assez enrichis, assez puissants, pour faire envie à 
la nation entière. 

Clislènes crut devoir mettre les Athéniens en garde contre 
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l'usurpation des plus cminenls citoyens, et proposa {'ostra- 
cisme. Le peuple, encore indigné de la tyrannie des pisistra- 
tides, qui finissait à peine, s'était pris de défiance contre ses 
grands hommes, et se laissa entraîner à l'adoption de cetto 
mesure ombrageuse. Mais il eut toujours à se repentir de ses 
soupçons ; il rappela ses exilés , et ne tarda pas à laisser tom- 
ber cette mesure en désuétude. D'autres héros illustrèrent 
Athènes dans la suite, et y exercèrent sans crainte leur 
influence. 

En outre , l'ostracisme ne se prononçait pas en vertu d'une 
décision générale, mais sur la pétition suffisante de six mille 
citoyens; c'était donc une loi d'exception , une loi d(vmmo- 
rité, et nous avons vu que les minorités peuvent s'égarer. 
C'est ce qui explique la dérogation que le peuple entier fit tou- 
jours aux décrets rendus par ces minorités jalouses. 

La mort de Socratc ne fut pas une injustice ; ce fut le fruit 
amer de l'intolérance religieuse. Kncnito. fut eotidamné en 
vertu de la loi commune, obligatoire ch.?-/ les anciens comme 
chez les modernes, laquelle prohibait tonte attaque contre la 
religion de l'État. Si les Athéniens s'en repentiront dana.Ja 
suite, c'est que le culte des faux dieux, démasqué par ce grand 
homme, s'affaiblissait de plus en plus. » 

Par conséquent, la souveraineté nationale ne peut être in- 
juste envers les individus; examinons si elle peut l'être envers 
les minorités. 

D'abord , lorsque tous les citoyens participent à la rotation, 
les croupiers du pouvoir rencontrent les plus grands obstacles 
à leurs manœuvres, dans la publication des votes et dans l'im- 
mense concours de volontés que réclame ce mode de législa- 
ture. Pour faire passer d'iujustes lois, il faudrait tordre et vio- 
lenter des millions de consciences, c'est-à-dire la conscience 
publique , la plus forte , la plus inexorable de toutes. 

L'homme , dans la vie privée ,..se montrera peut-être in- 
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juste ; mais les fautes qu'il consommerait ainsi, sans témoins 
ou avec un petit nombre de complices , il ne les commettrait 
pas , ou du moins avec bien plus de modération , en public , 
où il serait d'ailleurs contenu par la droiture de ceux dont il 
néerssi ternit le concours; car ta généralité des hommes n'est 
ni immorale ni injuste. 

Quand Tfiémislocle proposa aux comices d'Athènes d'in- 
cendier, en pleine paix , la Hotte de Sparte , réfugiée dans le 
port sous la foi des traités , eetle perfidie se serait consommée 
si la souveraineté eut appartenu au seul Thémislocle : peut- 
être même que cette résolution , aussi avantageuse qu'inique . 
eût été volontiers accomplie par beaucoup d'Athéniens, s'ils 
se fussent sentis capables de l'ensevelir dans le secret; mais 
die réclamait une volât ion- solennelle et publique , elle fut re- 
poussée à l'unanimité : et la conscience des Athéniens resta 
pure de celte infamie. 

De pareils attentats se conçoivent et s'accomplissent aisé- 
ment quand un ambitieux s'érige- en souverain arbitre de la 
gloire et de la honte de son pays. Il peut tout, il ose tout; il 
.lui suffit alors de vouloir pour agir : il n'a besoin de prendre 
conseil de personne ni de rendre compte de ses actions-, il 
peut se superposer aux lois , agir en sens inversa et y déro- 
ger. L'histoire ne nous enseigne que trop de quels excès sont 
capables les princes absolus ; car les annales de leurs dynasties 

Si Athènes avait eu Thémislocle pour souverain , la Hotte 
lacédémonienne eût été détruite, en flagrante violation des 
traités; il lui eût suffi d'un ordre verbal donné ù quelques 
sbires, que l'on eût ensuite étranglés pour mieux s'assurer 

nifeste qu'impuni. 

, Dans les mcinari lùi's. les guerres, les massacres, les em- 
poisonnements, les pendaisons se conçoivent et s'exécutent 
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avec la même insensibilité qu'un hôtelier apporte, dans sa 
basse-cour, aux cruels apprêts de son service domestique ; et 
pas un historien ne saurait évaluer les trésors de travail, de 
larmes et de sang, que coûtent à l'humanité les despotes de 
l'Asie et autres, tels que Henri VIII, Pierre de Castille , 
Philippe II, Alexandre le Grand, Louis le Grand et autres 
prétendus grands! . 

Dans les sociétés démocratiques , ces forfaitures ne se pro- 
duisent pas avec le même sans-façon. Le pouvoir exécutif ne 
peut agir sans le concours des citoyens, car dans tous ses 
actes, la conscience puhliqueïtitervient et règle préalablement 
sa conduite. 

Peut-être nous ohjectera>t-on les excès qui se commettent 
dans les émeutes populaires. - 

Mais ce ne sont pas là des réunions démocratiques, aux- 
quelles tout un peuple concourt en ordre à manifester légale- 
ment sa volonté : ce sont des scènes tumultueuses et violentes, 
auxquelles ne prend aucune part la majorité des populations, 
pas même l;i majorité des habitants des villes où elles criaient. 
Cc-sontdcs actes de désespoir, dans lesquels interviennent 
seulement le* minorités les moins heureuses el le* moins intel- 
ligentes, pour prendre aveugle el sanglante vengeance de 
l'alijrelion cl du dédain dans lesquels dis pinvcniements hau- 
tains affectent de les reléguer. 

Ce ne sont pas là des scènes imputable* à la démocratie : ce 
sont des excès inhérents aux autres systèmes, tpii n'ouvrent 
aux classes populaires d'autres voies, pour manifester leurs 
besoins, que l'insurrection. 

Dans le système démocratique, où toutes les classes peuvent 
légalement manifester leurs vcêlixvta plèbe le fait aussi avec 
ordre, parce que sa parole a sa part proportionnelle d'autorité. 
Elle ne se livre pas à la violence, p*rr -la simple raison qu'elle 
n'y est pas réduite : ceux qui concourent à la formation des 
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lois et des tribunaux ont un moyen pacifique de faire prévaloir 
leurs droits légitimes, et n'ont aucun motif de recourir au péril 

Par conséquent, la souveraineté , dans la démocratie, 
éprouve dans son essence, dans son caractère et dans. sa con- 
stitution , la difficulté continuelle et presque l'impossibilité 
d'être injuste. 

Cependant, comme tout est possible à la fragile humanité, 
nous continuerons de discuter le cas le plus probable : \n. 
tyrannie des majorités sur les minorités. 

Si la loi ne se restreint jamais à l'individu, elle se réfère 
quelquefois à une on plusieurs classes de h; société ; il y a des 
lois qui disent : h Les nobles seuls peuvent opter à toute espèce 
« d'emplois et de dignités, les roturiers à aucun ; les riches 
■i seuls profileront de l'indulgence des peines pécuniaires, les 
» pauvres .subiront toujours îles peines corporelles : les nobles 
« et les riches seront seuls électeurs et seuls jouiront des droits 
u politiques, à l'exclusion des pauvres ; » et pat ces mesures, 
empreintes d'inégalité, établir la servitude dans certaines 
régions de la société. 

Certes que des lois semblables ojjfcjBxistè.^ mhk dans les 
gouvernements monarchiques, non pbiûVtlans les gouverne- 
ments démocratiques ; parce que les privilèges répugnent à la 
démocratie. Comme tous les fléaux, les privilèges sent conta- 
gieux et s'engendrent. Ou ne peut dire « les riches & les nobles 
seront privilégiés, » sans ajouter : « et exerceront exclusive- 
ment les droits politiques; » car, du moment que les pauvres 
et les roturiers jouiraient des mêmes droits, comme ils sont 
les plus nombreux, ils exerceraient une influence décisive 
dans la formation des lois, cL les privilèges disparaîtraient : les 
non-privilégiés renaîtraient à l'égalité civile, à l'égalité devant 
la loi, et cette égalité ne permettrait plus aux nobles et aux 
riches de s'arroger des avantages nuisibles à la généralité. 
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Dans les Étals à privilèges, l'esprit d'équité peut difficile- 
ment prévaloir. Lus classes inférieures, destituées do toute 
intervention dans les affaires publiques, ne jouissent pas de la 
précieuse faculté qui s'y rattache de défendre leurs intérêts 
par la votation des lois. L'exercice des droits politiques y 
est l'apanage exclusif d'un petit noniLre d' égoïstes; et il est 
vraisemblable que ce ne seront pas eux qui feront le procès 
aux abus. 

La noblesse jouit de beaucoup de privilèges, parce qu'elle 
exerce, la plus grande influence dans les gouvernements. Les 
royautés de l'Europe tirent, pour la plupart, leur origine de 
la conquête ; elles se virent obligées d'abord de s'appuyer sur 
la nublessi:, easle i'ssoi]lU:lii;im:m upprL'Sàivi.', pour assurer 
leur domination sur les indigènes, qu'elles privaient de leurs 
droits politiques, afin de les mieux retenir dans la dépen- 
dance. 

Dans le système représentatif anglais, les riches sont aussi 
privilégiés: ils interviennent, exclusivement aux pauvres, dans 
la formation des lois, parce que les grands propriétaires des- 
cendent ou sont censés descendre des conquérants, et que la 
noblesse s'en aida pour dominer rais et peuple ; et ces deux 
classes continuent à priver les prolétaires des droits politiques, 
afin qu'ils ne puissent s'émanciper à la faveur des lois. 

Les démocraties n'ont pas intérêt à frapper de pareilles 
exclusions : chez elles tous les citoyens jouissent de la puis- 
sance législative : il y a égalité de droits. La démocratie, c'est- 
à-dire le peuple souverain, n'a besoin d'opprimer personne , 
elle n'a besoin que d'être unie, pour être grande et forte : elle 
n'a qu'à se tenir debout pour n'être dominée d'aucune part. 
Cette union, cette force virtuelle s'obtient et ne s'obtient, chez 
elle, que par le concours de tous les citoyens dans la, forma- 
tion des lois; elle se perd, du moment qu'il n'y a plus égalité 
de droits, qu'une classe quelconque en est spoliée. 
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Athènes, qui a joui du meilleur gouvernement démocratique 
que Von ait connu, se trouvait, avant les loisdeSolon, en proie 
aus mêmes discordes qui agitent nos sociétés modernes. 

Car Athènes devait aussi son origine à la conquête.. Chez 
elle, comme chez nous, la période monarchique avait succédé 
à celle des aristocraties, et l'ère de la démocratie commençait 
à poindre. Athènes souffrait aussi de la funeste distinction des 
castes : elle avait ses nobles et ses plébéiens: ses riches et ses 
pauvres; ses descendants des' conquérants et sa race conquise. 
Chez elle comme chez nous, les aspirations étaient démesurées : 
on prétendait à une égalité absolue et à la répartition du ter- 
ritoire en lots égaux. 

Solon ne put alors, pas plus qu'on ne le pourrait peut-être 
aujourd'hui, statuer sur l'égalité des fortunes, bien que Sparte 
ait dé montré uue cette égalité n'est pas tout à fait chimérique; 
et quoiqu'il abolit les différentes castes, il n'imagina point do 
niveler les fortunes. Malgré celle inégalité de biens, en confé- 
rant à tous les citoyens des droits politiques égaux , il établit 
celte égalité civile, la seule possible et suffisante pour atteindre 
le grand but de la société, qui est le règne do la justice. 

Tous les citoyens pouvaient concourir à la formation des 
lois et veiller à leur exécution : tous pouvaient être législa- 
teurs et juges-, auteurs et exécuteurs des lois: pères et gar- 
diens de la conslitution. Il fonda ainsi cette 'démocratie qui 
fait l'admiration des siècles, si riche, si brillante, si çlnriuuse 
qu'elle ne put èlrc ébranlée et brisée que par la main brutale 
d'un ronquéranl. 

Que tous les citoyens jouissent de droits politiques égaux, et 
malgré les autres différences, telles que celle de la fortune, le 
corps social, de même que celui de l'individu , acquerra cette 
homogénéité qui fait la force et le bonheur des Étals. 

Bèsriors, dans l'un comme dihis Pthitr'e corps, tous les 
membres s'identifient pour ne former qu'un seul Être. Comme 
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tous les citoyens jouissent des mêmes droits, tous tendent à 
améliorer leur sort, sans nuire à celui des autres, et celte 
émulation louable produit la prospérité générale. 

La force, la 'vigueur de l'homme repose sur la santé, le 
bien-être de tous ses membres ; aussi l'individu ne se laisse-t-il 
saigner et amputer que pour combattre la maladie, et 's'il se 
blesse ou se mutile sans juste raison, c'est par démence. 

Dans la démocratie, les choses se passent identiquement de 
même : la force et le salut du corps social dépendent unique- 
ment du bien-être de tous ses .membres; el c'est pourquoi il 
est nécessaire que la loi soil l'œuvre de tous les citoyens, afin 
qu'elle ne contienne aucune disposition contraire a l'intérêt 
général. Mais elle peut prononcer le cliàliment des fautes, pour 
en prévenir ré retour, pour morigéner ceux que paraîtrait 
flatter le vice et pour maintenir l'État dans toute sa vigueur. 

La démocratie ne concède qu'à ses citoyens le droit de la 
défendre, à l'exclusion des étrangers. En privant de leurs droits 
une classe quelconque do ses membres, elle se priverait de 
leurs services sans compensation ; elle se mutilerait stupide- 
ment, à son préjudice, comme le ferait un insensé. 

Mais, repart-on, si la démocrate respecte si invariablement 
le droit de tous ses membres, comment se fait-il qu'il y eut des 
esclaves dans les démocraties antiques d'Athènes el de Sparte ? 
Pour une raison entièrement distincte ; par l'abus d'une sou- 
veraineté sur une autre, non par l'abus d'une souveraineté sur 
elle-même. 

Sparte réduisit en esclavage les habitants d'Hélos, sous le 
nom d'flilotes, et Athènes en agit de même envers ses pri- 
sonniers de guerre. Mais comme on ne saurait inférer de ce 
qu'un individu ahuse de sa force contre autrui, qu'il doive en 
abuser contre lui-même , on ne peut conclure non plus de ce 
qu'une souveraineté ait opprimé les membres d'une autre, 
qu'elle doive opprimer les siens; par la raison, que nous avons 
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répétée à satiété, que l'égolsme nous porte à nuire à autrui et 
jamais à no us- même. 

L'homme exploite son semblable dans les sociétés mal orga- 
nisées, od les lois ne le contiennent pas ; les nations agissent 
de mémo là où le droit des gens n'est pas constitué. 

Ainsi l'esclavage, dans les démocraties de l'antiquité, s'exerça 
sur des étrangers, jamais sur des concitoyens : ce fut le triste 
finit des violenres de la guerre et non celui d'un vote régulier 
dans la place publique-, c'était l'abus d'une souveraineté contre 
une autre, non l'abus d'une souveraineté sur elle-même. 

Peut-être ovoquera-t-on l'exemple des Romains, qui rédui- 
saient leurs plébéiens en esclavage; mais la république romaine 
n'était pas populaire : la noblesse, par le perfide artifice de 
voler dans les centuries, accaparait toute l'influence législa- 
tive ; la bourgeoisie même ne put jamais réussir A identifier 
ses intérêts avec ceux de cette superbe aristocratie, et jamais 
l'esprit démocratique n'y prévalut. Cela explique la servitude 
do la plèbe chez les Romains, et les éternelles dissensions éga- 
lilaircs qui ne purent si 1 terminer <\">' pur l'asservissement des 
patriciens et des plébéiens sous le despotisme d'Octave. 

Ainsi l'esclavage existait dans les démocraties de la Grèce, 
comme existait naguère en Europe celui des Africains: sur des 
sujets étrangers parce que le droit des irons, peu compris d'ail- 
leurs des anciens, n'était pas institué : et à Hume parce que le' 
gouvernement n'y était point démocratique. : 

En outre, les païens ne connaissaient pas le dogme de la fra- 
ternité chrétienne. Ils ignoraient peut-être que l'esclavage est 
un crime. Nous autres, nations policées, nous avouons que celte 
coutume enfreint toutes les lojs. di vines etlmmaines, et non- 
seulement nous la tolérons, mais encore nous l'autorisons, 
quelques-unes du moins, dans nos codes. 

La Grèce n'aurait eu ni guerres avec ses voisins, ni esclaves 
si elle eût perfectionné son tribunal des Amphictyona, où se 
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seraient décidées paciOquement toutes les querelles intwna- 
tionales ; et notre civilisation elle-même ne sera jamais à l'abri 
de ces déchirements si l'on ne rétablit et perfectionne ce su- 
blime tribunal. 

( Une preuve de la parfaite harmonie qu'entretient la souve- 
raineté nationale parmi ses memhres, c'est que sous la démo- 
cratie d'Athènes, qui dura des siècles, il n'y eut aucune guerre 
civile. Les citoyens n'en vinrent aux mains qu'après le renver- 
sement de la démocratie, lorsque Pisistrate eut usurpé la toutes 
puissance ; il ne leur restait alors que le droit sacré d'insur- 
rection dont ils firent usage pour recouvrer leur liberté. Ce cas 
excepté, les questions les plus ardues qui surgirent se décidè- 
rent pacifiquement. 

Toutefois, il ne faut pas conclure de ce qu'un malheur n'est 
pas arrivé fju'il n'arrivera jamais. Admettons qu'une majorité 
rende une loi partiale. Ne pouvant avoir force juridique contre 
celte loi, la minorité devrait se cosigner ou recourir à la vio- 
lence, comme sous le système des autorités personnelles. Mais 
nous avons prouvé qu'il n'est pas de l'intérêt des majorités de ' -, 
rendre aucune espèce de lois injustes, qu'il ne leur serait d'ail- 
leurs ni facile ni peut-être possible de le faire; malgré cela, 
nous allons discuter cotte éventualité. ¥ ^ 

Supposons, pour la rendre moins hypothétique, un État qui 
n'ait pu réussirencore à s'organiser. Il se compose de riches 
entourés d'opulence el de prolétaires ; de catholiques, de pro- 
testants et d'autres sectes religieuses. 

On conçoit aisément qu'une semblable agglomération est une 
des plus difficiles à gouverner. En effet, il n'y a que le régime 
démocratique qui puisse la régir sans verser des flots de sang, 
.e^ncore les autres régîmes ne pourraient-ils atteindre le but, 
qui consiste à faire régner la liberté, le bien-être et la pais. 

Admettons que cette société soit régie d'après les principes 
que nous exposons dans cet ouvrage, et l'on verra que toutes 



'igilizM ûy Google 



128 TRAITÉ 

ces divergences d'opinions disparaissent et s'identifient jusqu'à 
former une parfaite unité sociale, si désirable. 

u Dans ce cas, si les riches, dit-on, étaient plus nombreux 
que les pauvres ils les laisseraient dans le dénùmenl, en vertu 
des lois de la souveraineté numérique ; et si les pauvres étaient 
plus nombreux que les riches ils dépouilleraient ceux-ci de" 
leurs biens. D'autre part, la secte dévote k plus nombreuse 
proscrirait les autres sectes par instinct d'intolérance reli- 
gieuse. » 

Constatons d'abord que c'est dans les systèmes où. l'autorité 
est fictive que se produisent cet oubli et ce dédain des intérêts 
du pauvre, celte convoitise du bien d'autrui et cette pieuse 
intolérance. C'est dausî empire desaulorités personnelles que 
la secte dévote, qui est au pinacle, onnibile les autres, comme 
en Espagne et en Italie, et que les riches, quoique moins nom- 
breux, exploitent les prolétaires et en augmentent le nombre, 
en perpétuant leur abjection et leurs souffrances, comme en 
Angleterre. -i--,. 

Le prolétariat est la conséquence toute simple des vices que 
nous avons signalés. Les malheureux sont dépourvus des droits 
politiques, à l'aide desquels ils pourraient contenir leurs spo» 
liateurs; ot ceux-ci, n'ayant à redouter aucune réaction légale, 
ies exploitent, les pressurent toui à leur aise, persuadés que 
leurs exactions les plus exécrables ne peuvent manquer de 
s'accomplir dans l'impunité. 

Dans les démocraties, les choses Se passent autrement. Tous, 
pauvres et riches, ont le droit de concourir à la formation de 
toutes ies lois, aussi bien do celles que l'on voudrait rendre 
oppressives ; et tout ce qui est relatif à la généralité se règle 
par le suffrage universel. Mais comme les partis, dans un Etat 
ainsi composé de classes également libres, subissent de perpé- 
tuelles variations, qui en transforment inopinément le nombre 
et le rôle, les majorités circonspectes ménagent toujours les 
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minorités qui peuvent, d'un instant à l'autre, ies supplanter et 
réagir d'une manière oppressive à leur tour. 

Voilà comment, dans la démocratie, il est de l'intérêt des 
majorités de s'abstenir de toute tyrannie sur les minorités, et 
de respecter le grand, principe d'éternelle justice ; de ne pas 
faire à autrui ce que l'on ne voudrait pas pour soi-même. 

Ce principe ne s'identifie avec aucun des systèmes de l'auto- 
rité personnelle. Cette souveraineté fictive n'a rien à craindre 
légalement des opprimes, et les malheureux n'ont d'outre re- 
tours que l'insurrection pour faire prévaloir leurs droits. ' 

Supposons, pour conclure, un ÉLat où il y ait, non plus di- 
verses classes rivales qui s'observent et se contiennent récipro- 
quement, mais deux classes seulement : une majorité composée 
de riches, et une minorité composée de pauvres : celle-ci inca- 
pable d'acquérir la prépondérance dans la volation dos lois. 

Dans ce cas, dit-on, la majorité n'a rien à craindre ; per- 
sonne Tie peut la contrarier ; elle s'abandonnera impunément 
â tous les excès. * 

II est vrai qu'une pareille majorité n'aurait pas beaucoup à 
craindre, que personne ne pourrait la contenir; mais ces excès 
que l'on ppprehende sont purement imaginaires, parce que la 
généralité des hommes n'est ni immorale ni injuste ; ou s'ils le 
sont parfois, c'est, nous le répétons, en particulier,, clandes- 
tinement. Les actions des hommes s'épurent au grand jour, en 
public, à la face d'une assemblée imputante ; là, jamais la con- 
science ne nous fait défaut, et c'est surtout dans ce sens que 
l'on a pu dire : la voix du peuple, c'est la voix de Dieu. 

Il n'est donc pas vraisemblable, admissible qu'une majorité 
composée de riches propose et. fasse passer des lois contraires 
aux intérêts des malheureux, sans appréhension d'aggraver le 
sort de ceux auxquels ils sont liés par tant de devoirs. 

11 pourrait tout au plus arriver que les riches, très-soigneux 
de leurs intérêts, proposassent de justes lois, pour les sauve- 
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garder, sans prendre l'inîtialive des lois favorables aux pauvres. 
Mais, remarquons-le bien, la minorité a aussi le droit d'initia- 
tive : les pauvres alors, usant de ce droit, demanderont à leur 
tour des lois qui leur conviennent, sans préjudicier aux riches ; 
el ceux-ci les voleront volontiers, avec «m presse ment, parce 
qu'il n'est pas dans le cœur humain de s'opposer gratuitement 
au bonlieurd'autrui. 

Kl alors que résultera-l-il ? Que la minorité élaborera sus 
projets de lois, de manière qu'en se favorisant elle ne prejudicie 
à personne, ce qui est la perfection législative. 

Ilcndons celte supposiii'Ui plus -iiti>fais;inte : qu'en France 
ou évoque el adopte tout à coup le système démocratique pur, 
et que l'on soumette à la volalion publique les questions ar- 
dentes du droit au travail et de la communauté des biens, dans 
toute leur teneur, telles que les pose le socialisme : que le 
prolétariat prenne l'initiative de ces propositions dans les co- 
mices, el que les propriétaires, qui sont en majorité eu France, 
les rejettent absolument. 

Les prolétaires alors n'auraient pas la faculté de s'opposer à 
la volonté du plus grand nombre, mai* ils conserveraient d'au- 
tres mciyi'iis légau* d'améliorer leur sort et de rallier les sym- 
pathies de In majorité. 

Ils examineraient quel motif aurait déterminé les riches à 
rejeter la loi : ils comprendraient que c'est le désir de conserver 
leurs biens, cl alors ils rechercheraient uu moyen d'en acquérir 
aussi suns dépouiller personne. 

Ils proposeraient une autre loi par laquelle ils demanderaient 
soit de défricher, à l'intérieur, des terrains incultes et vagues 
en payant-une modique redevance , soîl d'aller coloniser l'Ai— 
e/rie. dont le territoire es! msi-v. vasLe pour fournir des champs 
à tous les prolétaires français, si on leur facilitait, par voie de 
prêt remboursable, les frais du voyage et les avances tardive- 
ment rémunératrices d'un premier établissement agricole, ou 
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toute autre combinaison analogue. Les riches ne se refuseraient 
plus alors à voter une semblable loi, parce qu'il leur importe 
, de ne pas entretenir, à leurs côtés, une minorité haineuse, et 
surtout parce qu'ils n'ont pas intérêt à s'opposer au bien-ctre 
de leurs semblables. Ce que veulent les' riches, c'est de n'être 
point dépouillés; et si on leur propose uneioi qui concilie la 
tranquillité des pauvres avec la leur, ils ne verront aucun in- 
convénient à l'adopter-, et tout cela est justice : car la justice 
ne consiste pas à prendre aux uns pour donner aux autres, 
mais à laissera chacun la libre disposition de ses biens et le 
libre exercice de ses droits. Ainsi s'évanouit cette prétendue 
tyrannie des majorités. 

Faisons à présent la supposition en sens inverse, et transpor- 
tons l'exemple en Angleterre. Là, les prolétaires constituent la 
majorité. Supposons qu'ils proposent la loi de In communauté 
desbiens,qu'ils la Fassent adopter et procèdent à l'expropriation 
de l'aristocratie, qu 'adviendrait-il ? 

Peut-être que les horribles souffrances auxquelles les pro- 
li'l;u>cs ;iti yfnis sont en proie depuis tant de siècles, et qu'ils 
supportent avec une résignation si admirable, produiront chez 
eux une réaction de cette nature, si l'on ne s'occupe de la 
prévenir à temps ; mais, dans ce cas extrême, et qui n'estpas 
probable , comme nous le verrons ensuite , — grâce à l'excel- 
lence de la démocratie , — ni même dans le cas d'une ven- 
geance provoquée, le sort des propriétaires dépossédés et 
vaincus ne deviendrait jamais aussi déplorable que celui,, au- 
quel ils réduisentles prolétaires actuels. 

Comme la démocratie ne pourrait, dans ce partage, en- 
freindre les lois de l'égalité, les prolétaires ne s'approprieraient 
pas tous les biens : ils en feraient une exacte répartition entre 
eux et les ex- proprié taire s. C'est ainsi que , même a ses excès, 
la démocratie imprime le sceau de l'égalité ; et ce dogme n'est 
pas celui dont les hommes aient le plus à se plaindre. 
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ivoilise qui endurcit nuire s «Vie . 
vernements tout personnels, qui n'ouvrent au paupérisme 
aucune voie de salut. Sans autre perspective que la souffrance 
et la dépossession des riches , il est surprenant que les prolé- 
taires hésitent encore ; mais le jour où on les sortirait de la 
misère pour leur ouvrir le chemin do l'aisance, pouvant par 
le travail arriver au bonheur, ils cesseraient d'y aspirer par 
; 4a violence. 

Les minorités ont d'ailleurs d'autres droits fort importants, 
auxquels toujours elles peuvent recourir contre les inva- 
sions de la majorité, ce sont ceux de représentation et de 
suspension. v 

Le droit de représentation ou de jûtition est celui en vertu 
w duquel on peut protester contre une loi et en demander la ré- 
vision, .wontqii^jt^e-SQit promulgué». 

Ce droit est si positif, si incontestable > que dans certains 
États modernes, fort peu libéraux d'ailleurs, on le concède 
même aux individus. 

Dans les démocraties, tous les citoyens jouissent du libre 
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exercice do ce* droit; niais comme les démocraties ne confe- 
reht^jamais de droifs sans en fournir les garanties , celui-ci 
reçoit aussi les siennes. 

Elles consistent en ce que toute loi , proposée par une cer- 
taine minorité , soit invariablement soumise aux comices ; au- 
trement ce droit pourrait devenir aussi illusoire que dans ces 
États modernes. 

Par conséquent, toute loi que propose une minorité, res- 
pectable par le nomhre et par l'importance des intérêts qu'elle 
représente, doit être rigoureusement soumise à la votation 
nationale. 

Dans ce cas, grâce à la liberté de la presse, on pourrait 
faire circuler dans le public toutes les raisons et objections 
que les minorités jugeraient convenables, et elles obtien- 
draient infailliblement tfc faire corriger les dispositions nui- 
sibles d'une loi'inoppôrtupe. 

Voilà comment, dans le systemç démocratique, la liberté 
de la presse et de la parole est avantageuse , nécessaire . et 
pourquoi celle liberté doit être aussi illimitée que l'autorité 
même, dont elle csL le meilleur auxiliaire. 

Nous prévoyons la réplique que l'on pourra nous faire : 
que le droit de représentation ne sera pas toujours efficace, 
pour compenser le préjudice qui menacerait la minorité, parce 
que la majorité pourrait persister dans son rejet. Quoique 
cette opiniâtreté soit peu vraisemblable, nous croyons njile 
que l'on concède aux minorités un autre droit complémen- 
taire : celui de suspension. 

Quand une minorité proteste contre une loi, c'est la preuve 
du préjudice qu'elle en reçoit. Si elle est si peu nombreuse 
que son opinion n'affecte pas l'opinion générale, la loi votée 
peut être immédiatement promulguée , parce que nous avons 
vu que l'opinion publique s'impose toujours facilement nus 
minorités évidentes. 
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Mais si la minorité est assez nombreuse pour captiver l'ai- 
te n lion générale; si elle représente des intérêts majeurs,. qu'il 
serait préjudiciable à la société de repousser, dans ce cas, la 
protestation doit être écoulée, el l'on doit s'enquérir des- 
moyens de concilier les iutérêts alarmés avec ceux du plus 
grand nombre. La perfection d'une loi consiste à ne léser 
aucun intérêt, et si l'on est réduit à la nécessité d'en léser 
quelqu'un, ce doit être celui du moindre nombre. Un des 
moyens pour atteindre ce but essentiel consiste à suspendre 
l'accomplissement de lu loi durant un laps de temps plus ou 
moins long , proportionné à l'importance des intérêts et du 
nombre des opposants. 

11 est vrai quece droit de suspension n'a pas été jugé néces- 
saire jusqu'à présent, et peut-être ne l'est-il pas, puisque les 
démocraties, en général, se sont contentées de l'arbitre des 
majorités absolues; et nous croyons, riuus-mOmc, que cet ar- 
bitre est suffisant ; mais nous pensons aussi que la reconnais- 
sance du droit de suspension pourrait porter la démocratie 
vers son perfectionnement. 

Certes que les minorités se soumettent volontairement aux 
majorités; mais il est certain aussi que ces minorités peuvent 
Être trés-iiombreusus, et qu'une loi votée à la majorité de deux 
ou trois suffrages, sur des centaines de mille ou des millions 
de votants, serait bien sujette ù récriminations. 

Dans ce cas, la minorité est presque aussi forte que la majo- 
rité : les intérêts que lèse la nouvelle loi peuvent être aussi 
importants el même plus importants que ceux qu'elle favo- 
rise, parce qu'il peut arriver que les suffrages de la minorité 
représentent des capitaux plus considérables que ceux de la 
majorité ; et, dans ce cas, nous pensons que le vœu de la mino- 
rité doit être pris en considération, el avec d'autant plus de 
motif que celte justice peut se rendre sans nuire à la société; 
car il ne résultera jamais autant de préjudice du retard de 
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la promulgation d'une loi que île sa brusque application. 

La promulgation des lois n'est jamais excessivement urgente ; 
on ne doit pas les élaborer avec précipitation, parce que si le 
manque do lois cause des embarras, ee sont ceux auxquels on 
est accoutumé, tandis que ceux que crée une loi nouvelle se 
supportent avec moins de patience. 

Par exemple, que l'Espagne soit régie démocratiquement et 
que l'on y propose une loi sur la liberté du commerce : qu'on 
la demande entière, comme il convient aux intérêts de tous les 
consommateurs, et qu'elle soit volée. 

Dans ce-cas, on préjudicierait à beaucoup de producteurs, 
qui, bien qu'eu moindre nombre que lés consommateurs, 
représentent néanmoins 'des intérêts considérables. 

Grâce à ce droit de suspension, qui oblige à concilier tous 
les intérêts, la majorité, pour éprouverte; moins de retard pos- 
sible dans la jouissance de cette loi (Tu libre échange, propo- 
serait d'elle-même, non plus la liberté entière, mais un moyen 
. terme, soit, par exemple, l'extinction graduelle des dïoils 
d'importation et d'exportation ou d-'autres concessions, à l'aide 
desquelles les -Consommateurs obtiendraient immédiatement 
quelques avantages et finiraient- par les obtenir tous, nvec le 
temps, sans préjudicier gravement à aucun producteur; et la, 
loi, avec cet adoucissement, serait aussi parfaite que possible. 

Par le droit de suspension, le préjudice que souffriraient les 
consommateurs, durant le retard de la promulgation, ne serait 
autre que celui qu'ils souffraient auparavant; tandis que, sans 
ce droit, certaines industries eussent pu essuyer de suite un 
préjudice irréparable. 

On objectera alors que, dans un pareil système, laiormalion 
d'une loi pourrait traîner en longueur; mais à notré-avistee 
n'est point un mal : car, si cette toi ne froissait pas des inti&ts 
très-importants, elle passerait sans encombre ;,et dans, le cas 
contraire, on ne saurait trop longtemps la méditer. 
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La-minorité, pour jouir du droit de suspension, pourrait se 
composer d'au moins la vingtième partie des citoyens, qui au- 
raient pris part à la vofation, et la durée de la suspension ne 
devrait pas être moindre d'une année avant que l'on pût y in- 
troduire aucune modification. 

Par conséquent, chez une nation qui compte cinq millions 
de votants, toute loi qui soulèverait deux cent cinquante mille 
opposants devrait être suspendue pour un an, et celle qui 
" n'obtiendrait que lu simple majorité absolue pourrait l'être pour 
neufaoa, parce que les intérêts lésés seraient, dansce cas, ceux 
d'environ deux millions et demi d'individus, lesquels intérêts 
fourraient être aussi et même plus importants que ceux de la 
majorité. 

Le préjudice qui pourrait résulter d'une loi volée à la simple 
la plus haute transcendance, et le 
en sérieuse considéra lion est si 
[promettre la nationalité. Au Mord- 
:, les Étais libres et les Étals ù esclaves 
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tire catégorie, il s'opé- 
qui compromettra la puis- 
édération. 

Eh bien ! en vertu de ce'ibroit, si une loi abolissant l'escla- 
vage passait, contre le vœu du parti noir, elle ne pour/ait être 
représentée avant neuf ans; cl eette suspension ne paraîtra 
pas trop prolongée pour unir les esprits et les intérêts.' Dans 
ce laps de temps, on conviendrait vraisemblablement d'une 
solution amiable, parce que la majorité serait aussi irtté- 
a minorité à cerque ne s'opérât pas celte funeste 

l-jiis uni: juole de circonstances, et grâce à ce droil, la ma- 
jorité s'abstiendrait de proposer des lois sujettes à soulever 
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une opposition sérieuse, ou on les retirerait pour les refondre 
dans un esprit plus équitable. 

On dira que la scission de la part d'une province n'est pas 
un droit: celafùt-il vrai, il n'en est pas moins certain que c'est 
toujours une faculté. 

Quand le droit international aura acquis plus de perfection- 
nement, cette distinction aura sa valeur, son efficacité, parce 
qu'alors le droit des souverainetés sera garanti et les facultés 
nuisibles des minorités formidables seront contenues, répri- 
mées, comme le sont celles des matadors; mais, en attendant, 
il serait très- péri lieux de provoquer à l'usage de celle faculté, 
parée que les mécontents pourraient trouver du l'appui dans 
les souverainetés étrangères, régies aujourd'hui, pour i a plu- 
part, par des autorités personnelles, quïue reconnaissent pour 
droit, le plus souvent, que relui du plus l'oit. 

De toutes manières donc, avec ou sans le concours du droit 
de suspension, il résulte, que le précepte des majorités sera 
infailliblement, obéi. Eneflet. en présence de ce droit, les ma- 
jorées ?e montreront plus en tic il hmies ■ et en sou absence, nous 
savons que les minorités se simnieilnuit également, sans qu'il 
soit jamais nécessaire de recourir à la force. 

Voilà conibrent la démocratie résoul, de la manière la plus 
naturelle el la [dus satislaisanlr. les question- qui paraissaient 
insolubles; el comment ses lois, en toute m.nière, ne peuvent 
être qu'équitables ci respectées, par la raison la plus puissante 
et In moins suspecte, do-toutes : qu'elles sont conçues par la 
communauté elle-même, dans l'iulérei commun. 
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CHAPITRE NEUVIÈME 



DE LA SCIENfë NÉCESSAIRE AUX VOTANTS. 

La troisième objection contre la souveraineté .publique , 
c'est : que la nation ne sait ce qui lui convient; que le gou- 
vernement, eu ses mains, ne serait que désordre et impéritie; 
qu'elle a besoin d'être guidée par une entité distincte, capable 
d'apprécier, de juger la somme de liberté qui lui est nécessaire, 
qui la dirige et la réprime dans ses égarements ; en un mot, 
qu'elle doit abdiquer la faculté de se gouverner elle-même. 
Nous pourrions réfuter ces arguties, par ce que nous avons 
antérieurement établi : que la société, de mémo que l'individu 
sait mieux que qui que ce soit ce qui lui convient. Toutes les 
écoles politiques sont d'accord sur ce point; les absolutistes 
infimes professent : <c Que les monarques doivent gouverner 
conformément aux exigences de l'opinion publique; » et nous 
nous étions surtout attachés à démontrer que l'opinion géné- 
rale et les intérêts publics ne sont autre ebose que l'ensemble 
des opinions et des intérêts des particuliers. 

Cependant, nous allons discuter cette objection , tout inso- 
lite qu'elle nous paraisse. 
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Quand on dit que l'opinion publique s'est prononcée contre 
une mesure, cela ne, sjgnifie-L-il pas que l'opinion particulière 
de la généralité des citoyens la réprouve? On ne peut donc 
faire deux choses distinctes des opinions individuelles et de 
l'opinion générale, puisque cette opinion ne se peut former 
quedesopinionsindividuellesdela plupart des citoyens; qu'elle 
ne saurait se constituer autrement : à tel point que si chaque 
citoyen n'avait pas son opinion particulière, il ne pourrait y 
avoir d'opinion publique; de même qu'il n'y a pas de public 
où il n'y a point de particuliers. La clarté de cette réfutation a 
amené une évolution dans le camp de nos adversaires ; ils ont 
modifié leur sophisme sous une forme moins abstraite : « La 
tourbe, la populace, disent-ils, no sait ce qui lui convient, on 
doit n'écouter que les personnes sensées. » 

L'objection est amoindrie. 11 ne s'agit plus que de séparer 
les classes sensées de celles qui ne le sont pas, comme si Dieu 
de bonté, notre commun auteur, avait pu accabler plusieurs 
classes de nos frères du privilège impie de la stupidité ! 

D'ailleurs, qu'en tendez- vous par sensées et insensées? Quel 
est et! dfgré de sigessu, de savoir, qu'à votre avis doit posséder 
un citoyen pour concourir eilîcacement à la formation des 
lois ? Puis, do quels moyens vous prévaudrez- vous pour appré- 
cier ce degré dans chacun ? Noire réponse à nous est bien 
simple ; ii suffit d'avoir le sentiment de sa position, parce qite 
ce sentiment quelconque, uni à celui des autres, est précisément 
indispensable pour calculer la hoïENmb résultante des 
besoins d'un peuple; pour formuler la voix des intérêts géné- 
raux et pour légitimer la souveraineté publique. ï a-t-il une 
meilleure manière? Considérera- t-on seulement comme sensés 
les individus appartenant à des castes anoblies, ceux qui ont 
hérité des faveurs de la fortune ou qui jouissent des mérites de 
ia science ? 

Voyons-en les résultats. 
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Si les riches, les savants et les nobles, étaient en minorité, 
l'opinion de cette aristocratie représenterait-elle infaillible- 
ment l'opinion générale? Ne pourrait-elle pas Pire différente ? 
et dans ce cas, si elles venaient à prévaloir dans l'élaboration 
des lois, pourrait-on soutenir que ces lois favoriseraient le 
développement ik: la prospérité publique? 11 es! évident qu'elles 
seraient en concordance avec les désirs de ces nobles, de ces 
riches et de ces savants, dont les intérêts, parfaitement bien 
compris des législateurs, auraient été également bien définis et 
protégés; mais elles pourraient être insuffisantes ou nuisibles 
à l'immense majorité, frappée d'exclusion, dont les besoins 
n'auraient pu être compris ni débattus , ou même n'auraient 
point été consultés, comme il arrive en Angleterre et chez 
toutes les nations, où l'on procède cavalièrement ainsi à l'égard 
du plus grand nombre. Faut-il le répéter encore : dès qu'il y a 
deux ou plusieurs entités, il peut y avoir des intérêts distincts: 
celui des uns peut agir au préjudice des autres; mais lorsqu'il 
n'y a qu'une seule entité, son égoïsme concorde parfaitement 
avec son devoir, puisqu'ils s'identifient en tous points. 

Or, ou il y a des privilégiés et des exclus, les intérêts doi- 
vent être en désaccord. 

Vouloir que les plébéiens abdiquent la faculté de gérer 
leurs propres affaires en faveur des patriciens, c'est retomber 
dans l'abus des autorités personnelles, qui s'exercent sur 
autrui ; d'ailleurs elles perdent leur attribut essentiel, Vî/timi- 
tatian, et par conséquent no sont plus souveraines. 

Le devoir de ces privilégiés serait donc de garantir les inté- 
rèls îles illettrés et des prolétaires : des exclus en un mot. Mais 
comme tout devoir chez les ups implique, chez les autres, le 
droit d;en exiger l'accomplissement, si ces tuteurs venaient à 
prévariqufir, leurs pupilles seraient fondés à réclamer la répa- 
ration du dommage : ce qui revient à conférer le droit d'in- 
surrection et à reconnaître en principe l'anarchie. 
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it Mais comment un illettré pourra-t-il jamais savoir ce 
qui peut faire la félicité publique? » Bien facilement : il lui 
suffit de sentir, de comprendre ses besoins, par l'incontes- 
table raison que nous avons ressasser : que la somme des in- 
térêts particuliers, parfaitement constatée, constitue l'intérêt 
général. 

Toute loi que l'on propose a pour objet de protéger certains 
intérêts en concurrence avec d'autres. Cltacun saura bien 
apprécier dans laquelle île ces deux catégories se rangent Igs 
siens; et il saura parfaitement bien inscrire son vote, pour ou 
contre, selon qu'il s'en croira lésé ou favorisé. Voilà toute la 
science que doit posséder le citoyen, pour mériter vois déli- 
bérative dans les affaires publiques, et pour que son vote soit 
aussi profond qu'efficace. 

Si la loi protégeait les intérêts de tous, l'opinion publique 
l'approuverait à l'unanimité; si elle favorisait les intérêts du 
plus grand nombre, elle serait votée à la majorité; au con- 
traire, elle serait rejelée si elle ne protégeait queje petit 
nombre. 

Voilà comment il se fait que pour bien connaître les véri- 
table intérêts généraux, il suffit que chaque citoyen sache 
voter conformément à ses intérêts particuliers. 

D'ailleurs, nous avons constaté que le précepte de l'opinion 
publique s'impose uaturellemen^et que les directeurs d'États 
■ v.-M' i - il, server, même lorsqu'il n'est pas conforme 
e la science. Il importe donc peu que ceux qui 
6-opiuion soient bacheliers de Salamanque, si la 
i leurs besoins doit toujours; tourfler au profit 
Stement général et de l'ordre public, 
it qu«Jé ;droit héréditaire à la couronne blesse les 
règles de la sê'rence-; que ■rfaiolérance religieuse les blesse 
aussi; eh bien! en Espagne, les masses populaires croient diffé- 
remment, ce qui est peut-être une triste suite do l'ignorance 
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où nous vivons des meilleurs principes sociaux ; et l'on a cru 
devoir introduire, dans notre loi fondamentale, le droit héré- 
ditaire et l'intolérance. 

Tant que les sympathies nationales resteront acquises à 
ce pacte, ce sera un motif pour qu'on le maintienne; parce 
que l'établissement d'institutions différentes compliquerait nos 
conflits et serait plus nuisible que profitable. Jamais l'opinion 
du gouvernement ne doit s'imposer au public-, c'est l'opinion 
publique qui doit toujours servir de régulateur à l'homme 
d'État. * 

L'opinion publique doit toujours êlreobéie, fût-elle illogique 
el formée exclusivement d'opinions fort peu savantes. 

Mais, répliquera-l-on, si l'intérêt privé doit être notre unique 
conseiller, nous serons sans cesse en opposition avec l'intérêt 
général : par exemple, Il ne convient à personne de payer 
des contributions; si chacun refusait d'acquitter les sien- 
nes, le trésor épuisé manquerait de ressources ; le désordre 
nous envahirait et la société retomberait en proie à tous les 
malheurs. « 

Cette réponse est dénuée de justesse : il importe à ; . tout' 
citoyen de contribuer de ses deniers et de sa personne- à la/ 
sûreté de l'État. 

Les contributions sont nécessaires à la conservation de la 
propriété, à la sécurité des personnes : ce qui est préjudiciable 
ce sont les dépenses superflues-, or, l'appréciation do celles qui 
sont utiles à la généralité no peut être mieu**âite que par la 
généralité elle-même. 

« Il ne convient à personne, dites-vous, de contribuer de 
son sang ni de ses deniers à la défense de l'Ëlat ; » mais alors - " 
. qui payerait le salaire des employés et des magistrats, desquels 
dépendent, en grande partie, là prospérité et-fe poix des fa- 
milles? Qui défendrait la vie, l'honneur, le foyer quand ils 
seraient assaillis? Croit-on serje use ment qu'il puisse y avoir un 
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seul être de raison qui veuille se soustraire à des obliga- 
tions aussi sacrées? Les riches et les grands sont-ils plus 
intéressés que l'ouvrier et le commerçant à la conservation 
de l'ordre? 

La prospérité publique ne consiste pas seulement dans le 
bonheur des privilégiés, maïs dans le bonheur de tous les ci- 
toyens ; par conséquent tous, forts et faibles, ont un égal in- 
térêt à la conservation de cet ordre, de celte famille, de cet 
honneur indispensables à leur repos. . 

Quelle société s'est jamais refusée aux sacrifices nécessaires 
à son snlut ? De nos jours, il est vrai, on acquitte à regret les 
contributions pécuniaires et l'impôt du sang; mais pourquoi? 
pareeque l'on en abuse: parce que l'on en fait un Irès-mauvais 
usage. Si les armées permanentes servent à garder les fron- 
tières, on veut surtout qu'elles soient de passifs instruments de 
tyrannie contre les peuples ; et les contributions, devenues 
exorbitantes, se gaspillent de mille manières. Mais quand le 
sang des soldats est exclusivement consacré à la garde de la 
patrie, et que Ton fait des deniers publics un utile emploi, non- 
seulement les citoyens payent volontiers ce douille impOt. mais 
ils l'acquittent par anticipation et offrent même plus qu'on no 
demande. 

J'en citerai des exemples. Quand les Carthaginois commen- 
cèrent en Sicile n hostiliser la colonie romaine, le sénat ne 
voulut pas prendre surluila responsabilité d'une déclaration de 
guerre et en référa à la décision du forum. Le peuple comprit 
que si les Africains devenaient maîtres do cette Ile, Rome 
aurait continuellement à ses portes ces redoutables rivaux, et 
il entreprit résolùment cette guerre terrible, n'ignorant pas à 
quels sacrifices de toute espèce il fallait être entraîné. 

Plus lard, lorsque Cartilage aux abois se vit assiégée dans 
ses murs, quelle autorité personnelle aurait pu exiger de force 
les sacrilices que firent de gré ses habitants ? jusqu'aux dames 
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carthaginoises qui consacrèrent lc3 boucles de leurs cheveux à 
tresser des cordes aux arcs des guerriers. 

;EtNumanco? etSagonte? Jamais l'Espagne généreuse me- 
sura-t-elle son sang ou ses trésors dans sa guerre implacable 
contre les Sarrasins ? 

Et de nos jours, en 1808, que fit le peuple espagnol, ou 
plutôt que ne fit-il pas pour la défense de ses foyers ? Qui 
ne prodigua sa vie au danger? quel trésor epargna-t-on? Heu- 
reux qui donnait sa dernière obole pour rejeter au delà des 
monts un redoutable envahisseur. Mais aussi quelle honte me- 
naçait la patrie : l'oppression étrangère ! Femmes et enfants le 
comprirent et volèrent à la défense. Et quelle fut l'autorité qui 
imposa ce sacrifice? Le. roi? mais le trône était désert. Les al- 
cades ? ils succombaient chaque jour victimes de leur valeur et 
quelques-uns de leur manquement au devoir... C'est à la spon- 
tanéitédupeuplcespagnol,c'estàla nation tout entière qu'ap- 
partient la gloire de celle sublime épopée, où la sainteté de la 
cause s'alliait à la grandeur du courage. 

Les . peuples ne reculent devant aucun sacrifice quand il 
s'agit de leur honneur, de leur bien-être : ils procèdent tou- 
jours avec une générosité qui touche à l'Wroïsmc. 

Cependant, on dit « que la tourbe desémeutierss'abandonne 
aveuglémen t et sans mesure à lOus les excès, à toutes les violen- 
ces, avec vilenie, prostiluant leur vengeance et leurs représailles 
àl'or des ambitieux. » Mais celte tourbe, à elle seule, ne con- 
stitue pas le peuple: elle n'en est, comme les privilégiés, qu'une 
partie. Les émeutiers ne procèdent pas avec la conscience de 
leurs farces et delà légalité de leur cause : ils se soulèvent déses- 
pérésavec l'intime conviction de leur faiblesse et de leur infrac- 
tion aux lois, et encore sont-ils les premiers a sévir contre ces 
rares vilenies que les privilégiés leur reprochent si amèrement. 

Puis si cette tourbe est, comme on le dit, la lie du peuple ; 
chez les hommes, comme partout, ta lie est la partie la plus in- 
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Cme. Quand le peuple^ qui se compose de l'immense majorité, 
n'a ni voie légale, ni force suffisante pour faire prévaloir sa vo- 
lonté, il s'indigne et s'agite ; cette lie montée! s'étend à la sur- 
face, la ternit et la trouble. Cela peut arriver et arrive en effet 
dans les gouvernements qui no sont pas démocratiques ; mais 
quand le peuple, sans exclusion, a lo droit légal de manifester 
pacifiquement ses besoins, la lie des émenliers se garde bien 
de quitter ses tristes demeures, ou n'en sort que pour s'incor- 
porer à la partie saine de la nation qui l'entraîne et la trans- 
forme, comme le Nil, dans son cours majestueux et régéné- 
rateur. ^ 

Le peuple résume l'ensemble des forces et des intelligences 
de tout un État. La force et l'intelligence chez l'individu s'al- 
lient d'ordinaire à la générosité et à la raison ; réunies , ras- 
semblées en un faisceau compacte, les forces et les intelli- 
gences de tout un peuple sont ce qu'il y a de plus réfléchi , de 
plus juste, de plus généreux au monde : elles constituent la 
véritable puissance, l'incontestable grandeur, l'irrésistible 
souveraineté. 

Par conséquent, il n'est jamais à craindre qu'un peuple 
ignore ce qui lui convient ni recule devant aucun sacrifice 
pour le conquérir. 

Ceux qui soutiennent le contraire tombent dans un étrange 
paralogisme : 

La société , disent-ils , ne sait pas ce qui lui convient : elle 
ne peut se gouverner elle-même , donc il est nécessaire qu'elle 
confie à autrui le soin de son bonheur. Ce qui équivaut à ceci : 
La plupart des hommes ne savent ce qui leur convient, donc 
la plupart des hommes ont besoin de tuteurs. 

Ce sophisme, que l'on n'a jamais imaginé pour opprimer 
l'individu, non- seulement on l'a imaginé, mais on l'a mis 
en pratique à l'égard d'entités plus parfaites, à l'égard des 
sociétés; cl cequ'ilv a de plus ;, incroyable, c'est que l'on a 
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soutenu que celte anomalie est parfaitement rationnelle et 
nécessaire , et qu'elle s'est accréditée. 

Mais admettons comme vraie cette utopie : que chaque 
individu en particulier et les sociétés en général ont besoin de 
tuteurs, où les prend ra-t-on ? Y a-t-il par hasard des castes 
incontestablement supérieures aux autres, infaillibles, capa- 
bles de bien diriger toujours leurs semblables? Et quand 
même cette race existerait, son autorité devrait-elle être telle- 
ment illimitée que, dans aucun cas, elle ne dût déférer à la 
volonté de ces interdits pupilles ou mineurs, comme il vous 
plaira de les qualifier? 

Nul ne reconnaît à autrui la faculté d'apprécier mieux que 
soi-même ce qui lui convient en général. Si nous reconnais- 
sons de la supériorité à nos concitoyens plus âgés , plus versés 
dans les sciences ou plus au courant d'une spécialité quel- 
conque, nous les consultons, cl même nous leur conférons les 
pouvoirs d'agir en notre nom , nous réservant toujours le droit 
de suivre ou de ne pas suivre leurs conseils; de désapprouver 
ce qu'ils nous proposent si nous le jugeons erroné; de révo- 
quer les pouvoirs que nous leur avons conférés ; enfin , d'agir 
en tout à notre convenance , parce que l'homme n'abdique ja- 
mais de gré son intelligence dans les choses qui le concernent 

Nos contradicteurs sont d'accord sur ce point, quant à la vie 
privée; ils considèrent chaque citoyen apte à administrer ses 
biens, à se conduire dans loules les vicissitudes de la vie; ils 
ne reconnaissent à personne le droit de s'immiscer dans ses 
affaires, de disposer d'un maravédis de ce qui lui appartient; 
mais quant à la vie politique, la majorité des citoyens, selon 
eux, est inepte : elle ignore ce qui lui convient; elle n'a ni 
jugement ni discernement; il faut la soumettre à la direction 
d'autrui; c'est une volonté seule qui doit disposer de toutes 
celles de la nation, et c'est à cet autocrate que l'on confère 
non-seulement la gestion de tous les intérêts matériels, mais 1 



OigiiizM ûy Google 



DE LA SOCVEBAIHETÉ. 147 

encore le bien-être absolu, l'avenir jusques et y compris la vie 
de tous les citoyens, l'honneur de leurs femmes et de leurs 
filles , sans participation , sans intervention , sans appellation 
aucune, dans ces actes de suprême transcendance, qui inté- 
ressent et n'intéressent qu'eux!... 

Aujourd'hui il expédie une loi qui restreint le champ de nos 
libertés, qui règle noire façon de penser, de parler et d'agir, 
selon ses caprices; demain il en expédiera une autre sûr l'in- 
struction publique , laquelle déridera de l'éducation physique 
et morale de nos enfants; puis une troisième qui réglera tes 
contributions, disposera de notre propriété, du fruit de nos 
dangers et de nos labeurs; ainsi de suite de loutos les lois 
civiles et pénales qui frappent nos têtes, façonnent nos cou- 
tumes et nos mœurs; et son privilège s'étend jusqu'au droit de 
paix et de guerre, par lequel il dispose des destinées de la 
nation. 

L'impossibilité de donner des tuteurs aux individus s'étend 
à ceux que Ton prétend imposer aux sociétés. Où trouvera- 
t-on ces tuteurs du corps social P Quels seront leurs droits ? A 
quel signe reconnaîtra- t on la sublimité de leur mission ? Si 
l'on n'admet pas chez un peuple cette supériorité indéclinable 
de citoyeno citoyen, sur quoi fondera-t-on celle d'un individu 
sur toute la nation ? Quelle est cette intelligence prédestinée 
qui peut savoir, comprendre et accomplir plus de choses à 
' elle seule, cl les accomplir mieux, que l'ensemble de toutes 
les autres intelligences réunies? C'est sons doute un être sur- 
humain , aux inspirations toutes célestes , ou c'est un mortel 
comme les autres , sujet à l'erreur et aux faiblesses inhé- 
rentes à notr« nature? Alors, de quel droit prétend-il connaître 
mieux que nous-mêmes ce qui nous convient? Il peut sentir 
mieux que nous l'aiguillon de sa vanité, de son orgueil ; mais 
chacun de nous peut mieux apprécier que lui nos propres 
besoins. 
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H est utile, certes, de placer quelqu'un au gouvernail de 
1 Liai; maïs un ne doit jamais lui en abandonner la direction 
absolut'. Supposons, en effet, un citoyen élu parmi les plus 
capables, entouré ilo ministres également versés dans l;i science 
du gouvernement et dans la pratique de l'administration , 
tous ayant des connaissances plus solides et plus variées que 
leurs coin patriotes : diiit-nu inférer île iV.a qu'ils soient dïs- 
pt'iiïi s il.: ciiu-iiltiT l'opinion publique, et qu'ils consacreront 
à I accmuplisScuicul de leurs devoirs loille leur so'liciludc? 
L'intelligence n'implique m l'infaillibilité ni le dévouement. 

Ces habiles politiques pourront se tromper ou prévariqoer. 
Dans ces deux ras. faut-il consentir à Cire leur victime? Hoit- 
un renoncer à la faculté de les rappeler an sentiment de la 
vérité et de la droiture '.' Si.adontieS aux plaisirs de ta mollesse, 
à la rapacité ou à l'ambition, ils compromettent la prospérité 
nationale cl conduisent le vaisseau à sa ruine, doit-on attendre 
que la catastrophe ait éclaté, cl pousser jusqu'à l'abjection le 
respect d'un pouvoir qui n'a été institué que pour la prospérité 
et la gloire du pays ? 

Sans doute, il faut confier la direction du gouvernement aux 
plus capables; sans doute, il faut leur laisser l'initiative des 
propositions d'intérûl publie, et la société accueillera tou- 
jours avec reconnaissance les mesures qu'ils auront sagement 
conçues. Mais maintenez invariablement à la nation la com- 
plète liberté de rejeter ce qu'elle jugera contraire à ses inté- 
rêts, et ne l'enchaînez point sous le joug d'une volonté autre, 
qui peut devenir tout à coup juste ou injuste, soigneuse ou 
uégligenle, comme il arrive fréquemment à ceux qui se char- 
gent d'administrer les intérêts d'aulrui. L'appréciation des 
hommes et des choses n'est jamais si bien faite que par les 
intéressés eux-mêmes. 

Ce dédain pour l'opinion publique est la cause de la lenteur 
avec laquelle les sociétés modernes se meuvent dans la voie du 
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progrès, de l'enfance perpétuelle où elles gémissent : ce sont 
là ses véritables entraves. 

Quand les intelligences sont asservies à une seule, qui leur 
sert à toutes de régulateur, la société ne fait d'autres progrès 
que ceux de cette intelligence an ti libéral e ; et si te despote 
n'a pas le stimulant nécessaire pour s'élancer dans les voies de 
la perfection, la société reste stalionnaïre. ou même rétrograde 
vers la harbarie : c'est ce qui arrive dans les États absolus, qui 
prospèrent on périclitent selon le degré de conception et de 
prnhité du monarque. 

Mais quand toutes les intelligences peuvent librement se 
développer, chacun éprouve en soi l'aiguillon du progrès, tous 
redoublent d'efforts, et cette émulation imprime à l'esprit 
public une force, un essor que l'on peut à peine concevoir. 

Durant trois siècles environ que prévalut chez elle In démo- 
cratie, rAtlio.no s'éleva <ï un degré de splendeur que le monde 
n'avait jamais connu, depuis quatre mille ans, et que nos 
générations contemporaines, les plus policées, ont à peine 
atteint, à l'aide de vingt siècles de monarchie et des enseigne- 
ments précieux , mais encore incompris, que nous légua l'in- 
comparable Athènes. 

C'est déjà une consolation que, de nos jours, toutes les 
sectes soient unanimes à reconnaître la souveraineté de l'opi- 
nion publique ; malheureusement l'école démocratique est la 
seule qui en poursuive l'application, sur le terrain -des faits. 
Ainsi la généralisation de la démocratie en Europe no sera 
que la mise en oeuvre d'un principe généralement reconnu. 

11 est donc injuste de soutenir que les sociétés ne savent pas 
ce qui leur convient, et qu'elles sont incapables de se gou- 
verner, puisque la -logique et l'histoire accréditent le contraire. 



CHAPITRE DIXIÈME 



DE LA VOTATION. 

La quatrième objection consiste dans l'impossibilité maté- 
rielle, chez un grand peuple disséminé dans une mullilud» de 
villes, de se réunir pour prendre part à la volation. 

Depuis que le système rcprésenlatif nous a fourni l'exemple 
de (rcs-nombrcuses votations populaires, surtout depuis que le 
suffrage universel a fait concourir, en France, sept à liuit mil- 
lions de citoyens à l'urne électorale, avec autant d'ordre et de 
facililé ijue s'il se fui agi du concours restreint des notables 
d'uno seule ville, cet argument a perdu toute sa force. 

On conçoit aisément que si l'on peut opérer la votation dans 
une ville, on jouit de la même faculté dans toutes les autres; et 
que s'il était possible de constater la volonté de tous les citoyens 
de la cité d'Athènes, il est tout aussi facile de connaître la vo- 
lonté de chacun des bourgs d'un grand royaume. L'unique 
complication qui puisse en résulter se réduit à une addition 
des scrutins de ces différentes localités. 

Il est à remarquer en outre que les voulions qui se pratiquent 
de nos jours, se rapportant toutes au choix des personnes, au 
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mérite des candidats, sont les plus difficiles pour les masses 
populaires. En effet, il arrive rarement que les sujets qui se 
sont rendus les plus aptes à la législation et au gouvernement, 
aient eu le loisir de se lier avec un grand nombre de citoyens, 
5e se répandre dans la multitude. 

Ces considérations ont déterminé les États-Unis d'Amérique 
à adopter l'élection à deux degrés; tandis qu'en Europe, où 
les élections se font à un seul, on est obligé de recourir à l'in- 
termédiaire officieux de comités, cercles ou centres directeurs, 
qui assument le soin de désigner les candidats à' l'opinion pu- 
blique ou de recommander tels ou tels programmes, ce qui 
donne lieu à tant de manèges et d'inlrigues. 

Aucune de ces mesures préparatoires et délicates ne serait 
nécessaire pour la votât ion directe des lois. Comme elles se 
rapportent aux intérêts généraux, qui sont ceux de chacun, 
nul n'ignore dans quel sens il lui importe de voter, sans qu'il 
soit nécessaire que personne le lui suggère. La votalion des 
lois ne donnerait pas Heu à cette agitation mercantile qui ac- 
compagne de nos jours les élections de représentants et qui 
s'explique par l'égolsme de ceux qui espèrent retirer des avan- 
tages particuliers du triomphe de léut candidat. 

Le grand nombre de localités, loin d'être un obstacle à la 
confection des lois, Offre au contraire un avantage. Quand tout 
un peuple se réunit dans une place publique où la voix d'un 
seul orateur est assez forte pour se faire entendre, le tribun 
qui sait recourir au langage émouvant des passions, peut 
exalter les esprits et leur ravir une décision irréfléchie et 
quelquefois funeste. Hais lorsque la nation est disséminée sur 
un vaste territoire, dans une infinité do villes, il faut des mil- 
liers de voix pour arriver jusqu'à elle : l'excitation qui se ma- 
nifeste dans certains collèges est tempérée par l'indifférence 
ou la modération qui prévaut généralement ailleurs ; car il 
n'est pas vraisemblable qu'il se rencontre partout, à la fois, 
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d'ardents improvisateurs et des auditoires faciles à séduire. 

L'objection la plus sérieuse, c'est le temps que chaque 
citoyen se verrait obligé de consacrer à l'examen, à la délibé- 
ration et a la volation des lois. 

Elle mérite d'autant plus de fixer notre attention, que si les 
soins à prêter aux affaires publiques devenaient une entrave à 
ceux que réclament les affaires privées, les unes ou les autres 
en souffriraient; or,- comme les unes sont aussi nécessaires que 
lesau très, qu'elles sont même, sous plusieurs points de vue, une 
même chose, qu'elles sont intimement liées el dépendantes, il 
est indispensable de concilier leurs légitimes exigences. 

Le caractère de la démocratie et les moyens commodes que 
nous facilitent les arts modernes, concourent admirablement 
à cet important accord. 

D'ailleurs, il ne faut pas perdre de vue que, si tous les autres 
systèmes de gouvernement sont prodigues de lois, — parce que 
chaque loi qu'expédie une autorité personnelle est une aug- 
mentation de pouvoir qu'elle s'arroge, — la démocratie, pour 
celte raison, en est avare ; parce que chaque loi qu'elle fait es* 
une réduction qu'elle opère au champ de son activité; aussi 
remorque-l-on que c'est chez les peuples gouvernés démocra- 
tiquement qu'on légifère le moins, et où les lois sont le plus 
stables, dès que ces peuples ont réussi à se constituer; 

Dans les autres systèmes, l'autorité personnelle s'immisce 
dans tout, dirige tout; les citoyens ne peuvent rien faire sans 
attendre l'initiative, la permission ou le bon plaisir du gouver- 
nement. La démocratie, elle, s'immisce le moins possible dans 
les affaires des particuliers ; elle dirige le moins qu'elle peut ; 
elle laisse ù la liberté individuelle la plus grande latitude; 
chacun s'ingénie et travaille à son gré, le mieux qu'il peut; la 
loi n'a d'autre objet que de marquer les limites où la liberté 
deviendrait nuisible à autrui et de lever les obstacles çui nui- 
raient a son développement. Ces limites une fois posées, le 
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pouvoir législatif n'intervient plus, qu'à do rares intervalles, 
pour opérer les modifications que les progrès de l'industrie 
et des mœurs rendent indispensables. 

Quand le pouvoir se mêle de tout, le dédale des lois en est la 
conséquence, et sa sollicitude se mesure sur la myriade d'or- 
donnances qu'il promulgue. C'est le contraire dans la démo- 
cratie : ici, l'individu ne dépend point du pouvoir pour l'ini- 
tiative, la direction et l'accomplissement de ses projets, et la 
bonté du gouvernement se mesure sur la parcimonie des lois, 
et sur la plus grande latitude laissée aux facultés humaines. 
D'ailleurs, le système démocratique se prête mieux à la décen- 
tralisation que les autres, et, sous ce rapport aussi, réclame 
moins de lois générales. 

A la faveur d'une décentralisation bien entendue, sans rendre 
pour cela les provinces ni les localités souveraines — ce qui est 
recueil des fédérations — on peut laisser à chacune le soin de 
ses intérêts pseficiiiieis : à chaque conseil provincial l'adminis- 
tration des intérêts do sa province ; à tout conseil local l'admi- 
nistration des intérêts do sa localité; de manière que le gouver- 
nement central Ou suprême n'ait qu'à réglementer les affaires 
d'un intérêt véritablement général, s' affranchissant de cette 
infinité de mesures de détail, que recherchent et assument la 
plupart des gouvernements modernes, et qui nuisent à leur 
action. . 

On ne doit donc pascraiudrequcla votation des lois absorbe 
trop de temps aux citoyens. 

Cependant, il se présentera des circonstances où il sera indis- 
pensable de faire preuve de dévouement à la chose publique, 
surtout pendant la période d'organisation de l'État; et même, 
dans la suite, toutes les fois que l'exigeront les événements. Il 
est donc utile d'encourager l'intervention du citoyen, en lui 
facilitant le plus possible : 1" la connaissance du sujet à traiter; 
2° la délibération ; 3° la votalion. 
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De nos jours, grâce à plusieurs perfectionnements dus aux 
arts, ces trois actes sont susceptibles d'une grande simplifica- 
tion, surtout si nous les comparons à la manière dont ils se pra- 
tiquaient dans l'antiquité. Le peuple, pour s'instruire des 
projets de lois et des raisons qui militaient en faveur de l'adop- 
tion ou du rejet, devait se rendre dans le forum, y entendre 
des discours plus ou moins diffus et passionnés; puis il délibé- 
rait et volait à l'aide de petites pierres, d'écaillés d'huîtres ou 
de tout autre objet qui put se compter aisément, et que chacun 
déposait dans l'endroit indiqué. 

La seule invention de l'imprimerie a opéré un si merveilleux 
changement à cet égard, que la connaissance du sujet à traiter, 
cette partie de l'intervention individuelle qui réclamait le plus 
de temps, est celle qui de nos jours peut s'accomplir le plus 
Sûrement et le plus commodément de toutes. 

On n'a plus besoin de dérangements tumultueux, ni d'ora- 
teurs, ni de tribune ; la presse se charge de nous faire con- 
naitre, à domicile, les éléments de la discussion r chiffres, 
dates, lieux ; enfin les données complètes de toutes les ques- 
tions à tordre du jour, de manière que nous pouvons nous 
renseigner avec toute la facilité désirable. 

El comme il est dans les convenances qu'une loi soit an- 
noncée plusieurs mois à l'avance, il est évident que tout citoyen 
aurait le temps d'acquérir, par la lecture d'un ou de deux jour- 
naux, toute l'instruction nécessaire pour émettre son vote 
conformément à ses propres intérêts. 

La connaissance du sujet ainsi acquise sera beaucoup plus 
complète et plus solide que celle que l'on retirait d'instructions 
orales. En effet, on peut ne pas bien saisir le sens d'un dis- 
cours, lui donner une fausse interprétation; il est fort difficile, 
pour ne pas dire impossible, de retenir au vol des dates, des 
chiffres, des citations dans lesquels la moindre erreur peut 
égarer la conscience et fourvoyer les délibérations^ mais les 
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mots, les chiffres et les documents que la presse consigne dans 
ses colonnes, sont inaltérables : chacun peut en conserver un 
exemplaire, le lire et le relire, le consulter à son aise, chaque 
fois qu'un doute s'élève et qu'il le croit convenable. 

Cette commodité de l'imprimerie, pour l'examen des pro- 
jets de lois, produit un autre avantage, non moins important : 
le calme dans les délibérations. Autrefois, le citoyen délibérait 
aussitôt après avoir entendu des orateurs plus ou moins véhé- 
ments, stimulés, enflammés par l'attention, les applaudisse- 
ments d'un auditoire souverain : il votait sous l'influence de 
l'enthousiasme, entraîné par les passions du moment, et son 
vole n'avait pas toujours la maturité convenable. 

De nos jours, les résolutions analogues ne se prendraient 
plus dans l'effervescence du forum, mais dans l'intimité des 
cercies de famille, au milieu du calme habituel des heures de 
repos. Dans ces réunions patriarcales, chacun consulterait son 
intérêt et chercherait à le combiner avec celui. des autres, 
d'après ce qu'il aurait lu et relu à loisir, et l'on procéderait 
ensuite à la votation avec la prudence qui en garantit d'ordi- 
naire l'efficacité. 

Grâee doue à l'imprimerie, chaque citoyen peut s'instruire 
des affaires publiques, en délibérer commodément, sûrement 
et dans un intervalle de temps si court, qu'il ne peut eu résul- 
ter aucun préjudice pour les affaires privées. 

Reste l'acte matériel de la votation, qui est aussi susceptible 
de perfectionnement. 

L'antique mode de législature du forum et, au moyen âge, du 
champ de mars, n'offrit pas d'autres inconvénients, que ceux 
que nous venons de signaler, tant que les Étals ne se compo- 
sèrent que d'une ville avec ses faubourgs et quelques hameaux 
contigus ; mais lorsqu'ils eurent accru leurs territoires , la 
nécessité de venir dans la capitale était si défavorable à l'habi- 
tant des provinces, et Rome le savait si bien, qu'après la guerre 
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sociale, quand cette superbe dominatrice se vit réduite à con- 
céder le droit de cité aux peuples de. l'Italie, un des expédients 
dont elle se prévalut, pour en neutraliser l'usage, fut de sti- 
puler : « Que tous les émancipés qui voudraient prendre pari 
• âli votalion, seraient tenus de venir à Rome déposer leurs 
« suffrages ; » et par cet artifice, qui impliquait déplacement 
et intimidation, elle réussit à dégoûter la plupart des nouveaux 
citoyens de l'exercice de leurs droits politiques. Depuis, et de 
nos jours, on a constamment suivi cette tactique : les électeurs 
sont obligés d'accourir nu cbcf-lieu, sans autre motif qui 
paraisse expliquer ce dérangement, que de fatjpriser des ma- 
nèges, auxquels il est urgent de porter remède. 

On doit rendre l'usage d'un droit quelconque aussi facile, 
aussi commode que possible, surtout celui des droits poli- 
tiques, qui sont les plus généraux; et c'est faire naître une 
difficulté sous les pas des électeurs que do les astreindre à 
s'absenter de leur domicile, pour venir à sept ou huit lieues 
déposer leurs suffrages. 

Le préjudice qui en résulte saute aux yeux : outre les frais 
de voyage, qui sont à peu près communs à tous, se joignent, 
pour plusieurs et dans certaines saisons, lés difficultés , même 
les périls du trajet. Ces inconvénients, qui ne sont, pour les 
uns, que des embarras, sont pour beaucoup de véritables 
obslacles, surtout pour l'honnête journalier, dont le salaire 
quotidien est indispensable à la famille, et qui a la conscience 
de son vole et l'horreur de le vendre. Cependant combien 
d'élections sont faussées, de nos jours, par l'absence do ces 
honnêtes gons! 

Les castes parasites favorisent de leurs deniers et d'autre 
manière, le dérangement des malheureux qui trafiquent de 
leur suffrage, tandis que le probe artisan reste dans l'impossi- 
bilité de se rendre au chef-lieu : c'est ainsi que l'on dénature 
la votalion. Dans cette lice, le pouvoir exécutif est de tous 
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les champions celui'qui a le plus de ressources; aussi paratt-il 
n'avoir d'autre molif, pour on Ire tenir ce dérangement, que le 
facile moyen qu'il y trouve, d'exploiter à son profit les con- 
sciences malhonnêtes. 

Mais ces abus n'acquièrent do gravite que dans les systèmes, 
où des ambitions personnelles se trouvent sans cesse aux prises 
entre elles, et ne songent qu'à entretenir le désordre, pour 
en tirer parti. Lorsque l'autorité est exercée par l'opinion pu- 
blique, ce machiavélisme ne dure pas, si parfois il se produit : 
car, chacun pouvant librement et sans crainte manifester son 
opinion, le peuple fait prompte justice de ces honteux calculs. 

Chaque citoyen devrait donc voler au lieu de son domicile, 
et, pour les villes très- popule uses , dans son quartier. Les 
maires devraient être chargés, dans les bourgs et les villages, 
du recueillement des votes; dans les grandes villes, on pour- 
rait instituer un emploi spécial ou le joindre à une autre fonc- 
tion daus l'intérêt des tinaurcs. 

Uue l'on signale en outre non pas un seul jour, mais plu- 
sieurs, puur l;i voiation, afin que chacun choisisse l'instant du 
la semaine qui lui convient le mieux. Il résultera que par la 
lecture d'un seul journal et par quelques pas, donnés à loisir, 
de chez soi à la maison communale, chaque citoyen pourra 
voter avec aisance cl maturité; t;l cet acte législatif s'accom- 
plira sûrement, par des millions de votants, sur une vaste 
étendue da territoire, sans qu'il soit nécessaire d'une seule 
réunion de deux électeurs. 

Qbypourraît ^encore simplifier davantage ce mécanisme, en 
interprétant i-alisLontiuii d'une manière convenue à l'avance; 
par^xenq^, en admettant que celui qui s'abstiendrait de 
Voter serait censé approuver ou désapprouver le projet , et 
par cette convention, des lois seraient rejetées ou accueillies 
sans que la totalité des citoyens eût-à se déranger, c'est-à-dire 
que, si l'on convenait d'exiger seulement le vole affirmatif, 
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et que le silence signifiât désapprobation , lorsqu'on pro- 
poserait une loi contraire aux intérêts généraux , il suffirait 
à la majorité des citoyens de s'abstenir pour que cette loi Tût 
rejetée. 

Voilà comment l'intervention du citoyen , dans les affaires 
publiques, peut se pratiquer facilement, commodément, en 
sécurité, sans être en butte aux séductions que nous avons 
flétries plus haut, et sans préjudice pour les affaires privées. 

On élève une autre objection qui revêt a nos yeux la plus 
haute importance : ce sont les fraudes auxquelles donne Heu 
le dépouillement du scrutin. En effet , que, servirait-il de 
perfectionner le langage de la souveraineté, si l'on pouvait 
ensuite en falsifier les jugements par des manipulations clan- 
destines ? 

Cependant ces fraudes sont si fréquentes, de nos jours, qu'il 
nous paraît superflu d'entrer dans de grands développements. .. 
Contentons-nous d'ouvrir les annales des parlements d'Eu- 
rope, nous y trouverons mille peintures variées des subter- 
fuges en usage pour dénaturer le résultat des élections ; ma- 
nèges pratiqués avec tant de conslanco et d'effronterie, et 
couronnés de si scandaleux succès, que non-seulement ils 
égarent l'opinion publique fit frustrent la volonté nationale, 
mais qu'ils discréditent les institutions populaires. . 

Certes, ces plaintes ne sont point exagérées ; elles palpitent 
d'authenticité, et de laideur. Le mal réside dans cette pénombre 
de civisme, dans ce manteau mi-Scapin , mi-Tartuffe dont on 
s'afluble, et que l'on appelle « scrutin ou notation secrète. » 
Le remède consiste à obliger les électeurs à signer leurs votes. 
Qui n'a pas le courage de son opinion est indigne de la pro- 
duire - 

Rien ne se prûteplus complaisammenl aux manœuvres cri- 
minelles que le scrutin, car nul ne peut vérifier l'identité de 
son vote; en outre, si les comités scrutateurs sont de mau- 
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vaise foi, il est bien difficile, pour ne pas dire impossible, 
de prévenir leurs fraudes. 

Si la votation et le dépouillement du scrutin se faisaient 
dans le même acte, en présence des électeurs, on éviterait 
sans doute les falsifications; mais on retomberait dans l'incon- 
vénient de ne plus laisser aux citoyens le chois du jour et de 
l'heure qui les dérange le moins. Si l'on recourait aux scellés 
des urnes, on n'en assurerait pas l'inviolabilité, puisque ceux 
qui seraient chargés de les sceller et d'en prendre garde 
auraient la faculté de les ouvrir, sans qu'il en restât d'autres 
traces que dans leurs consciences malhonnêtes. Pour la sûreté 
du scrutin, il faudrait prendre des précautions, blessantes pour 
les scrutateurs honnêtes . et par conséquent impraticables. 

Nous reconnaissons que le vote anonyme est plus commode 
que le vote nominal pour ces patriotes à deux visages , qui 
tremblent devant leurs supérieurs et autres personnages y ni 
achilent chez eux. Ils peuvent, dans le mutisme de l'urne, 
ensevelir la turpitude d'une transaction pareille ou du man- 
quement à leur promesse ; mais les abus qui découlent de la 
falsification du scrutin sont si graves, que cette latitude de 
mauvais aloi ne les compense point. 

Disons, à la gloire de la démocratie, que ces énervantes pra- 
tiques sont le fruit des autres systèmes , et surtout du parle- 
mentarisme. De nos jours, toutes les vofalioits se réfèrent au 
choix de la personne des représentants , dont l'unique mission 
consiste à gérer les inLérèls généraux , les intérêts d'aulrui. 
Une votalion sincère , loyale , produit en ce cas des avan- 
tages si éventuels cl si indirects aux électeurs , qu'ils ne com- 
pensent pas le profit direct et positif de la plus petite intrigue, 
du plus mince traDc, de la vente d'un seul vole. 

Celte corruption ne se manifeste pas dans le système démo- 
cratique : premièrement , parce que la souveraineté nationale 
. n'a pas intérêt à corrompre les électeurs; et ensuite, parce 
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que les votes se réfèrent directement aux lois , qui touchent 
aux intérêts de chacun. Dans ce cas , il n'est guère à craindre 
que personne s'avise d'intriguer contre ses propres besoins, 
l'y engageât-on : nos intérêts privés étant toujours, en défini- 
tive , ce qui nous persuade le mieux. 

Par conséquent, on ne doit adopter -le scrutin que dans les 
circonstances où l'on peut, on même temps, procéder à la vo- 
tation et au dépouillement de l'urne, en présence des intéres- 
sés, sans négliger, malgré cela, les précautions de déjouer la 
fraude. Dans lous les autres cas , le relevé nominatif de la vo- 
tation doit être rendu public. 

Les électeurs devraient écrire et signer leurs voles sur un 
registre, entretenu à cet usage, dans chaque localité. Ces regis- 
tres seraient ouverts à la simple demande verbale des citoyens, 
qui pourraient les compulser à loisir. Après chaque votalion, 
on afficherait ù la mairie et l'on publierait dans les journaux 
de la localité la liste nominative des volants, avec la nature de 
leurs voles; et, en tête de cette liste, l'énonciation numérique 
de la totalité des citoyens inscrits. Des copies, certifiées et 
arrêtées, seraient transmises au chef-lieu de la province ou 
du royaume, selon le cas, pour servir au 'dépouillement de 
la voLuiou générale; ce dépouillement présenterait le relevé 
exact des arrêtés de toutes ces listes partielles el serait, à son 
tour, affiché et publié au chef-lieu et dans toutes les communes 
de la province ou de l'empire. 

Ainsi, chaque citoyen aurait toutes les facilités de vérifier 
son vote et ceux de sa commune, aussi bien que la votaLion 
générale de l'Etat. 

Par conséquent, il est extrêmement facile de mettre en pra- 
tique le système des vo talions populaires : il n'y a aucune in- 
vraisemblance, aucune difficulté à ce qu'elles se réalisent sans 
tumulte, avec ordre et que le résultat en soit si véridique que 
la falsification d'un seul vote soit rendue impossible. 
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CHAPITRE ONZIÈME 



DES ÉTATS DE L'ANTIQUITÉ. 

La dernière objection que l'on fuit à l'exercice de la souve- 
raineté nationale, c'est le droit traditionnel de l'Europe. On al- 
lègue que la bonté des institutions se reconnaît aux sympathies 
qu'elles excitent clic/, les peuples ; et que si la démocratie est 
une vérité scientifique, elle ne peut espérer d'être favorable- 
ment accueillie parmi nous, où elle n'a jamais pu s'identifier 
avec nos mœurs. 

Ainsi, obliges de céder à la logique des principes, nos anta- 
gonistes se réfugient derrière de prétendues coutumes qu'ils 
dénaturent; mais aussi peu sauvegardés dans ce réduit que 
dans leurs précédentes places d'armes, cette dernière objection 
subira le même sort. 

Sans doute, il faut respecter les coutumes îles peuples ; mais 
lorsqu'elles deviennent nuisibles, ne peut-on entreprendre 
de les améliorer , et faut-il abandonner les sociétés à la pente 
naturelle de leurs instincts, bons ou mauvais i' Nous ne pensens 
pas que nos antagonistes veuillent pousser aussi loin leur stra- 
tagème, sinon l'étude de la philosophie serait oiseuse. 
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Les peuples vetil en l être respectés, en ce sens qu'on ne doit 
pas leur enlever duremenl des coutumes qui oui pour eux le 
charme de l'habitude el du souvenir des aïeux; mais lorsque 
ces illusions engendrent le malaise, la misère, lorsque les pré- 
jugés leur deviennent préjudiciables, on peut leur en démontrer 
doucement V inefficacité, le péril : on doit entreprendre d'é- 
clairer lesesprils, pour les attirer peu irpou dans la voie de leurs 
véritables intérêts. 

Ce serait sans doute une grande imprudence d'exposer tout à 
coup à l'éclat du soleil et à une nourriture Irés-subslanliellc, un 
malheureux, depuis loueurs aimées, plongé dans une obscure 
prison et soumis au régime le plus diététique, nu d'aslreindre 
subitement à une continence et à un jeune sévères nos modernes 
Sybarites. 11 convient de ménager toutes les transitions ; que 
l'on prépare donc et fasse entrer graduellement le capliT dans 
la jouissance du bien-être dont il a élé si cruellement privé, et 
l'épicurien dans un régime salutaire, qui fortifie son corps et 
morigène ses habitudes. 

Il en est de même des nations : soil qu'elles aient été abru- 
ties sons un joug oppresseur, ou corrompues par les exemples 
qui leur venaient d'en haut ' , on doit procéder avec ménage- 
ment à leur régénération , leur faire reprendre peu à peu, 
à l'une ses libertés, à l'autre son énergie, à toutes deux leur 
dignité : car on méprise également et les peuples qui ram- 
pent sous la tyrannie et ceux qui croupissent dans la disspr- 
lu lion. 

Oh ! rèpliquera-t-on, ec ne sont point de ces accidents passa- 
gers que se prévalent les adversaires de la démocratie, mais de 
ces habitudes qui, de tout temps invétérées dans les monar- 
chies européennes, learsoDt devenues. si familières qu'elles en 
sont comme une seconde nature. De même, ajoutent-ils, 
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que l'on ne peut redresser chez l'adulte certaines difformités 
de naissance, de même on ne peut modifier le système poli- 
tique a l'aide duquel .un État s'est perpétue; et le seul fait 
de sa durée prouve que ce système convient parfaitement à sa 
nature. 

Cette explication n'est pas plus logique que la précédente. 
Nous voyons journellement, et presque en tout, la science unie 
a une volonté énergique combattre, atténuer, et quelquefois 
guérir radicalement des vices de conformai ion, qui paraissaient 
incurables au vulgaire. La difformité, des bras et des jambes, 
même celle de l'épine dorsale, disparaissent aujourd'hui devant 
les progrès de la chirurgie ; et l'histoire nous apprend que Dé- 
mo»lhè , ne,'par la seule constance de sa volonté, donna à son 
organe, naturellement vicieux, l'éclat de l'élocution la plus 
puissante. Quant au moral, il est avéré que si les hommes nais- 
sent plus ou'Hioins intelligents, plus ou mojos pusillanimes, 
l'éducation du cœur et celle de l'esprit peuvent opérer chez 
eux un très-grand perfectionnement et les rendre presque 
égaux. 

"11 faut avouer pourtant que cette éducation est plus efficace 
lorsqu'elle agit sur la jeunesse, dans l'âge de la séve, que sur 
le déclin et la décrépitude; mais comme les sociétés ne vieillis- 
sent pas, puisqu'elles se rajeunissent incessant ment dans le 
cours des générations, et commo d'ailleurs elles ne se compo- 
sent point d'un individu, et que les généralités ne. sont en soi 
ni vicieuses ni difformes, on reconnaîtra que toutes les sociétés 
sont aptes au progrès. 

11 est vrai encore, et nous l'avons reconnu, que ces amé- 
liorations seraient plus favorablement accueillies, dans cer- 
taines contrées quo dans d'autres-, qu'en Asie, par exemple, il 
serait difficile d'établir le système démocratique, parce que, 
de toute antiquité , ses habitants végètent sous le régime des- 
potique , et n'ont jamais revendiqué de droits politiques; 
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cependant, ce n'est pas une preuve qu'ils seraient moins heu- 
reux s'ils en jouissaient, ni qu'ils soient incapables de les 
connaître ni indignes de les exercer ; et qui sait même si, 
quelque jour, convaincus, entraînés par l'exemple de l'Occi- 
dent, ils n'adopteront pas un syslème aussi libéral que celui 
à la cause duquel nous consacrons nos efforts? 

Quoi qu'il arrive de l'Asie, et en admettant qu'il serait fort 
iliilii i!e, mtîme impossible, quant à présent, d'y implanter la 
démocratie, en est-il de même de l'Europe? Les Allemands, 
les llalirns, les Anglais, les Français, 1rs Espagnols, sommes- 
nous façonnés au despotisme? Avons-nous renoncé à nos 
droits en faveur des tyrans? Jamais ne sommes-nous inter- 
venus dans le gouvernement de notre propre pays, et jamais 
n'avons-nous imposé un frein salutaire à la licence du pou- 
voir? Si nous nous sommes vus quelquefois contraints, par 
surprise, de courber le front sous un joug oppresseur, n'avons- 
nous jamais protesté, et jamais u'avons-nous aspiré, les armes 
à la main, à reconquérir noire indépendance? 

En définitive, le principe traditionnel de la politique occi- 
dentale de l'Europe, est-ce l'intervention des peuples, dans 
les affaires publiques, qui sont leurs propres affaires ou leur 
élimination? l-'.sl-cc la liberté ou la servitude!'' 

Telle est. l'intéressante el grave question qu'il nous reste à 
examiner, qui ressort moins de la spéculation que de l'expé- 
rience, et appartient plus à l'histoire qu'à la dialectique. Lais- 
sous donc le terrain du syllogisme, pour entrer dans le domaine 
des faits accomplis; ouvrons la chronique des.peuples, par- 
courons leurs annales, interrogeons les événements et consi- 
gnons avec fidélité leur jugement décisif. 

C'est à la Grèce qu'appartient la première place dans ces 
études : 
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Les Grecs se croyaient originaires du Péloponèse; ils eurent 
pour premiers précepteurs les égyptiens, qui leur enseignèrent 
l'agriculture et les arts, et furent lescliefs île leurs premières dy- 
nasties ; ils passaient pour le peuple le plus instruit de la terre. 

L'Égyple cependant ne connaissait alors, et no connut 
depuis, d'autre forme de gouvernement que le despotisme. Sa 
religion rendait un culte aux plantes et aux animaux les plus 
immondes, et sa sapience, qui est mise en doute par quelques 
érudits, ne la tira toujours point de cette étrange abjection. 

Le reste du monde connu se bornait à quelques contrées de 
l'Asie, qui n'avaient pas une civilisation plus avancée. Les 
Phéniciens seuls, dans quelques-unes de leurs pinces mari- 
times, jouissaient de certaines franchises, ducs sans doute à 
l'influence de leur vaste commerce avec les régions les plus 
lointaines. 

C'est en Egypte qu'allèrent se perfectionner les sages de la 
Grèce, ils en rapportèrent, non la science, mais les premiers 
germes, qu'ils développèrent ensuite d'une manière prodi- 
gieuse. 

Malgré la célébrité de leurs maîtres, les Grecs ne se conten- 
tèrent pas de les imiter servilement ; ils placèrent plus haut 
leur émulation et imprimèrent à leurs œuvres le cachet do leur 
génie si original, si brillant, si supérieur à tant d'égards. C'est 
ainsi qu'en empruntant à l'Egypte sa religion, ils la combi- 
nèrent avec celle des antiques Pélasges, leurs aïeux, et en firent 
cette mythologie si ravissante, qui reçut, durant des siècles, le 
culte du monde civilisé. Dans les beaux-arts et la philosophie, 
leur supériorité est plus flatteuse encore; et il y a autant de 
différence entre Socrate, Platon et les sacerdotes du bœuf 
Apis, qu'entre les colonnes du Parthénon, les statues de Phi- 
dias et les amas de pierres de Mempbis et de Palmyre. 

Mais ce fut surtout en politique que se déploya le génie de 
ce peuple indépendant et brave. Les premières immigrations 
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qui abordèrent en Grèce , reconnurent bien vite In différence 
de caractère qui existe entre les Européens et les Asiatiques; 
elles comprirent qu'elles ne pourraient jamais impos 
descendants d'Hercule le joug de l'Orient, et queli 
adoptèrent des lois si libérales, que celles de Minus, eu 
servirent plus lard de modèle à la constitution démocratique 
dont Lyeurgue dota les Spartiates. 

La politique envahissante des Pharaons s'efforça longtemps, 
mais eu vain, de conquérir la Grèce. Les Pélasges et les Hel- 
lènes, puis les Héraclidcs et les Pélopides, résistèrent avec va- 
leur et finirent par assurer leur indépendance. Ils abolirent 
aussitôt la monarchie qu'ils remplacèrent par plusieurs petites 
républiques, ce qui prouve surabondamment que sur ce sol 
des héros le despotisme asiatique n'eut pas le temps de jeter 
ses racines. v -, 

Depuis, la Grèce émancipée elll, pour ainsi dire, autant 
d'Étals que d'Iles et de cités. Parmi toutes, se distinguait XAt- 
tigve, gouvernée par la démocratie la plus pure, la plus sage, 
la plus parfaite que l'on ail jamais connue. La nation y était 
en exercice de sa souveraineté ; c'était elle qui volait les lois 
et qui veillait à leur exécution ; elle y était à la fuis le législa- 
teur et l'arbilre de ses destinées. 

Une organisation aussi naturelle, aussi simple, aussi forte, 
devait nécessairement produire les meilleurs 
poignée d'hommes libres arrèia, détruisit. '- 
brables de satrapes de l'Asie, et surpasi 
par le double éclat de ses lettres et de 
ses artistes nous orit légué de si ad 
que nous doutons encore si la 
atteint la splendeur. La coi 
qu'elle résista, durant troî 
aux plus vjolenles atlaq 
les prodiges et tous les hé) 
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»on par son courage, épuisée, accablée par ta colosse romain, 
elle ne put être encore subjuguée qu'à demi , et continua do 
dominer ses oppresseurs par !c prestige de ses œuvres et l'as- 
cendant de son génie. 

Comment ne pas reconnaître l'excellence d'un système qui 
laisse aux citoyens la plus ample liberté, pour discuter leurs 
intérêts et perfectionner leur intelligence? 

Il esl toujours luit difficile jii.ii pi es. <[iii uni eti la cala- 
mité de succombée Sous une dr>miiialinii qui'lrnnquc, de secouer 
leurs l'ers. La nécflSsilé rli: s'^ntt mlv cl de s'ur^niisiT pré- 
seule les plus grands obstacli's aux iiiMiigculs : l'inciTl ilude de 
kl réussi le aLal le- rouîmes ; cL si des i ivaiis se disputent votre 
pays comme une proie, vous restez uiHctifs nu milieu de leurs 
querelles^ajee que vous n'apercevez, à la fin de ces jeus. 
d'ambition, qu'un changement du nuiiLres. A la domination 
romaine succéda r elie des ruinles cl des ducs du moyen âge, 
puis enfin celle des Turcs. 

Le despotisme nuis:.lman c-t le plus abrolUsanl que l'on 
connaisse ; c'est la sujétion poliliquu ot- rcli^ieuv . mlli- 
gée nu corps et iD'îiinj- La Grèce, affaiblie | ar de longs 
ntalheurs, dans ifltyétal de souJfnim >■ qui^i'u'.iasliui dou- 
loureusement mec le* proportion- ;ilaue|;;i-. ■!■■ n-s feiou- 
cbes oppresseurs, la -jeune Gmv i <■;. uI.liiL m s'«?reta 
point devant le péril \ elbv ne mur. h.iml.i point su vie au 
prii de sou booneur; elle protesta coplre la servitude, 
les armes à la main j elle combattit et Tut vaincue : son 
sang coule, elle redemande des armes et revient plus acharnée 
au combat, jusqu'à ce qu'elle ait reconquis son indépen- 
dance ! 

Comment ne vint-il alors à l'idée de personne.de dire que 
le droit traditionnel de In Grèce, c'était le despoLisnio, parce 
qu'elle n'avait pu s'y soustraire durant plusieurs siècles? Loin 
de là, les- principales cours de l'Europo l'aidèrent dans sa glo- 
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rieuse entreprise, lui accordèrent ensuite rang parmi elles et 
lui conseillèrent une constitution, en vertu de laquelle les 
citoyens interviennent, par leurs députés, dans la gestion des 
alTuires publiques. 

La Grèce n'a donc jamais reconnu aucune espèce de souve- 
raineté personnelle. 

Par conséquent, la liberté est le droit traditionnel des Grecs. 
S'il a été suspendu par une longue suite d.'attenlats, cette in- 
terruption violente ne peut être" coQ^flmij&ornmc une dé- 
chéance, car la force ne constitue pas^pwfoit d'individu à 
individu, ni de souveraineté à souveraineté":: 1 

La gloire de iiome succéda à celle d'Atliènes. Romulus avait 
trouvé la Péninsule italique peuplée de colonies, pour la plu- 
part grecques , organisées en petites républiques fédérales, 
régies presque toutes démocratiquement, comme celles des 
Marses et des Samnitcs, excepté un très-petit royaume, celui 
des Sabins. 

Romulus était égoïste; il aspirait à la suprématie, et le 
meurtre de son frère le rendit bientôt chef exclusif de la cité 
naissante. Il institua le régime libéral, non le régime despoti- 
que, prit le litre de roi et non celui de monarque, parce que 
ses compagnons, non moins indépendants et braves que les 
Grecs, n'auraient point souffert d'être gouvernés à la manière 
des Asiatiques. Les rois primitifs de Rome, comme ceux des 
Sabins, étaient élus par la nation, et loin d'être souverains, 
n'étaient pas même législateurs; ils ne pouvaient traiter do 
la guerre iiï de la paix, prescrire aucun impôt, ni rendre la 
justice sans l'intervention d'un sénat, également désigne par 
les suffrages populaires. 

. Par conséquent, Rome était constituée en royauté aristocra- 
tique élective; car il paruil qu'on avait coutume-dc choisir le 
roi, les magistrats et les sénateurs, dans les familles patri- 
ciennes. 
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Les premiers rois développèrent rapidement In puissance 
dos Romains; ils gouvernèrent avec sagesse et furent chéris et 
vénérés. Mois dès que Tarquin ie Superbe eut souillé le trône 
par ses crimes et affiché son mépris des lois, le peuple profita 
de l'outrage fait par le prince Sextus à un simple légionnaire, 
pour abolir la royauté. 

Cependant, il arriva alors ce qui souvent de nos jours est 
arrivé : que les Romains s'en tinrent plus à la forme qu'au fond 
des choses. Ils crurent que le mot royauté était le grand cou- 
pable et proclamèrent la république ; mais ils ne s'attachèrent 
nullement à perfectionner leurs institutions. 

Au lieu d'un roi élu à vie, ils nommèrent deux consuls an- 
nuels, et tout en réservant au peuple le droit d'intervenir, en 
certains cas, dans les affaires publiques, ils laissèrent suhsister 
tous les vices de l'ancien régime : la division des familles en 
nobles et roturières, In plus humiliante que l'on puisse intro- 
duire dans un État; le privilège de toutes les magistratures en 
faveur de l'aristocratie ; enfin, la ligne de démarcation était si 
profondément' tranchée, que les plébéiens n'avaient pas même 
le droit d'aimer .les patriciennes ni de contracter mariage avec 
elles. 

La république romaine n'était donc pas constituée démo- 
cratiquement, et l'on conçoit vite que cette seule division de 
castes, si irritante dans les monarchies, devenait un germe 
perpétuel et terrible de dissensions, dans un État où toutes 
les classes avaient le droit de concourir, dans les comices, à la 
formation des lois. 

En outre, le peuple romain comprit que, par l'artifice de 
voter par centuries et non par curies, on le frustrait de sa sou- 
veraineté; dès lors, il commença contre ses spoliateurs celte 
lutte opiniâtre, qui dura cinq siècles, et finit par le renverse- 
ment de ln république. 

Cependant les plébéiens avaient conquis, une ù une, plu- 
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gieurs franchises : d'abord le tribunal, institution essentielle- 
ment favorable à la démocratie; puis leur admission dans la 
judicBture; ensuite la dignité sénatoriale; et enfin le consulat. 
Maïs a mesure f]iie les patriciens voyaient s' évanouir leurs pri- 
vilèges, iU redr.iibliiii'iil d'nuiheo et ne reculnient devant aucun 
crime, pour assurer le Iriampbe deHeurs complots : un magis- 
trat inviolable, un tribun est assassiné dans le temple, par 
ordre d'un consul, gagné a l'aristocratie; et l'odieux Sylln, 
après avoir fait égorger treize généraux populaires et douze 
mille citoyens, prisonniers dans le cirque ou paisiblement 
retirés riiez eux, meta prix, par d'infâmes proscriptions, la 
léte Je ses autres adversaires. Non content de ces massacres, 
il déchire la constitution consulaire, s'en partage les lam- 
beaux avec le sénat, et remet en tutelle la souveraineté na- 
tionale. 

Le peuple romain ainsi spolié de ses droits, dépourvu de 
tout moyeu l'eiil de manifester .-es volontés, se. voyait de nuu- 
veau réduit, pour s'affranchir, à traverser ce lac de sang, de- 
venu fétide, qu'avait creusé la dictature do Sylln. Il ne lui 
restait d'autre ressource, pour contenir les envahissements de 
celle superbe aristocratie, que la conjuration, et Calilina con- 
jura : et sans la délation d'une courtisane, c'en était fait de la 
noblesse romaine. 

Il fallut songer néanmoins àsatisfaire le peuple: Jules César, 
proscrit par Sylln. et neveu de Marius, fut appelé, à faire partie 
du premier triumvirat, et César fut assassiné. L'aristocratie, ne 
pouvant se faire décerner,, le pouvoir suprême, recourt aux 
amies; mais vaincue à Philippes, elle se débande eL son chef 
se perce do son èpce. 

Ce ne fut plus d'accommodement qu'il s'agit alors ; lu peuple 
voulut extirper les privilèges; Auguste reçut cette mission 
délicate et suL si bien Cn assurer l'exécution, que quelque 
temps après on ne distinguait plus dans Rome une seule famille 
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■patricienne; et l'on |iul voir alors se réaliser la fusion des six 
classes Je citoyens et la p; 

Le gouvernement du premier Augnste avait paru si patrio- 
tique aux Romains, qu'ils dispenser en 1 la même confiance à 
ses successeurs. Ceux-ci ^onliuuùrunl ù fluller le peuple, 
jusque dans ses faiblesses ? et les>jnèmes moyens dont ils 
s'étaient servis, pour intiiaidur et opprimer la noblesse, leur 
servirent ensuite pour intiiirider et opprimer la nation^ Ils et 
sacrèrent quelques lustres à corrompre l'esprit des génér, 
et quand Cassius Chéréas voulut rappeler ses «mipatro 
sentiment de leur dignité, il s'aperçut que les U-gion 
nenles avaient» bien appesanti le joug, que le moment de le 
secouer n'était point arrivé. 

Ce . jour se fil attendre dçs siècles., ■ jusqu'à l'invasion 
des barbares. Le gouvernement impérial, déchu, i 
incapable de se défendre, abandonnait les provh 
sort. Surprises à l'improviste , elles résistèrent i 
avec tant de succès, que dans plusieurs conta 
les barbares ne dominèrent jamais. Alors une n 
républiques s'organisèrent en Italie, comme dans f 
antique, offrant de nouveau le spectacle de ce que peut une 
société libre, bien gouvernée, fut-elle circonscrite à l'enceinte 
d'une seule ville. 

Ces républiques," si petites qu'elles fussent, luttèrent avec 
avantage et surpassèrent en puissance et en richesses la plu- 
part des grands États de l'Europe. Elles décidaient toutes 
les querelles, en interjetant leur volonté dans la balance 
des rivaux, jusqu'au moment où se formèrent ces vastes 
royaumes, qui devaient fatalement les absorber dans leur 
orbite. 

L'Italie périclita depuis sous le régime le plus dissolvant que 
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l'on puisse concevoir. Elle tomba dans ce degré de langueur" 
qui fit craindre un instant pour sa virilité ; mais elle a prouvé 
glorieusement, en 1821 et en 1848, que le sentiment de sa 
nationalité lui est cher, qu'elle mit combattre encore, et que 
son épée révolutionnaire, retenue, mais non brisée, dans- les 
ctaux de la tyrannie, trouble, plus qu'on ne pense, le sommeil 
de ses oppresseurs! 

Ainsi les peuples de l'Italie n'ont jamais abdiqué le droit de 
se régir eux-mêmes. 
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CHAPITRE DOUZIEME 



■ DES PEUPLES DU MOYEN" AGE. 



Les autres nations de l'Europe n'ont point eu, pour ainsi 
dire, d'existence politique dans l'antiquité. L'Espagne et les 
Gaules ne sont connues que par l'héroïque résistance qu'elles 
opposèrent ans armes des Romains. qui finirent par leur im- 
poser le joug, jusqu'à l'invasion des barbares. Ces derniers con- 
quérants renouvelèrent autour d'eux la face de la civilisation. 
Non contents do changer les lois, la religion et le langage, ils 
imprimèrent leurs noms aux peuples vaincus : les Gaules s'ap- 
pelèrent France et lcsEspagnes, laGothie.Dansla suite cepen- 
dant, ils adoptèrent les lois civiles des Humains, ainsi quêteurs 
coutumes, qu'ils concilièrent avec leurs goûts agrestes. Mais 
quant aux institutions politiques, ils conservèrent celles qu'ils 
avaient apportées du fond de leurs forcis, ou s'ils les modi- 
fièrent, ce fut avec une tendance toute différente de celle de 
l'aristocratie romaine. »* 

L'Europe occidentale n'est donc pas redevable aux Romains 
de l'esprit de ses institutions modernes, mais aux Francs, aux 
Goths, aux Germains, aux Saxons, Sun régime, à l'époque de 
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l'invasion, c'clail la servitude, cetfenégation de tous les droits : 
elle en avait été spoliée depuis des siècles, et les usages poli- 
tiques dc5.con<[uérants du Nord devinrent et restèrent son 
unique droit traditionnel. 

Il nous reste peu de notions exactes sur ces temps ealami- 
teux, où l'Europe, affaissée sous le sceptre corrompu des 
empereurs romains, frémissait de crainte, au bruit des pas de 
ses nouveaux maîtres. Cependant, s'il est un fait positif, avéré, 
c'est que les barbares se gouvernaient d'après les principes 
de la démocratie la plus primitive , telle que la nature semble 
l'inspirer aux peuples. L'homme de la nature, en effet, ne 
reconnaît de pouvoir sur lui à aucun de ses semblables ; indé- 
pendant de toute loi, ses actions particulières n'ont d'autres 
règles que son pouvoir et sa volonté. Mais s'agit-il de prendre 
une mesure d'ordre, de sûreté générale, on en parle alors, on 
en délibère en commun, sans exclusion aucune: et si l'on 
reconnaît un chef aux jours du danger, c'est le plus vaillant, 
autour duquel chacun s'incline;- et se range. Le péril disparu, 
les plus braves rentrent dans le droit commun, et ne conser- 
vent quo Ip prestige que l'estime attache à la, valeur, et la 
reconnaissance à leurs exploits. 

Voilà le système qac nous apportèrent ces fougueux enfants 
de la Scandinavie, et qui-jcla en Europe de si profondes 
racines. Dans les combats, ils obéissaient n la voix d'un seul 
chef; ce cas excepté, lesallaires publiques, de quelque nature 
qu'elles fussent, étaient (Mitées en commun, dans le champ 
do mars. Les chefs étaient électifs, et ne pouvaient prendre 
aucune résolution importante, sans le concours et l'assenti- 
ment de la généralité. Tous les historiens conviennent quo ce 
fut là le droit politique du moyen âge. 

Nous sayons mal heureuse ment que ce n'est plus celui qui 
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Des savants infatigables ont consacré leur intelligence et 
leurs veilles à fouiller les annales de cette importante époque, 
et se sont- attachés surtout à mettre en relief son édifice 
politique. Ils se sont efforcés de pénétrer dans les lieux les 
plus obscurs, et y ont répandu une si vive 'lumière, qu'en les 
lisant on croit assister à leurs découvertes, et s'avancer avec 
eux dans les mille détours de ce vieux labyrinthe; on se 
rend parfaitement compte des éléments qui ont concouru à 
la civilisation moderne, et de la manière qu'ils se sont com- 
binés dans nos divers systèmes. Sr. toutes leurs allégations 
ne sont point irréfragables, cites sont . tellement empreintes 
de sincérité et de vraisemblance, elles s'enchaînent si étroi- 
tement avec les lois et coutumes qui nous sont parvenues, 
que leurs doctes travaux nous inspirent une entière con- 
fiance. 

Le fait seul de la conquête devait produire un changement 
notable dans les coutumes des vainqueurs. Auparavant, ils 
menaient une vie nomade, n'avaient d'autres propriétés que 
leurs armes, leurs tentes, leurs chariots; ils ne se fixaient dans 
un site que le temps nécessaire pour le dépouiller, pour épuiser 
, les subsistances que leur procuraient les fruits sauvages, les 
pâtures, la chasse et la pèche. 

Par la conquête, ils se virent tout à coup possesseurs de 
vastes plaines admirablement assainies, cultivées et fertiles, 
de cités opulentes, de palais magnifiques et d'un grand nombre 
d'esclaves, sous des climats plus doux, plus délicieux que le 
leur : ils résolurent d'y fixer leurs douars. S'il est vrai que 
les lois règlent les rapports qui existent entre les hommes, la 
propriété foncière, établissant de nouveaux rapports, dut né- 
cessairement leur faire éprouver le besoin d'une législation en 
harmonie avec ce qu'il y avait de nouveau dans leur situation 
civile: mais rien n'ayant changé dans leur organisation poli- 
tique, leur loi fondamentale subsista, et les innovations que 
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Ton introduisit se référèrent toutes aux nouveaux éléments de 
leur bien-être ; a la propriété. 

Quand ces peuples habitaient leurs forets, ils n'y vivaient 
pas réunis en grandes sociétés ou corps de nations ; ils s'iso- 
laient par groupes indépendants, espèces de douars ou tribus, 
composés de plus ou moins de familles. S'agissait-il d'une 
entreprise peu difficile? le douar l'accomplissait seul, et choi- 
sissait un chef dans son sein, pour la diriger. Mais si l'entre- 
prise exigeait des forces plus considérables, chaque douar alors 
se nommait un chef pwticulier, et tous les douars coalisés 
désignaient, par leurs suffrages, un chef supérieur et tempo- 
raire, pour les conduire au combat : c'était le généralissime 
ou roi. 

Aussitôt le retour à la paix, chaque généralissime voyait sou 
autorité restreinte à sa tribu, comme celle de tous les autres 
chefs; et la conquête et le butin étaient répartis proportion- 
nellement parmi les vainqueurs. 

Lorsqu'on s était emparé d'une contrée, on en adjugeait d'a- 
bord au roi une province, ou partie considérable, avec, tous les 
capitaux et les habitants réduits en servitude. Le roi en faisait la 
répartition aux guerriers de sa tribu, et s'en réservait une part 
aous le nom de patrimoine. Chaque chef recevait également 
un lot principal, qu'il partageait de la même manière avec les 
membres de sa tribu, et chacune de ces portions individuelles 
reçut d'abord le nom d'atfeu. 

Mais comme ces conquérants étaient exposés à de conti- 
nuelles boslilités, pour maintenir leur domination, non-seule- 
ment contre les Romains et contre les indigènes, mais aussi 
contre de nouveaux essaims de barbares qui pénétraient de 
tous côtés ; chaque chef, en recevant le' lot destiné à sa tribu, 
contractait l'obligation d'aecourir, avec ses compagnons d'ar- 
mes, au premier appel du roi, sous peine de perdre smi. do- 
maine-, et chaque guerrier, en recevant sa part, contractait 
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identique obligation envers son chef de tribu. I* manquement 
à ce devoir constituait le délit de félonie; il était instruit et 
jugé par les pairs : c'est-à-dire que Lotit chef inculpé compa- 
raissait par-devant les autres chefs, présidés par le'roi-, tandis 
que tout simple guerrier comparaissait à la barre des compa- 
gnons de sa Iribu, présidée par son chef respectif!- J 

Tel était l'unique lien social qui rattachait alors ces-domi- 
nateurs entre eux : il n'y avait d'autre pacte que d'accourir' 
au premier signal de guerre ; ou ne reconnaissait d'autre 
délit que d'y manquer; on n'admettait pour juges que les 
égaux ; il n'y avait de châtiment que pour la félonie. Voilà ce 
qu'on appelait fêodalisme. Le caractère particulier, spécial, de 
ce régime consiste à ne reconnaître, entre supérieurs et entre 
égaux, d'autres devoirs que ceux qui ont été librement et 
expressément consentis; quant au surplus, chacun était par- 
faitement libre de sa personne et de ses actions. 

Voilà le droit primitif des sociétés du moyen âge : pour les 
affaires générales, il n'y avait d'autre autorité que la démocra- 
Lique, celle de tous : tous les barbares étaient égaux. 

Ce mécanisme, aussi simple qu'efficace, aussi équitable 
qu'infaillible, eut suffi seul pour assurer le bonheur de ces 
peuples, s'il eut été régulièrement organisé; mais il résidait 
dans la tradition, il était exposé à toutes les vicissitudes des 
événements, et servit cependant de principe et de" point de 
départ aux principales mesures législatives! qui survinrent 
dans la suite. 

Par conséquent, les peuples de la moderne Europe ne peu- 
vent rayer le pacte social de leur droit traditionnel, puisqu'il 
s'y est introduiia la suite de l'invasion des barbares, dés l'éta- 
blissement du féodalisim;. a» troisième et au quatrième siècle. 
Le pacte social est cette convention en vertu de laquelle nul 
citoyen n'est obligé à faire ce que la majorité n'a librement 
consenti d'avance. Nous avons remonté à l'origine de ce cOn- 
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trat et assisté, pour ainsi dire, à sa naissance ; nous le verrons 
bientôt se développer et prévaloir, dans les divers États, en 
maintes circonstances. 

Mais arrêtons-nous un instant à un droit postérieurement 
introduit en Europe, et qui était inconnu des conquérants du 
Nord. Ce droit a joué souvent un rôle décisif dans les divers 
régimes politiques de l'Europe ; il a donné et donnera encore 
lieu à bien des contestations et des guerres ; c'est le droit 
d'hérédité. 

On croit généralement que, dans l'origine de ia féodalité, les 
alleux étaient temporaires ou à vie, et qu'ils ne devinrent hé- 
réditaires que dans la suite; c'est là, ce nous semble, une er- 
reur qui disparaîtra devant L'examen rélléchi des circonstances 
qui ont accompagné L'invasion. 

Au moment de se partager la conquête, le territoire ne pou- 
vait appartenir au roi ni aux chefs de tribus, puisqu'ils n'avaient 
d'autorité qu'aux 'jours de combats. Chaque alleu était plus 
qu'une gracieuseté : c'était une part des prises à laquelle chacun 
prétendait, dans laquelle rois et chefs n'intervenaient que pour 
en opérer la répartition. Il n'est donc pas probable que des 
chefs, sans autorité même pour empêcher un homme d'en tuer 
un autre, eussent assez de pouvoir pour déposséder leurs com- 
pagnons d'armes de cette quote-part de butin, dont la jouis- 
sance élait l'unique objet de leur convoitise, et pour l'acquêt 
et la conservation de laquelle ils avaient combattu et risquaient 
leur vie journellement encore. 

Il est vrai que les alleux pouvaient se perdre par félonie ; 
-mais celle expropriation ne peut Être considérée que comme 
la jusle peine d'un délit aussi grave que de se refuser à la dé- 
fense commune. En dehors de ce crime, l'homme libre recevait 
son domaine, vraisemblablement à perpétuité, pour lui et sa 
descendance. 

-Il est vrai qu'il y eut des bénéfices et fiefs temporaires et à 
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vie-, mais ils se rattachaient à une autre catégorie que les al- 
leux, et ne furent en usage que dans la seconde ou la troisième 
époque du féodalisme. Alors le chef s'était transformé en sei- 
gneur; il exigeait des tributs de ses vassaux, on échange do l'o- 
bligation qu'il contractait de les vêtir et de les équiper en temps 
de guerre. Les nouvelles conquêtes devenaient alors la proie 
exclusive des chefs, et il n'y aurait rien d'étonnant, qu'à cette 
époque, ils en eussent concédé la jouissance, à temps ou à vie, 
aux condilions qu'il leur mirait plu d'imposer. 

Mais cette répartition de biens n'impliquait ilans l'un^ino 
aucune espèce d'aulori té sur iesbommes libres, qui acquéraient, 
avec !e fonds, la propriété des biUimenls, dos instruments 
aratoires et îles bestiaux, parmi lesquels on énumérait les 
paysans ; et la preuve que les chefs alors n'exerçaient aucun 
droit sur Ses biens des hommes libres, c'est que les fois eux- 
mêmes ne pouvaient transmettre à leurs héritiers que leur 

Dans la Suite, in royauté mémo devint liérédilaire ; mais ce 
fut pour un autre mulif. bien attesté par l'histoire : dans l'in- 
téret unique îles peuples, allé >uc-l-cm. pour prévenir les coiillits 
il'amhitjon entre les prétendants 

l.e féodalisme fut la rontiniMliixi île h démocratie naturelle, 
san* autre innovation que la propriété foncière et le délit do 
félonie. Ces deux institutions nouvelles étaient aussi conçues 
dans un espnt i^m-mIii-iIi-uumiI démi» -r.il! ; le. puisque chacun 
ét. ut également justiciable de ses pairs el que le iiiiiiiu^cnl 
armé était un poclc volontairement consenti par tons les 
citoyens. 

Mais au fur et à mesure que lu conquête s'étendit, les nou- 
veaux occupants se disséminèrent, et le principe de l'autorité 
de tous, dit des majorités, qui est le fondement de la démo- 
cratie, se débilita ou point qu'on n'y recourait plus que irès- 
raremont, dans les graves questions où il s'agissait du salut do 
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la conquête. Dans tous les autres cas, surtout en ce qui con- 
cernait les affaires privées, on était abandonne à cet individua- 
lisme sauvage, sans frein, sans correctif, qui ne reconnaît à 
personne le droit do contrôle sur les actions particulières ; et 
relie excessive décentralisation, que l'on pourrait plus sévère- 
ment qualifier, amena la dégénérescence de la démocratie 
féodale. 

Tout individu s'érigeait en souverain : il devait en résulter 
ce qui advint précisément : que nul n'ayant d'autorité sur per- 
sonne, chacun pouvait s'arroger l'usage de toutes ses facultés 
sur autrui ; que les plus forts se permettaient impunément de 
vexer, spolier et tuer tout à leur aise. L'empire de la force 
brutale prévalut comtnédans les forets : toutes espèces de dif- 
férends se décidaient par h; si>n des armes ; le duel fut consacré 
sous le nom de jugement de Dieu, et l'aveugle victoire pro- 
clama l'innocence. 

Cet individualisme funeste devait instinctivement rapprocher 
iv. peuplade*, les nmicneraux bienfaits de l'étal sueial. Les fai- 
bles eu comprirent plus tôt la nécessité : ils provoquèrent des 
as_=oeialiuns de familles, dans le but de se protéger réciproque- 
ment et d'exiger en commun réparation de l'injure faite à un 
de leurs membres. 

Ainsi l'excès du mal produisit le remède : du fond de ce dé- 
sordre estrêtiio jailli! une idée profondément conservatrice, qui 
devint, comme nous allons voir, le stimulant de l'organisation 
des sociétés modernes. 

Jusqu'alors, on peut douter qu'il eût existé, chez ces bar- 
bares, des relations sociales, car ils continuaient, au milieu des 
palais et de leurs fertiles conquêtes, le mûme genre de vie 
qu'ils avaient menée dans leurs forêts séculaires : l'insulte, le 
meurtre, le pillage devaient y être journaliers, puisque la vie 
et les biens étaient à la merci du soupçon, de l'avarice et de la 
colère de chacun. Ces injures mettaient nécessairement ces 
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iissociations aux prises et les constituaient dans un élal d'hos- 
lililés perpétuelles. Pénétrées de l'urgence de mettre un terme 
à i'Os nouveaux meilleurs, elles imaginèrent d'abord de sus- 
pendre, un jour juif semaine, leurs représailles, et cet armistice 
fut, cette fois, proprement appelé trêve deDieu. 

Grâce à ce retour vers la paix, l'ordre public ne tarda 
pas à s'améliorer. Comme l'objet essentiel de ce rapproche- 
ment élait de melLrc les particuliers à l'abri de la violence, on 
voulut apporter une règle dans les répressions; on dut pré- 
ciser ce que l'on entendrait par violences et les peines qu'on 
leur appliquerait. De là datent l'institution de nos lois pénales 
et le commencement de la société moderne. 

Cependant, cette nouvelle orgftnisationTie suivit point par- 
tout un développement parallèle; les communautés dirigées 
par les autorités personnelles s'appelèrent royaumes, duchés 
ou comtés, tandis que celles qui se gouvernaient elles-mêmes 
conservèrent le nom de commutât. < *' 

Ces communes se formèrent en dehors de toute intervention 
de Paulorilé fictive; elles se donnèrent des lois elles-mêmes 
et furent si indépendantes, qu'en quelques pays, comme en 
Italie, elles étaient confédérées à dus royaumes mi émulés et 
s'obligeaient à concourir à la défense réciproque, par un con- 
tingent proportionnel de troupes et de numéraire, conformé- 
ment à des pactes consentis d'avance, et à la teneur desquels 
elles éliiient seules obligées ; se gouvernant, pour Imites leurs 
autres affaires, au gré de l'opinion communale. En sorlo que 
ces petites républiques conservèrent la démocratie féodale, 
légèrement nmililiée >ons l'empire des eirrouslutices, en sauve- 
gardant le principe capital, de n'être tenues qu'à l'accom- 
plissement des obligations qu'elles avaient librement con- 
senties.' V * 

Mais que se passa-l-il dans les comtes, les duchés cl surtout 
dans les royaumes, qui finirent par absorber tous ces petits 
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États ? Les rois, les comtes, les ducs et les barons. — suivant 
la pente de leur égoisme, — s'efforcèrent de s'arroger les 
divers pouvoirs, de concentrer dans leurs mains ! 'autorité sou- 
veraine, se prévalant de tous les moyens, aussi bien do ceux 
qu'interdit l'humanité que de ceux que condamnent la religion 
et le serment. 

Nous nous rappelons que, sous la démocratie féodale, les 
chefs étaient élus parmi les plus vaillants. Ils avaienL coutume, 
à leur tour. d'allaclu:r à leurs personnes les plus braves guer- 
riers de la tribu ; en sorte qu'à la naissance de ces associations, 
ces chefs avaient déjà, autour d'eux, des groupes parfaitement 
bien disposés, pour le but que l'on souhaitait ; ils offraient plus 
de garanties de protection que nul autre individu ; par consé- 
quent, les faibles accouraient de préférence s'affilier à leurs 
rangs, qui s'accrurent dans des proportions formidables. 

Cette uUilialiuu ne conférait d'autorité a personne ; elle n'a- 
vait pour objet que de se garantir réciproquement, entre asso- 
ciés, l'usage d'une liberté bien entendue -, mais ces chefs surent 
vile exploiter l'isolement des uns et la protection qu'ils pro- 
mettaient aux autres. 

Ils commencèrent par armer leurs nouveaux associés, par 
les façonner ;i une espèce de discipline, suffisante pour la 
guerre de brigandage a laquelle ils les destinaient et qui était 
redevenue l'étal permanent de cette époque calamïtcuse. Les 
villes étant ouvertes, accessibles du toutes parts à un coup de 
main , leur protection ne tarda pas à dégénérer en pire despo- 
tisme, celui du sabre. Le sort îles associés devint lamentable.: 
enivrés du pouvoir qu'ils avaient usurpe, ces seigneurs modi- 
fièrent à leur gré les lots ; pénales. Les sentences continuaient 
bien à iHre rendues par les [mirs, niais comme les riches et les 
grands prétendaient se soustraire aux peines qui les frap- 
paient, les hommes libres se virent obligés de recourir 'à 
leurs ihcls pour faire exécuter les jugements ; et l'on finit 
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même par leur déléguer la puissance executive. Ainsi, l'ad- 
jonction des seigneurs fui changée en juridiction. Ensuite, la 
jugement des pairs, qui est toujours le plus équitable, com- 
mença à être éludé, puis tomba en désuétude. Ainsi, la démo- 
cratie féodale succomba peu à peu sous le despotisme; le pou-, 
voir se. mit en opposition avec le sentiment pubtic et le fait fut 
superpose au droit. Le pair, converti eu seiynt.ur, eu législa- 
leur et en juge, lit de ses associés autant de victimes ou de 
complices, et tout dégénéra jusqu'à la signification des termes. 

En effet, le seigneur lempoft^ qui n'avait autorité légitime 
que pour convoquer les guerriers de son cercle, s'érigea eu 
maître absolu des vies et des propriétés et devint la terreur 
des localités, tandis que lu piïqiriéUiiiv ulloilud. Yhommo libre. 
se vit transformé en vassal ou en serf. 

D'ici date l'intrusion de la suui-vrahu-tc peisomu-Ue, qui n'a 
eessé d'empiéter sur la souveraineté publique, excepté dans 
les communes; d'ici date celle lutte acharnée de l'orgueil 
contre le patriotisme, laquelle a coûté des flots de sang et 
n'est point encore près de s'éteindre, maigre l'ardeur et les 
efforts de tant d'esprits généreux. 

Comme on^l'u vu, celte souveraineté personnelle ne fut ni 
ne put être transmise, puisque dans l'origine nul n'avait aucun 
droit sur aulrui ; et si des hommes libres, qui s'étaient affiliés 
à un groupe de guerriers, déléguèrent au chef (roi, comte ou 
baron) quelque aulorité, elle était restreinte au criminel, car 
le premier besoin qu'éprouvent les sociétés, c'est celui d'une 
législation pénale, d'une aulorité qui proscrive el réprime les 
tentatives coulre la sécurité, l'ar conséquent., les assucics n'a- 
vaient transmis que celte portion de souveraineté nationale, 
précisément nécessaire pour rendre efficace lu protection due 
ù chacun ; et c'est pourquoi les mesures qu'édictèreut d'abord 
ces autorités personnelles se restreignirent aux crimes el délits 
communs. .Mais comme l'arbitraire ne tarda pas ù tout envahir, 
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les lois furent réduites nu silence, el le cuissard et le brassard 
décidèrent de tout. 

Ces rois et ces seigneurs, forts de l'aveugle appui que leur 
prêtaient des bandes de militaires oisifs àdemi disciplinées, qui 
avaient intérêt à souffrir l'oppression d'un chef pour mainte- 
nir à leur tour les indigènes dans la servitude, insatiables d'ail- 
leurs de troubles el de déprédations, se vautrèrent dans fous 
les excès; il n'y eut plus de droits, plus de pacte qu'ils ne vio- 
lassent, plus de crimes ni d'usurpations qu'ils ne commissent, 
par In ruse et par la violence, pour arracber successivement 
aux peuples toutes leurs libertés, jusqu'à se prévaloir de con- 
stitutions mensongères. 

Si la violence et la déprédation se dressaient de toutes parts, 
au mépris du droit el de la loi, ce droit et cette loi n'étaient 
point cependant abrogés ; le principe démocratique : " (pie nul 
n'était obligé à ce qu'il n'avait librement cimsenti, i> subsistait 
toujours, et nous retrouvons dans les chartes et codes primi- 
tifs de l'Europe, ce panii principe d'clL'i'in'llc justice: n que 
les gouvernant sont responsables de lours actes par-devant les 
peuples; qu'ils peuvent être déposés, perdre Ipur seigneurie, 
être expulsés du royaume, et que les lois ne sont obligatoires 
que du consentement de tous: « omnium cousant», — commune 
consilium regui , ■ et autres expressions qui accréditent que 
quelles que fussent les facultés que s'arrogeassent les rois et les 
seigneurs, toule lui réclamait, comme condition indispensable 
à sa validité, le contentement de fous. 

Vat conséquent, le droit traditionnel de l'Europe, aussi bien 
le lendemain de la conquête que plus tard, n l'époque des lois 
écrites; aussi bien dans les royaumes que dans les communes, 
fut essentiellement démocratique; et s'il ne produisit pas tout 
le bien que l'on devait en attendre, c'est parce que l'unité 
sociale n'avait pu réussir encore à se constituer. 

Eti ell'el, ees associations étaient unies par de bien faibles 
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liens ; elles affectaient une indépendance complète; c'étaient 
des entités distinctes : elles pouvaient avoir des intérêts diffé- 
rents, des aspirations diverses. Dans le sein même de la plu- 
part d'entre elles, le despotisme avait déjà montré sa tete 
hideuse et corrompu les volontés; et ce qu'il y avait de plus 
déplorahle, c'est qu'en l'absence d'un chef légitime, incontes- 
tablement reconnu, toutes les décisions se ressentaient de la 
présence de ces bandes armées, et la raison était sans cesse 
contrainte de céder le pas à la violence. 

Les rois prétendaient dominer les comtes; ceux-ci s'effor- 
çaient de supplanter les rois ; les uns et les autres aspiraient 
a asservir les communes; et comme toutes ces ambitions 
n'avaient d'autre arbitre que la force et la ruse, les résultats 
furent si variés qu'il serait fastidieux de les énumérer tous. 

En Suisse et en Italie , les communes remportèrent l'avan- 
tage; en France ce fut la royauté; les comtes prévalurent 
en Allemagoe ; unie aux communes, la noblesse renversa 
la puissance des rois en Angleterre; tandis que chez nous, 
en Espagne, les rois, en s'alliant aux communes, abattirent 
l'orgueil de la noblesse; et partout les débris de ces .trois 
éléments hétérogènes se perpétuent avec ténacité, et se com- 
binent, plusT'ou moins mal, dans la constitution des États 

■s communes qui remportèrent l'avantage éliminé- 
es rois, et réussirent n constituer l'unité 
aie avec la souveraineté populaire; mais partout ail- 
leurs ces trois éléments antipathique*- entretiennent parmi les 
peuples la défiance, l'irritation et 

Néanmoins, ces cléments, tout hétérogènes qu'ils sont, dans 
le contact absolu où ils -se trouvaient, devaient-naturellemcnt 
fendre vers l'unité. Ils y tendaient, en effet r mais par la coali- 
tion de deux éléments, au préjudice du troisième, sous l'in- 
fluence du système représentatif, qui est la dernière moditi- 



cation de notre droit traditionnel et l'agent de la politique 
moderne, 

Voici comment : Nous nous rappelons que dans les comtés 
et les royaumes, l'autorité personnelle commençait à poindre, 
et que ces petits Étais jaloux s'efforçaient de se dominer 
les uns les autres. Dans l'impossibilité de consommer leur 
asservissement réciproque, fatigués de combats, dégoûtés du 
pillage, ils sentirent la nécessité de s'entendre et de se con- 
stituer en grands corps de nations. 

Alors les rois s'appliquèrent à rendre les loisirs de leur cour 
agréables aux grands, et surtout aux nobles de première 
classe , qui étaient à la tûle des provinces; et d'accord avec 
eux , ils prirent les dispositions générales qui pouvaient réa- 
liser cette unité nationale si désirable. 

Leur première mesure, la plus importante, celle qui eut 
les résultats les plus transcendants , fui d'élablir le rachat du 
service personnel par une contribution pécuniaire. Avant cette 
Inî , chaque homme libre devait accourir tout, armé à ses frais 
au premier signal; mais il arrivait souvent que, faute de res- 
sources pour s'équiper, plusieurs étaient dans l'impossibilité 
de se rendre à l'appel , et que d'autres n'y venaient que dans 
le cas, très-rare, d'un péril imminent; et souvent les rois 
et les seigneurs s'élaienl vus dans la nécessité d'équiper à leurs 
frais un granjj nombre de féaux, quand il s'était agi de leurs 
guerres personnelles. 

La charge qu'avait chaque homme libre de s'armer ainsi 
était., on le pense bien, un grand obstacle à l'ambition hai- 
neuse de tous ces pélulants hobereaux; et ni les rois, ni les 
grands seigneurs ne pouvaient suffire de leurs propres deniers 
aux dépenses qu'occasionnaient .leurs querelles privées. Les 
hommes libres d'ailleurs se prêtaient d'assez mauvaise grâce à 
quitter leurs champs et leurs familles polir aller se faire tuer 
selon le bon plaisir du suzerain. Ce fut alors que l'on imagina 
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l'exemption du service militaire, moyennant une redevance à 
l'aide de laquelle Nosseigneurs ■julruti-nojfin en permanence 
une bande de i ne reçue i rua ,- averties el cruels instruments 
d'i>|i|>ri';M(in, qui lis suivaient par'.uul ei sans scrupules dans 
leurs expéditions meurtrières. 

Mois comme, d'après le'droil féodal, oui n'cttûi ■ ace 
qu'il n'avait pas consenti , cette redevance ne pouvait Ctre im- 
posée sans l'agrément préalable de? cilujeus. Le- rois compri- 
rent qu'il leur <eraii plus facile de suborner quelques manda- 
taires que de surprendre le hnn sens publie ; ils engagèrent 
donc les communes el les lioinu^s libres île leurs su/eraineic 1 
à leur députer des procureurs . qui tiendraient a ta t nur déli- 
bérer celle mesure d'intérêt général, au nom de leurs com- 
mettants. , 

Voila en général l'origine dp l "intervention pjfr déléguas, qui 
depuis a reçu le nom de système représentatif. Ce fui sans 
doute une continuation , mais énervée, de la démocratie féo- 
dale , comme celle-ci n'avait été elle-mPiue que la continua- 
tion de la démocratie primitive. Le peuple conservait intact 
le droit de consentir ou du rejeter toute obligation, tout de- 
voir que Ton voulût lui attribuer; seulement le nuuvcau sys- 
tème nu réclamait plus le concours direct, individuel des 
citoyens, malSle*ur concours collectif par l'intermédiaire de 
représentants. 

On n'attacha aucune importance d'abord à celte modiûca- 
lion , qui était cependant de la plus liante transcendance. 

Ce chapitre es l déjà long; arrêtons-nous un instant pour 
constater que les représentants furent investis des droits poli- 
tiques dont la nation jouissait sous la démocratie primitive ut 
sous la féodaliLé : que l'on ne pouvait imposer aucune obliga- 
tion que les représentants ne l'eussent expressément consen- 
tie; que ie roi conservait la direction des affaires publiques et 
le peuple le droit de le désapprouver ; que la haute noblesse 
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se voyait réduite à un rôle nmbigu, peu brillant, entre le 
pouvoir royal et la puissance législative des représentants du 
peuple; quo dans eette situation ces trois éléments rivaux 
devaient rontinaellemenl empiéter les uns sur les autres pour 
usurper la direction suprême- réalisant, ainsi ce monstre à 
plusieurs le tes qu'imagina la faille pour nous en dégoûter , et 
qui ne peut vivre qu'î'ta condition de se transformer, c'est- 
à-dire que l'une des trois têtes absorbe les autres, afin de 
remplir les conditions indispensables d'imité qu'exige toute 
direelion quelconque. 

Nous venons d'esquisser à grands traits les tra Déformation s 
successives qu'a subies le régjnie politique de l'Europe, depuis, 
l'invasion des barbues jnsqu a nos jours. 

Ainsi la démocratie est originaire d'iùirope : elle y a été plus 
ou moins opprimée , rnmballfië. obscurcie: mais elle s'y est 
loujours maintenue en principe et en droit, comme élément 
indispensable de ses lois , chartes ou institution a.' 

Il est curieux de voir ce qu'elle est devenue dans les États 
modernes. .Commençons par la France. 
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En, France, l'histoire parle peu de l'élection populaire des 
rois. Néanmoins ils y furent incontestablement électifs, dans 
l'origine du féodalisino, comme dans 1rs autres ri dions de l'Eu- 
rope; et quand la royauté fut devenue presque partout hérédi- 
taire, ce fut en France que ce privilège souleva la plus éner- 
gique et la plus durable opposition, eu m mu le prouvent la 
répugnance des grands à ce que Pépin fùl sacré par le pape, 
ce qn'iU considéraient comme une alltinlfeportëe a leur pré- 
rogative d'électeurs, et l'élévation d'Hugues Capct au trône, a 
l 'exclusion-île Charles de Lorraine, l'héritier présomptif; aiusi 
que la déclaration provoquée par le grand mai tre du palais : 
« que le citoyen le plus apte, m- lût-il pas do sang royal, devait 
régner de préférence aux descendants des rois, si ces princes 
n'étaient pas capables de porter dignement la couronne. » 

Malgré ces protestations, l'égolsnie des rois prévalut : .on les 
vit presque toujours désigner leurs fiis pour successeurs, et 
même leur partager les provinces, de connivence avec le Par- 
lement; aspirer san5"eesse ci réussir souvent à gouverner d'une 
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manière absolue, se prévalant, dans ce but, de tous les moyens 
imaginables, y compris la dévote cérémonie de l'onction pon- 
tificale. 

En compensation, c'est lo pays où les assemblées démocrati- 
ques, pour la délibération des affaires de l'Etat, étaient les plus 
fréquentes; ce qui prouve que le système politique des Francs 
s'appuyait bien sur le dogme de la souveraineté nationale. Ces 
assemblées ont change, successivement de nom et pris des phy- 
sionomies diverses; mois toutes ont sauvegardé et se sont 
transmis le principe caractéristique de la démocratie, c'est-à- 
dire l'intervention du peuple dans le gouvernement. 

Les assemblées du 'champ de mars ou du champ de mai, 
ainsi appelées parce qu'elles se réunissaient d'abord dans les 
premiers jours de mars, puis dans les premiers jours de mai, 
inaugurèrent en France la démocratie. Tous les guerriers 
francs ou hommes libres y étaient convoqués. On y délibérait 
sous la cape du ciel, à la face du soleil , sur les affaires publi- 
ques, qui se résumaient d'habitude en une déclaration de 
guerre, consentie par ce mot ^Placel ! ou par le cliquetis des 
armes sur les boucliers. 

Ces assemblées eurent lieu sous les deux premières dynas- 
ties, mais avec plus de régularité et de fréquence sous celle des 
Carlovingiens. H semble qu'elles avaient deus-objets : de con- 
sulter la volonté de la nation et d« passer .en revue les guer- 
riers, même de. recevoir les présents et tributs que les citoyens 
et les étrangers offraient aux rois, ce qui leur fit donner aussi 
Icr.iromde Cou$plénière.$his lard, elles dégénérèrent en pa- 
rades, quoique la dernière, sous Charles le Simple, procédât 
avec tant d'autorité, qu'elle déposa le roi pour avoir cédé à 
Roi! on la Normandie. 

Cet acte de rigueur prouve que celte assemblée était en 
jouissançode la souveraineté, et qu'elle avait conservé ce droit 
inaliénable aussi intact que le. lui avaient transmis ses aînées. 
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En effet, l'égalité y élait si parfaite, que les plus simples guer- 
riers pouvaient s'opposer à l'arbitraire de leur ehef, comme il 
arriva à Clovis, qui voulant s'adjuger arbitrai renient un vase 
d'or, se le vit reprendre par un soldat, qui lui dit, en le repla- 
çant au bulin : « Tu l'auras, s'il t'échoit en partage, n 

Le parlement, dans son origine, se composait exclusive- 
ment des grands feudataîres, c'est-à-dire de la première no- 
blesse, comtes el barons, eL du haut clergé. Il n'eut primitive- 
ment d'autre attribution que de juger les délits de félonie, 
commis pnr ses pairs; mais comme ce fut le premier pouvoir 
qui surgit du chaos de cette démocratie désorganise, il lui fui 
facile d'accroître ses prérogatives. ' * - 

Renfermant dans sou sein les principaux chefs de la milice," 
il composait déjà auparavant le conseil stratégique du prince ; 
ce cumul des fondions déjuges des plus puissants suzerains de 
l'Europe redoubla son importance. 

En outre, comme les membres du parlement, en qualité de 
chefs militaires et de hauts seigneurs, disposaient de la vie et 
de l'obéissance de nombreux vassaux , le roi, pour s'assurer 
leurs contingents en temps de guerre, était obligé de se con- 
cilier leurs sympathies. Ils voulurent intervenir dans le gouver- 
nement et réussirent à se substituer aux assemblées populaires; 
et la couronne finit par les convoquer, de préférence ù la na- 
tion. Ainsi ce eorps de privilégiés s'arrogea, sans aucun scru- 
pule, le droit de délibérer et d'agir au nom, à l'insu et même 
au préjudice de la presque totalité des citoyens. 

Si les Français ont eu a lutter plus énergiquement que la 
plupart des autres peuples contre les empiétements de la 
royauté, c'est que les attentats contre la souveraineté publique 
se sont reproduits, chez eux, d'une manière plus audacieuse et 
s'y sont perpétués plus tenacêment qu'ailleurs. 

Le,ptfrlement s'arrogea ensuite le droit d'intervenir dans la 
promulgation des lois, en refusant ou consentant, selon son 
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humeur, l'inscription de celles que le roi rendait sans le con- 
cours des assemblées populaires. Cette inscription était de ri- 
gueur ; en sorte que le parlement se rendit l'arbitre de la puis- 
sance royale, en favorisant et contrariant touràtourl'arbitraire 
du monarque cl le retenant dans sa dépendance. Les rois ne 
subissaient pas sans irritation celte double tyrannie, et bien 
des fois, escortés et éperonnés, ils se rendirent au parlement 
lui imposer leurs volontés. 

En vertu de la juridiction du parlement sur les délits de fé- 
lonie, le roi de France, -en qualité de seigneur et plusieurs de 
ses puissants suzerains; parmi' lesquels se rangeait le rot d'An- 
gleterre, cuuqiarais>aienl à sn b:irre. Il arriva ijlic bientôt ces 
procès devinrent si nojubreux et si compliqués qu'il fallut sim- 
plifier la lâche du parlement; on le divisa en deux sections 
cliargées : l'une de la décision des causes judiciaires, l'autre 
de l'expédition des affaires politiques. Dans les derniers lemps, 
la section judiciaire conserva seule la déuomiiial.iou de parle- 
ment, tandis que l'autre alla s'incorporer dans le cadre des 
étais généraux. 

Quant à l'assemblée des notables, composée des princes du 
sang royal, des principaux de la noblesse, du clergé et de la 
magistrature, ses attributions étaient purement consultatives : 
jamais elle n'exerça d'intervention directe dans le gouverne- 
ment, sauf, peut-être, sous Louis XVI, en une circonstance ou 
elle ne fut pas écoutée. 

Les états généraux furent le véritable corps délibérant qui se 
substitua aux anciennes assemblées démocratiques du ebamp 
de mars ; et c'est pour ce motif que nous en examinerons at- 
tentivement le caracLére, les progrès et l'influence sur les des- 
tinées de la nation. 

Ils se composaient de la section politique de l'ex-parlemenl 
et des députés élus par les communes et les villes émancipées : 
c'est-à-dire de nobles, d'évéques et d'hommes libres ; ces der- 
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niers étaient vulgairement compris sous la désignation de 
liera Hat. ■ 

Tant que la France fut divisée en duchés, comtés et com- 
munes, formant des entités politiques presque indépendantes 
les unes des autres, sans lien général, sans unité absolue ; tant 
qu'elle se vit absorbée par celte infinité de guerres civiles ou 
extérieures qui concentraient sa pensée et ses efforts sur les 
opérations militaires, presque exclusives alors, il était impos- 
sible au grand nombre de ceux qui prenaient part à ces 
expéditions lointaines de s'occuper des autres affaires de l'État ; 
etPaffaibu'ssement ou désuétude de l'antique concours du peir- 
- pie, doit être considéré plutôt comme un événement de force 
majeure, que comme une abdication ou désistement volon- 
taire. 

Cette déplorable situation, qui ne dura que trop longtemps, 
commença enfin à s'améliorer sous les Cape t. Hugues réunit 
tous ces petits litals en un seul ; et plaçant la gloire de son 
pays et la prospérité de tout un peuple au-dessus, des vanités 
de sa famille et del'opuience de ses proches, il n'enteuditptus 
que le royaume fût dépecé en héritages. Ses successeurs imi- 
tèrent son exemple, et une nation homogène et puissante ne 
tarda pas à se former de toutes ces provinces de Francs,. 

Dés lors, les relations devinrent moins belliqueuses. Sous cette 
influence pacifique, de nouvelles franchises se produisirent à 
l'intérieur; les esprits moins irritables, moins dominés parles 
rancunes do la guerre, sentirent le besoin de s'adonner avec 
plus de zelo à la discussion des intérêts publics avec le con- 
cours de l'élément populaire, qui y est toujours le plus inté- 
ressé, comme formant la partie infiniment la plus nombreuse 
de toute société ; et l'on. rentra ainsi dans les saines traditions 
de la démocratie. 

Ce fut Philippe le Bel qui éprouva le premier la nécessité de 
rendre a h nation l'éxertrico de ses droits politiques. Trop 
i. Il 
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confiant dans les^xemples de ses prédécesseurs, il s'était imaginé 
qu'il pouvait gouverner selon ses caprices. Il s'était permis 
d'établir des impôts, do sa seule autorité, et se préparait à Taire 
subir des altérations aux monnaies quand le public, informé de 
ces intentions frauduleuses, sortit de sa longue léthargie. Les 
communes en donnèrent l'éveil : elles se plaignirent ouverte- 
ment quu l'on prit des mesures aussi importantes sans leur 
consentement. Le roi s' obstine à les dédaigner, mais le peuple 
manifesto sa volonté par un soulèvement et Philippe se voit 
obligé de se réfugier dans le Temple, où il n'échappe que par 
la protection des Chevalière, qu'il extermine ensuite pour s'en- 
richir de leurs dépouilles. 

Cette échauQburée le rendit plus circonspect. D'autres évé- 
nements y contribuèrent encore, entre autres ses graves con- 
flits avec le célèbre Bonifnce VIII, qui le menaçait de ses «mi- 
llièmes, terribles alors, pour la résistance que Philippe opposait 
aux prétentions des ultra mon tain s et pour d'autres motifs 
étrangers à notre sujet. Toutes ces difficultés, ces mécomptes, 
ces chagrins Tirent comprendre à ce prince despotique quo son 
autorité élait insuffisante pour triompher de tant d'obstacles 
sans l'appui de ses concitoyens, et il résolut de se le concilier. 

D'ailleurs, il ne pouvait se passer de subsides, et craignait, 
non sans apparence, de Se les voir refuser par les communes; 
car, dans ce temps, le régime des communes était relativement 
plus répandu en France que dans les autres royaumes, pour les ' 
raisons que voici : . 1 

Les communes, en France, durent leur émancipation non- 
seulement aux causes générales que nous leur avons assignées 
ailleurs, mais à d'autres toutes spéciales, telles que la récom- 
pense d'un service extraordinaire, contracté ou rendu par les 
habitants de certaines localités. 

Dans les innombrables guerres que te pays eut à soutenir, les 
rois et les suzerains se voyaient souvent obligés d'appeler à leur 
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secours les descendants asservis des valeureux Gaulois, et leur 
offraient ia liberté en échange de leurs services militaires. Ils 
les équipaient, les niellaient sous le commandement des curés 
de leurs paroisses, et les envoyaient à l'ennemi ; nos hommes 
y faisaient bonne contenance, et à leur retour, ils recevaient 
pour prix leur émancipation et se constituaient en communes. 

D'autres fois , les serfs sollicitaient leur affranchissement au 
prix de certaines sommes en numéraire; et les évoques, les 
barons, voyant dans ce négoce un lucre, accordaient à l'ava- 
rice ce qu'ils refusaient à Dieu et aux hommes. Souvent aussi 
les rois proclamaient l'émancipation de certaines villes, pour 
affaiblir le pouvoir des suzerains et consolider leur puissance, 
car les communes ne relevaient que de la couronne. 

Ainsi «eajmJtiplièrent, en France, les communes elles villes 
affranchies, dont on ne pouvait exiger d'autres services quo 
ceux qu^liat «raient auparavant consentis. En outre, Philippe 
pensait que le concours de l'opinion publique lui serait un 
excellent appui dans ses débals contre le pape. En consé- 
quence , il décida que les communes éliraient des députes qui 
viendraient s'asseoir au parlement, à coté de la noblesse et du 
clergé, pour y traiter les affaires graves et générales qui récla- 
maient une prompte solution; et c'est à cette corporation, 
composée des trois classes dans lesquelles on répartissait la 
nation (la noblesse, le clergé et le peuple), que l'on donna le 
Tiom i'Élats généraux. C'est ainsi que , par un caprice de la 
fortune, le tyran le plus exécrable qu'avait jusqu'alors vomi sur 
la France le despotisme, devint, malgré lui, le régénérateur 
de ses libertés. De ce règne date l'origine du système repré- 
sentatif en France. Nous ne nous arrêterons pas ici à l'examen 
de ce système , parce que c'est en Angleterre que nous pour- 
rons le suivre plus à notre aise et le mieux apprécier. ...■», j<j 

Nous nous limiterons à constater que, si le régime repré- 
sentatif fut incomplet en France, puisque les communes ou' 
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hommes libres en jouissaient seules, à l'exclusion du plus 
grand nombre , il y produisit cependant de meilleurs résultats 
que dans le royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande. 

La première convocation fut faite à l'occasion de l'insuccès 
de la guerre de Flandre. Philippe y demanda les subsides né- 
cessaires pour se tirer de la situation critique où le désastre de 
Courtray l'avait plongé, et le peuple paya exactement cette 
contribution, dont les États généraux avaient suffisamment 
pesé l'urgence. 

En outre, Philippe demanda aux Étals qu'ils représentas- 
sent au pape , au nom de la nation qui les avait élus, combien 
étaient immodérées les prétentions qu'affichait Sa Sainteté, de 
s'immiscer dans les affaires intérieures du royaume; car 
Philippe ne se sentait pas assez puissant pour résister seul aux 
obsessions de la cour de Rome. 

Forts du sentiment de leurs devoirs , les députés ne crai- 
gnirent point de s'opposer aux prétentions du saint-siège, et 
assumèrent, sans balancer, la responsabilité d'une rupture avec 
Boniface VIII. Ils commencèrent ainsi à mettre un terme aux 
empiétements du clergé romain , et donnèrent naissance à ces 
idées d'indépendance religieuse, que l'on caractérise depuis 
sous le nom de libertés de i'Èglise gallicane. 

On sentait la nécessité de mettre les lois civiles en harmonie 
avec les canons de l'Eglise : les États généraux y consacrèrent 
leurs soins en s'inspirant de la législation romaine. 

Voilà comment les Français continuèrent à intervenir dans 
leurs propres affaires par leurs représentants, qui consentaient 
ou rejetaient les subsides , et prenaient part à la décision de 
toutes les mesures politiques les plus importantes. 

Voilà comment encore, en refusant de se- soumettre à des 
dispositions arbitraires , le peuple mit un roi hautain dans la 
nécessité de réfléchir et de s'humilier, et comment Philippe se 
vit contraint do rendre à la nation la jouissance de sa souve- 
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raineté, pour prévenir des rébellions qui n'auraient jamais 
lien si les rois consultaient davantage l'opinion publique. Cet 
exemple des Français mérite d'être signalé à l'imitation des 
peuples; tandis que les gouvernements devraient méditer et 
suivre à leur tour celte prudence du roi, qui, ne se sentant 
pas assez fort pour résister aux empiétements de la cour de 
Home, comprit que rien de ce qui est juste n'est impossible à 
un prince appuyé sur les sympathies de tout un peuple. 

Dans la suite, en Ultfi, Louis X, obligé de réunir une 
armée pour soulenir la guerre contre les Anglais, avait besoin 
du subsides. Il convoque les Etats généraux, qui en fixent 
eux-mêmes les quotités, se réservent de désigner lus personnes 
qui doivent en opérer le recouvrement , et prohibent que l'on 
détourne cet impôt de sa destination spéciale, ajoutant que, 
même dans la supposition où le roi en ordonnerait autrement, 
on refusât de lui obéir; ils préviennent que cet impôt n'était 
concédé que- pour un an, et qu'à l'expiration , s'il était néces- 
saire de le continuer, ou en délibérerait de nouveau. En effet, 
on eut recours a une seconde convocation , qui accorda, des 
crédits complémentaires. 

Ces représentants avaient doue lu droit de consenlïr et de 
refuser les subsides, d'en nommer les collecteurs , d'en res- 
treindre, l'emploi, ei d'eu étendre la dorée souverainement à 
la couronne. (P 

['lus tard encore, en IIIIT , la malheureuse bataille du Mau- 
perluis, la captivité du roi Jean, la faction armée d'Étienne 
Marcel unie à celle de Charles le Mauvais, roi do Navarre , la 
prise de Parts et les menaces des Anglais suscitèrent de si 
graves désordres et mirent l'État en si grand péril, que les 
gouvernants reconnurent encore l'opportunité du concours 
national, comme seul capable d'arrêter le débordement des 
calamités publiques, et l'on convoqua derechef les Etats 
généraux. 
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Ainsi l'intervention du peuple était jugée nécessaire , non- 
seuleraent pour la volalion des impôts et des lois, mais encore, 
dans les moments suprêmes, pour conjurer l'orage au dehors, 
et pour apaiser les commotions intérieures, causées par l'im- 
périlie des gouvernants. 

Survint la mort du roi Jean. De sérieuses difficultés s'élant 
élevées au sujet de la succession au trône, on convoqua les 
Klals généraux, qui adjugèrent la couronne à Philippe V : voilà 
de nouveau la volonté nationale reconnue souveraine. 

Plus lard, Jean II, prisonnier dans Londres, traite de sa 
liberté avec le roi d'Angleterre, auquel il cède quelques pro- 
vinces de France pour prix de sa rançon ; et les Étals généraux 
repoussent ce honteux traité. Celte fois, la volonté nationale 
dispose souverainement du sort du roi et refuse de ratifier ses 
acles. 

Pendant la minorité de Charles VI , il fallut pourvoir à la 
régence ; ce furent les Étals généraux qui la confièrent nu duc 
d'Anjou. 

Cependant, hâtons-nous d'ajouter que celte intervention 
nationale , si équilnhle et si efficace , n'a pas toujours été ré- 
clamée ni même reconnue, et que les conséquences de celle 
éviction ont toujours été funestes à la France. 

Les princes font bon marché des fautes de leurs devanciers. 
I.c régent avait oublié la leçon que Philippe lé Bel avait reçue 
au Temple; il se livrait à foutes les déprédations : ses mains 
n'étaient occupées qu'à vider le Irésor public; il fallait le 
remplir sans cesse, et pour y parvenir, il décrétait, de sa 
propre autorité, des impôts. Le mécontentement devint gé- 
néral ; une marchande donne le signal de la rébellion ; des 
groupes se forment, cl le régent, pour sauver sa lete, con- 
voque les États généraux , qui rétablissent encore une fois la 
paix dans le royaume. 

Mais lo duc d'Anjou était implacable dans ses projets d'as- 
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servïssement contre Naples et continuait incessamment ses 
demandes de subsides; le peuple, toujours sage appréciateur 
de ses véritables intérêts, éprouvait da la répugnance pour 
celte conquête, séparée du territoire fronçais par des barrières 
naturelles; et, pour en détourner le gouvernement, les États 
généraux supprimèrent certains impôts, réduisirent considé- 
rablement les autres ot refusèrent les nouveaux qu'on leur 
demanda. 

Au mépris de la représentation nationale, le roi décrète de 
nouveaux impôts : un second soulèvement éclate; maïs l'ar- 
mée, alors victorieuse en Flandre, accourt sur Paris et écrasa 
les rebelles. . , 

Si l'on médite sur ces liosliliLés perpétuelles et sanglantes, 
sur ces alternatives de succès et de revers, entre la nation et 
le pouvoir, on reconnaît que toutes les fois que le gouverne- 
ment défère aux vœux de l'opinion publique, il est infaillible- 
ment obéi ; que s'il les dédaigne, au contraire, ou les violente, 
surgissent les révoltes, les influences étrangères et mille autres 
dangers. .* .. . ' /- 

L'altération des facultés mendies de Cbarles VI réveilla, 
l'ambition don grands, et les Étals généraux ne furent point 
convoqués. Depuis les récen^ massacres par l'armée de Flan- 
dre, la terreur était si grande que nul, dans l'aris, n'eut osé 
prendre l'initiative d'une motion, et le peuplé dut attendre.* 
la rancune au cœur, d'avoir recouvré des forces suffisantes 
pour affronter le despotisme. 

Ce fut donc au moment où le concours des États généraux 
était la plus nécessaire qu'on les relégua dans leurs foyers, et 
que la suffisance des grands compromit encore une fois la 
gloire de la France. Tous ces courtisans prétendaient capter 
la confiance du pauvre Cbarles, exclusivement à ieurs rivaux. 
Du milieu de cet amas d'ambitieux surgirent ces terribles fac- 
tions, qui s'égarèrent au point d'appeler les étrangers à leur 
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secours et d'offrir à un Anglais lelrone de France; et la na- 
tion tout entière eût subi cet outrage si une simple paysanne, 
une généreuse jeune fille, la chaste Jeanne d'Arc, inspirée du 
plus pur amour de la liberté, n'eût rangé la victoire sous sa 
banderole, et fait sacrer son prince, à la face des armées enne- 
mies qui l'environnaient de toutes parts. 

Ainsi, en France, aussi bien qu'en Italie et eh Espagne, c'est 
l'égolsme des prétendus nobles qui a toujours commis le crime 
d'armer les étrangers contre la patrie; tandis que les classes 
laborieuses, les classes plébéiennes ont toujours eu le bon sens, 
la véritable noblesse, de repousser toute idée d'intervention 
étrangère. 

Sous Charles VII, les vexations des gens d'armes désolaient 
le royaume. Les hommes libres ou descendants des Francs 
allaient constamment armés et exerçaient toute espèce d'exac- 
tions sur la race gauloise. Ils considéraient ces violences 
comme une preuve des franchises de leur caste; les Étals 
généraux mirenl un terme à ces brigandages. Ils décidèrent 
de ne conserver sur pied qu'un corps de troupes réduit, bien 
discipliné. n'jriilii.Tenicnl l'ijlretenu aux frais df l'Etat, tandis 
que l'excédant de ces pillards serai! désarmé et placé sous la 
surveillance des chefs de cette petite Iroupc d'élile. 

Celle réforme n'aurait pu Être nu-née à bonne lin par le roi, 
sans l'intervention îles Etals généraux. 

Remarquons encore une luis la différence qui se manifeste 
toujours entre le prestige de la souveraineté personnelle et 
celui de la souveraineté nationale. Lorsque les rois veulent, 
du leur autorité privée, imposer une simple contribution en 
argent, on leur résiste, on se rebelle; au contraire, lorsque 
l'autorité publique veut désarmer des bandes entières, équi- 
pées et très-nombreuses, modifier leurs habitudes profondé- 
ment, enracinées, jusqu'à leur imposer une autre profession, 
une nouvelle existence, en opposition avec leurs idées de sau- 
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VOge indépendance et de rapine, chacun obéit en silence et le 
changement s'opère avec régularité. 

Ainsi, grâce à la bienfaisante influence de la représentation 
nationale, le pays recommençait à jouir d'une sécurité, que 
l'arbitraire royal avait été incapable de lui conserver. 

Cependant, comme les lois politiques de la France n'é- 
taient point écrites alors, la convocation des États généraux 
ressort issait du droit coutumier, et Ion ne pouvait préciser 
d'époque aux rois pour les réunir, ce qu'ils négligèrent 
quelquefois complètement. Charles VII se passa le premier 
de/leur concours; maïs ce monarque réprima énergique- 
merit les tentatives turbulentes des grands, contre la paix, 
du royaume, et voulut, en outre, que l'administration de la 
justice ne fut -plus un leurre; il sut se faire pardonner ainsi 
et se concilier les sympathies de la nation. Dans les affaires 
les plus importantes, cependant, il réclamait l'avis des 
grands et des députés des villes libres, mais comme conseil 
privé , non dans les formes usitées, ni sous le litre d : Ëiats 
généraux. 

Louis XI ne les convoqua pas non plus , si ce n'est a l'oc- 
casion du mariage de sa fille avec le duc d'Angoutème. Ab- 
sorbé par la passion d'abaisser les grands, qui fut la politique 
dominante de son règne, il négligea tous les autres soins, et 
laissa s'accumuler, dans les administrations, tant de désordres, 
qu'après sa mort, lorsqu'on réunit les États généraux à l'occa- 
sion de la minorité de Charles VIII, non-seulement ils eurent à 
régler les affaires, toujours' îrès-épineusçsyde la tutelle royale, 
mais ils durent surtout s'occuper do lit réforme des abus, qui 
rongeaient toutes les branches de l'administration, et princi- 
palement celle des finances. 

Malheureusement, la régente Anne ne voulut pas opérer 
ces réformes et relégua de nouveau la représentation natio- 
nale. Toute intervention populaire cessa : les rênes du gou- 
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vememeiit tombèrent en des mains incapables de les tenir ; 
d'une part, les rapines et les désordres d'une soldatesque 
farouche; de l'autre, les ambitions effrénées, qui toutes pré- 
tendaient ù la conlinncc exclusive du roi mineur, jusqu'à se 
prévaloir auprès de lui de" l'intimidation des armes, remirent 
derechef la France à deux doigts de sa ruine. 

Louis XII et François 1" continuèrent à gouverner sans la 
participation des Étals généraux , et l'on sait ies malheurs qui 
accablèrent la France sous ces deux règnes, principalement 
sous le dernier : des guerres insensées et désastreuses, quatre 
armées successivement détruites , les provinces saccagées, 
Paris menacé, des maladies honteuses envahissant le trône, 
et la dilapidation s'cnliardissant partout': tel est le jugement 
sévère que les historiens portent de ce monarque extravagant 
et dissolu. 

Mais sous Henri II, la nation, fatiguée de souffrir et mécon- 
tente de l'indifférence que lui témoignait le prince, privée de 
tous moyens légaux de faire entendre ses justes plaintes, re- 
courut aux armes. On ignorait alors, qu'interdire aux peuples 
la faculté de manifester pacifiquement leurs besoins, c'est 
leur conférer le droit d'insurrection." Les provinces s'insur- 
gèrent donc, au sujet des impôts excessifs dont elles étaient 
accablées et qu'aggravaient encore les procédés des collec- 
teurs, dont les fortunes immenses et rapides scandalisaient la 
conscience publique. Loin de vouloir satisfaire les justes pro- 
testations des localités, le gouvernement expédia contre elles 
bataillons sur bataillons qui sévirent cruellement. Tous les 
impôts furent confirmés, et, comme par dérision, on convo- 
qua les États généraux, mais sans observer aucune des forma- 
lités accoutumées, qui garantissaient la sincérité des élections, 
telles que la réunion préalable des assemblées provinciales; 
et l'on vit les bancs des États envahis par. une troupe de 
députés, liés par les faveurs de la cour, et engagés d'avance 
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à voter, sans examen, tous les subsides qu'on leur deman- 
derait. ■ 

Sous les rognes agités de François II, de Charles IX et de 
Henri 111, la pétulance des grands et les discordes religieuses 
rougirent de nouveau les annales de la France. Cependant, 
les Étals généraux, convoqués au commencement de la régence 
de Marie de Médicis, cdiclèrent des lois commerciales, qui 
restèrent en vigueur jusqu'à la révolution, et cet acte législa- 
tif prouve évidemment que ces Etals étaient les dépositaires 
de la souveraineté nationale. . 

Pendant celle période anarchique , la question religieuse 
dominait toutes les autres. Le .parti catholique, qui avait la 
majorité, lançait T.an a lliéme contre les calvinistes, et l'on 
devine, avec effroi, ce qui dut se passer, lorsqu'on se repré- 
sente le degré d'intolérance auquel se laissaient emporter les 
sectes religieuses à celte époque. 

Néanmoins les catholiques pensèrent convenable de s'unir 
plus étroitement pour paralyser le prosélytismedes protestants," 
dont le nombre s'accroissait si rapidement, qu'ils étaient déjà 
en force de soutenir une lutte opiniâtre. 

Celte ligue se forma, en effet, sous les auspices de per- 
sonnages aussi entreprenants, aussi braves que les do Guise, 
en qui le peuple avait plus de confiance que dans le roi. 
■ La faiblesse de Henri 111, sa douteuse loyauté, ses mœurs 
dissolues lui avaient aliéné l'estime, partant l'affection de ses 
sujets. Les Etals généraux, convoqués pendant la Ligue, reflé- 
tèrent, dans leur sein, les dissensions qui agitaient la France. 
Les catholiques y étaient aussi en majorité : ils favorisèrent 
naturellement la i.iguB et avec elle les institulions monar- 
chiques, puisque d'ailleurs le roi en avait le nominal com- 
mandement. 

Dans une semblable irritation des esprits la*guerre civile 
devenait imminente, elle éclata. Le roi était réputé de tous 
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incapable d'exercer le commandement; le peuple, qu'effrayait 
le mot fantasmagorique alors de protestantisme, impatienté de 
la lenteur des opérations militaires, se révolte et demande 
l'anéantissement- — rien de plus— des hérétiques; tandis que 
le Roi Trés-Catliolique des Espagnes, Philippe 11, prenant goût 
à cette oeuvre pie, entre en négociation avec les de Guise, et 
célèbre avec eux un traité, par lequel il s'engage à leur fournir 
des armes, de l'argent et des soldats, pour l'extermination des 
hérétiques. Voilà le sang des Espagnols et nos onces d'or bien 
empiéta. 

De Guise était l'âme de la Ligue, l'idole des troupes et l'es- 
pérance du parti catholique. -Le roi se rendait de moins en 
moins Mliunilile. par sa dissolution et sa déloyauté; le peuple 
lui avait rdiiv su cimiiaiice; et craignant pour la religion, si un 
liras aussi t.tilih' niiitiniiait à diriger la guerre, les Etats géné- 
raux en conférèrent an >inc de Guise la hautedirection. Henri III, 
incapable d'imiter le duc et plus encore de le vaincre, le fait 
assassiner; mais ce forfait rejaillit aussitôt contre son trône et 
le renverse. 

Les catholiques indignés le proscrivent; la Sorbonne décrète 
que les sujets sont déliés de leur serment do fidélité envers ce 
roi maudit; on mutile ses écussons, on déchire son effigie; il 
est traqué plus durement qu'un sacrilège. 

Le résultat de cette épouvantable guerre, civile et religieuse,- 
fut l 'avènement de Henri IV, à la condition d'abjurer le calvi- 
nisme et d'embrasser la religion catholique : de ne pas per- 
mettre l'él ab lisse ment du rite, protestant, dans les paroisses où 
il n'avait pas été auparavant pratiqué, jusqu'à ce qu'eussent 
statué, sur la propagande que l'on pût en faire, les États 
généraux. 

Ainsi l'autorité des représentants du peuple s'étendit encore 
au droit de déposer les princes, d'élire leurs successeurs et de 
statuer sur la religion de l'État. 
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Henri IV ne tint pas sa promesse de convoquer les États, 
et allait compromettre la France dans une guerre européenne, 
quand le poignard d'un fanatique le frappa mortellement. 

Survint la minorité de Louis XIII; I e3 États généraux con- 
voqués présentèrent d'énergiques réclamations, sur la nécessité 
d'opérer des réformes; mais la reine régente se contenta de les 
dissoudre. 

Mille désordres s'ensuivirent; Bouillon et Condé, sous 
prétexte de s'opposer au mariage du roi, prirent les armes 
et ne les déposèrent qu'après avoir atterré la France et 
s'être fait associer au gouvernement, véritable objet de leur 
révolte. 

.Le roi cornçrit alorsqu'il ne pouvait se dispenser de rendre 
à la nation ne fût-ce que l'ombre de ses droits politiques. Il 
convoqua une assemblée de notables, dont les membres, eboisis 
par la couronne, eurent l'impudence de décider que le roi 
devait gouverner à son gré. 

Cotte honteuse condescendance était bien de nature à sou- 
lever l'indignation publique. Elle éclata elle gouvernement 
dut, à plusieurs reprises, recourir aux armes pour la réprimer. 

Enfin l'iu.tetligenl et habile Richelieu comprit que les mal- 
heurs de la Franco découlaient de l'insatiable ambition des 
nobles et de leur trop grande influence dans les affaires de 
l'État; il réussjt à les évincer de la scène politique. 

Une entreprise, aussi flatteuse aux yeux du peuple, jointe à 
l'apaisement de la guerre des catholiques et des calvinistes, et 
à d'autres négociations non moins heureuses avec les nations 
rivales, dédommagèrent la France de l'oubli dans lequel restè- 
rent alors les États généraux, j,, . -i • 

Cette prospérité ne put se maintenir sous le règne de 
Louis XIV, les excès reparurent dès sa minorité. La reine 
régente et son favori Mazarin, imposèrent de nouvelles contri- 
butions, sans le consentement dis Étals généraux, et les mêmes 
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conséquences funestes, qui accompagnent toujours le dédain 
de l'opinion publique, s'ensuivirent. 

La guerre civile éclata avec tous les sinistres que la Fronde 
a rendus célèbres, et que la cour ne téussît à apaiser que 
par des promesses fallacieuses qu'elle ne devait jamais tenir. 

Cependant l'opinion générale commençait a s'éclairer en 
France sur les véritables intérêts des peuples, et puisait, dans 
les lumières de la philosophie, un redoublement de patriotisme. 
On commençait à s'occuper des questions du gouvernement : 
il y avait de toutes paris des réunions publiques où l'on 
discutait avec autant de conviction que d'intelligence. Ces 
discussions étaient animées, ardentes même, instructives, 
et le parlement ne dédaignait plus de s'y assoçier : il déli- 
bérait aussi dans son sein sur les limites des prérogatives 
royales. 

Malheureusement Louis XIV tenait déjà trop profondément 
ancré son despotisme ; il était trop superbe pour respecter les 
hommes : il entre armé et escorté au sein du parlement et le 
réduit au silence. 

Dès lors, il n'y eut plus de bornes à son arbitraire ; il voulut 
prouver sans doute qu'envers un peuple qui laisse" usurper ses 
libertés, on a le droit de se montrer arrogant et de lui jeter à 
la face et comme châtiment, sous les yeux de l'histoire, ce mot 
insolent : « L'Étal, c'est moi! » 

Il se précipita orgueilleusement dansdes guerres inutiles, où 
son sang ne coula jamais, qui coûtèrent à la France plus de 
quinze cent mille hommes et de cinq cents millions de francs, 
et creusa partout, jusque dans le faste et la volupté, ee gouffre 
de la dette nationale, qui devait engloutir le trône do son 
petit-fds. 

Louis XV n'était certainement pas capable de se tirer d'une 
situation aussi malheureuse. Ûjstrait et dissolu, il ne prêta 
jamais l'oreille aux rumeurs de son peuple et laissa accroître 
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le malaise, qui arriva à son comble sous le régne de son suc- 



C'est en dédaignant ainsi l'opinion la plus compétente que 
l'on connaisse, celle du public, pour gouverner selon leurs 
caprices, que tous ces princes ont plus ou moins directement 
concouru aux terribles révélations de 89, qui ont fait perdre 
à la royauté française tout son prestige. 



CHAPITRE QUATORZIÈME 



LOUIS XVI ET LA RÉVOLUTION DE 479Î- 



Louis XVI monta sur le trône au milieu de circonstances dif 
finies qu'il aurait pu dominer. L'administration, remplie 
d'abus, avait amené une crise effrayante- La bourgeoisie était 
surchargée d'impôts, et néanmoins le trésor public restait 
toujours vide. Des classes entières, les plus opulentes, les nobles 
et le clergé, étaient exemptes de contributions. Mais il restait 
à l'Étal des sources immenses de richesses inexplorées-, et si 
l'opinion publique se prononçait énergique ment, c'était contre 
les abus et rien que contre les abus : l'institution monarchique 
était encore traditionnelle et respectée. 

On avait conçu les plus flatteuses espérances de l' avènement 
du roi. Il avait sous la main une pépinière d'hommes d'élite, 
sages appréciateurs des besoins de la situation ; et il ne lui 
manquait aucun élément pour se tirer avec honneur de tous 
ces embarras, s'il avait voulu s'appuyer sur les sympathies et 
les forces de la nation. 

Mais Louis XVI était imbu des préjugés des rois vulgaires : 
il craignait les populations parcequ'ïl les voyait malheureuses, 
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accablées par l'injustice; il savait bien qu'elles avaient droit do 
lui demander quelque allégement ù leurs misères , et qu'elles 
ont coutume de plaider leur cause par l'insurrection ; mais il 
n'avait pas compris que les peuples n'agissent ainsi que lors- 
qu'on s'obstine à dédaigner leurs justes plaintes. Louis XVI avait 
un faible pour les castes privilégiées qui ne lui demandaient 
rien, ne s'apercevant pas, le pauvre roi, que si elles ne lui 
demandaient rien, c'est qu'elles disposaient de tout dans le 
royaume, et que leur tactique, leurs prétentions étaient tou- 
jours les mêmes qui avaient si souvent compromis la couronne.. 

Il crut pouvoir corriger des auus invétérés sans recourir à 
des remèdes énergiques : ce fut là son erreur, mais une erreur 
si grave, eten apparence si invraisemblable, si volontaire, que 
l'histoire, tout en s apitoyant sur son sort, ne peut se décider 
à l'absoudre. 

A son avènement, il appela au ministère Turgot et Males- 
herbes, esprits d'élite, capables de marcher d'un pas rapide 
et sùr dans la voie du progrès. Us entrèrent avec résolution 
dans les réformes financières, qui étaient les plus impérieusc- 
menl attendues, et en général dans celles des autres ail iriinistra- 
tions, ou le désordre s'était partout impatronisc. Ils mirent un 
terme aux excessives prodigalités de la cour, qui contrastaient 
si douloureusement avec la gène générale ; ils se récrieront 
contre ce luxe d'atrocités qui, sur unclàchedélatioaousiir uufr. 
sombre lettre de cachet et sans aucune forme juridique, plon- 
geait d'innocents et utiles citoyens dans un. cachot perpétuel. 
Ils s'efforcèrent de ramener la pudeur et l'équité, dan s les actes 
du gouvernement : maïs le clergé, mai? lu noblesse, maïs le 
parlement, mais toutes les castes privilégiées et cette nuée de 
fonctionnaires parasites, qui s'étaient accoutumés à décupler 
leurs appointements parle favoritisme et. le péculat, formeront 
bientôt une quadruple alliance, agréable au roi, qui ferma l'o- 
reille au mécontentement général eteongedia ces ministres. 
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La chute de Turgot et de Malesherhes do produisit pas une 
grande sensation, Lien qu'ils fussent aimes du peuple, cor 
Necker leur succéda. Doué d'une intelligence supérieure, d'une 
grande habileté en matière de finances, ce qui constituait alors 
surtout un mérite essentiel, d'un esprit fécond en expédients, 
Heeker était d'ailleurs réputé pour ses opinions libérales. 

Il arbora franchement son système. Aussitôt la quadruple 
alliance se reforma pour créer des obstacles et répandre des 
bruits d'incapacité contre te ministre. ïïecker ne s'en alarma 
point: il publia son fameux compte rendu, par lequel il mani- 
festait la possibilité de triompher des immenses difficultés finan- 
cières de la situation ; mais comme il touchait aux intérêts des 
castes aussi bien qu'à ceux^les autres classes de citoyens, ie 
roi, circonvenu par les grands, refusa d'adopter le projet de son 
ministre, et Necker se vit obligé de remettre son porte faju Ile. 

La grande el juste pensée de Necker était de ranger tôutes 
les propriétés, sans distinction de maîtres, sous le niveau éga- 
Hlaire de l'impôt; el de rendre moins choquant le spectacle 
qu'offrait alors la France, d'un pays où les plus riches ne con- 
tribuaient en rien à l'alimentation du trésor public et obte- 
naient la plus large port dans ses répartitions. Il voulait surtout 
accroître, par cette mesure, les ressources du gouvernement, 
♦une manîSttassez considérable pour faire face aux exigences 
poissantes de la situation. Mais les privilégiés refusaient à cette 
mesure urgente la qualité -d'opportune, et prétendaient laisser 
peser perpétuellement sur la partie de la société la plus déshé- 
ritée- de la fortune tous les sacrifices de l'impôt, dont ils con- 
tinueraient, nobles et prêtres, à s'adjuger les plus larges pré- 
mices. 

Cette fois la chute du ministère fut considérée comme une 
calamité : les populations comprirent que Necker était le finan- 
cier le plus capable de sauver la France de la banqueroute qui 
la menaçait ; elles s'en émurent et commencèrent a prendre en 



DE LA SOUVERAINETÉ. 2JI 

suspicion le prince qui l'éctrlaîl si inopinément de ta con- 
duite des affaires. 

En même temps que le roi congédiait son ministre populaire, 
— et par une coïncidence qui démontre toute la velléité du 
caractère de Louis XVI, — il grevait de nouveaux subsides, le 
trésor, déjà si obéré, pour soutemrrinsurreetioiidesEiats-IJtiis 
contre l'Angleterre -, ne s'apercevant pas, malgré le préjudice 
qu'il portait aux Anglais, qu'en favorisant l'établissement d'une 
démocratie, il faisait à ses frais, lui roi absolutiste et du droit 
divin, de la propagande révolutionnaire ; il appelait Voltaire à 
Taris, où il fut reçu en triomphe; Voltaire, dont le génie émi- 
nemment philosophique, renversait, à chaque trait do sa plume, 
des pans entiers de l'antique caslel féodal. 

Les idées d» réforme reparurent alpfs avec une extrême 
recrudescence, que des fautes ultérieures ne purent qu'ac- 
croître. Les ministres, craignant d'exaspérer le peuple, en 
décrétant do nouveaux impûls, trouvèrent plus commode de 
recourir au funeste expédient des emprunts, lisse procurèrent 
des sommes considérables, à la faveur de primes excessives, et 
l'on ne larda pus à eu essuyer les funestes effets : un délicil de 
cent millions aggravait chaque année la dette nationale. 

Ce cancer liscal ouvrit les yeux au gouvernement; il com- 
prit qu'il devait changer de système, et ne trouva rien de 
mieux que de recourir à l'ancien expédient des contributions 
arbitraires ( et l'on proposa au roi de les décréter sans la par- 
ticipation des Etals généraux. 

L'opinion publique s'émut davantage , mais no se prononça 
pas elle-même ; le parlement fut cette fois son interprète. 11 
refusa de valider i'édil royal , alléguant qu'il ne pouvait Uen- 
regislrer avant qu'il n'eût été approuvé parles Étals généraux ; 
le ministère insiste, le parlement persiste dans son refus, et le 
roi exile quelques-uns dos membres lus plus intluenls de cette 
opposition; no pouvant malgré cet exil vaincre la résistance 
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ilu parlement, il vent le dissoudre et en convoquer un autre. 

Mais la situation n'était (Jus la même que sous Louis XIV : 
le parlement affranchi marchait il accord avec l'opinion pu- 
blique, par loipn-lhr il si; scuiait soutenu; et , entrevoyant les 
machinations qui' l'on tramait coolrc lui, il s'assemble spon- 
tanément , et déclare que, si I on violait les lois fondamen- 
tales en coi) ju refit contre son existence, il ne s'inclinerait 
point devant un semblable attentat , et continuerait à se con- 
sidérer comme le véritable parlement. Celte protestation 
énergique déconcerta les meneurs royalistes : Louis rappela 
Necker et convoqua les États généraux. 

On reconnaît à chaque pas que les tendances de Louis XVI 
étaient moins progressives que rétrogrades; que s'il marchait, 
c'était par la force d'une impulsion extérieure, qu'il n'aurait 
jamais dit attendre , mais prévenir, ce qui lui eut épargné bien 
des humiliations et des remords. Les anciens impôts ne suffi- 
saient plus : il en fallait de nouveaux, et l'on.ne pouvait les 
décréter sans le consentement des États. Louis, qui devait le 
premier l'exemple du respect aux lois, n'aurait pas dû at- 
tendre , pour cette convocation , d'y Être compellé. En pre- 
nant de lui-même l'initiative , il se fût épargné l'aveu de son 
mauvais vouloir et de sa faiblesse; et leTprestîge de son auto- 
rité , au lieu de péricliter, se serait accru. 

Remarquons ici que, dans la jubilation où le rappel de 
Necker Avait transporté les populations, il se passa quelques 
désordres. Les généraux que l'on choisit pour contenir lafoule, 
ne sont pas toujours duchés de leurs cartouches ; le peuple 
riposta, et il y eut de part et d'autre des morts et des blessés. 

Cependant le pouvoir royal était encore intact et respecté : 
le peuple attendait son salut ^des États généraux; et le roi, en 
inaugurant une politique plus nationale, en entrant avec fran- 
chise dans la voie des réformes, aurait aisément fait face à 
toutes les difficultés et imprimé sa direction aux événements. 
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Arrive l'époque des élections. De toutes parts on s'y livre 
avec ardeur; 1 malheureusement encore la troupe intervient; 
le sang , toujours le sang est répandu : cinq cents cadavres 
jonchent le pavé de Paris! C'est au duc d'Orléans que les uns 
attribuent ces massacres, ù ses inimitiés contre les courtisans 
en faveur et contre la reine; d'autres les imputent à la cour, 
qui voulait aguerrir les troupes à tirer sur le peuple. 

Mais quels que soient les promoteurs do cette excitation 
féroce, on reconnaîtra vite qu'au point de vue des intérêts do 
la royauté, ce fut une tactique abominable et fatale. 

Cependant le résultat des élections fut très-favorable aux 
candidats populaires. Les Étals généraux , représentants des 
trois classes" de la nation , se réunirent. La ligne de démarca- 
tion, qui séparait les classes dans la société civile, se propagea 
sur les bancs des États généraux, où elle devait nécessaire- 
ment amener la discorde. En effet , ces divers états , n'ayant 
pas identité de sort, ne pouvaient avoir l'unité de vues indis- 
pensable pour sortir avec succès des épreuves suprêmes qui 
leur étaient réservées. Ils auraient eu besoin de concentrer 
leurs forces au lieu do les diviser. La lutte commença au sein 
même du palais législatif; la victoire va se manifester, et les 
vainqueurs élimineront les vaincus. 

Les députés du tiers état étaient plus nombreux que ceux 
des deux autres castes; par conséquent le modo de votalion 
devait exercer une influence décisive. Sr l'on votait par classe, 
le clergé et la noblesse coalisés obtenaient la prépondérance , 
tandis que si l'on votait par tete , cette prépondérance appar- 
tenait au tiers état. 

Aussi la première question qui 9'agila fut-elle de savoir si 
l'on voterait par personne ou par classe, la clergé et la no- 
blesse étaient presque unanimes pour la volation par classe , 
tandis que les députés du peuple s'efforçaient de faire préva- 
loir la votalion par téle , comme plus rationnelle, plus capable 
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d'atteindre le but que l'institution se proposait : d'agir confor- 
mément aux vœux librement exprimes de la nation entière. 
La lutte fut animée, ardente; les esprits étaient échauffe; 
cependant elle resta indécise , parce que les deux partis, con- 
sidérant le résultat de cette discussion comme capital pour 
l'avenir des intérêts qui leur étaient confiés, s'aHirniaient 
chacun dans leur prétention. Mais on comprend déjà de quel 
coté penchait la justice. 

Les deux états privilégiés ne pouvaient entrer en compa- 
raison avec les députés du tiers état, ni quant au nombre ni 
quant à la capacité. D'autre part, sous le rapport des intén'-ls 
à protéger, la comparaison n'était pas plus soutcnable : si lo 
clergé et la noblesse étaient en possession des deux tiers du 
territoire de la France, leurs propriétés éloient affranchies 
d'impôts, tandis que le tiers du sol, appartenant aux roturiers, 
supportait seul et presque exclusivement le poids de toutes les 
contributions nécessaires aux dépenses générales des adminis- 
tralions de l'État, aux prodigalités et aux largesses de la cour. 

Le rôle du roi dans une semblable question n'était pas dou- 
teux : le chef d'une nation doit toujours se prononcer en fa- 
veur de i équité. Si Louis XVI l'eût compris, il eût décidé la 
lutte conformément aux véritables intérêts du pays, et la ré- 
volution eut marché dans la voie légale et accompli pacifique- 
ment ses réformes. 

Mais Louis XVI parut d'abord indifférent à ce qui se passait 
dans la session , et laissa les débats s'envenimer , au point 
qu'il devint impossible de concilier les esprits, sur le mode de 
volalion, ni même de leur faire admettre aucun arrangement 
quelconque. Dans une situation aussi tendue , l'équité, chez le 
roi, eût pu faire pencher l'un des bassins de la balance légis- 
lative , et la révolution de 89 eût commencé son œuvre bien- 
faisanto, et fait prévaloir sans violence les idées généreuses 
qui devaient régénérer l'Occident. 
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Le tiers état, désespérant de vaincre l'entêtement du clergé 
et de la noblesse, eL voyant que le roi ne lui venait point en 
aide, résolut de faire cesser l'anxiété qui paralysait la France, 
dalla se constituer en Assemblée nationale, rendant l'entrée 
de son nouveau local facultative et libre aux membres des 
autres états, qui voudraient s'associer à- ses travaux. Deux 
députés de la noblesse, et une grande partie do ceux du clergé, 
se rendirent à cet appel. L'occasion se présentait encore au 
roi d'apaiser la querelle. 

Il' intervint alors, non pour concilier les esprits, mais pour 
les irriter davantage : il envoya fermer violemment le local où 
délibérait l'Assemblée. 

Les députés libéraux ressentirent une vive et légitime indi- 
gnation de cette mesure, qui n'expliquait et ne résolvait 
aucune des difficultés de la situation. Appréhendant la fin 
prochaine de ses séances, et résolu à dissiper les maux qui, 
depuis tant de siècles, désolaient le pays* lo tiers état se réunit 
de nouveau au Jeu de paume, et tint cette célèbre session, où 
les députés se jurèrent de ne se point séparer avant d'avoir 
donné à la France une constitution, en vertu de laquelle il ne 
serait jamais licite au pouvoir de gouverner sans le concours 
des représentants du peuple. Cette démonstration énergique 
aurait dû ouvrir les yeux du roi sur l'abîme où il marchait. 
Peut-être l'entrevit-il : peut-être connaissait-il, s'il eût voulu 
le suivre, le véritable chemin qu'il devait tenir, comme semble 
l'expliquer son irrésolution; mais ses penchanls et ses pré- 
jugés combattaient en lui le devoir. 

Il annule les décrets de l'Assemblée nationale, convoque les 
trois états, et ordonne qu'ils occupent des locaux séparés. Les 
députés de la noblesse et partie de ceux du clergé obéissent, 
mais certains membres du clergé et tous les députés du peuple 
demeurent en place. On leur réitère l'ordre de se retirer : 
c'est alors que Mirabeau déclare ■ qu'il ne sortirait que par 
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la forée des balonimelles. n Cette réponse inattendue intimide 
Louis, et les députés de l'opposition continuent à délibérer 
sur leurs chaises curules. Cependant l'altitude du peuple de- 
vient imposante; les députés privilégiés, comprenant que toute 
résistance à un pouvoir appuyé sur les forces et les sympathies 
de la nation serait vaine, cèdent à l'évidence et se réunissent, 
tant ceux de la noblesse que du clergé, à leurs collègues du 
tiers état. Ainsi la raison reprit son empire et ramena le calme. 

On a trop l'habitude de peindre les Français avides d'émeutes 
cl de désordres : le peuple croit volontiers ce qu'il désire; il 
désirait que son bien-être" s'améliorât, par les soins de ses 
gouvernants, et il le crut. Il attribua nu roi le dénomment de 
celte crise, et, dans ses transports, il se réunit sous les balcons 
(lu nrinee, remplissant l'air de vivat en son honneur. Louis 
se présente, on l'acclame, on le couvre de bénédictions, et à 
la tombée de la nuit, Paris s'illumine comme par enchante- 
ment. Le roi devait profiler de ce retour inespéré de la faveur 
populaire el seconder les événements qui lui souriaient d'une 
façon si imprévue ; il n'avait qu'à entretenir, à diriger les bons 
instincts el les heureuses dispositions de ses sujets. 

Mais Louis était d'un caractère si .faible-, qu'il n'avait pas 
même la force de rester inactif, ce qui devient tfne vertu chez 
les princes d'tiHe capacité médiocre. Excité par les aveugles 
partisans du privilège, il résolut d'étouffer la révolution dès 
sa naissance ; de renvoyer de nouveau Necker, d'exiler les 
députés les plus ardents à demander la réforme des abus, et 
de dissoudre l'Assemblée. 

Plus de trente mille hommes, la plupart de troupes étran- 
gères, cernent Taris cl Versailles : les canons arrivent de ht 
frontière; on fait fuir Necker secrètement, et l'on nomme en 
sa place des i ni nia 1res bien connus pour leurs idées rétro- 
grades. 

Les préparatifs d'une mesure sinistre conlrc lu-capitale n'e- 
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laient plus douteux. Les Parisiens comprirent qu'on ne leur 
disputait plus l'empire de la raison, mais celui de la force, et 
que l'on -voulait attenter à leurs jours après avoir attenté à 
leurs libertés : en quelques lieures, ils forgent cinquante mille 
piques. Toujours avides d'affections, mais ne pouvant plus leé 
reporter sur le monarque qui les traîne aux gémonies, ils les 
offrent à l'ancien ministre, qui n'avait frustré aucune do leurs 
espérances : le buste de Neckcrcst promené en triomphe; un 
régiment de mercenaires, le Royal Allemand, prétend awfiler 
Ee-tyrlége, et le combat s'engage. L'Assemblée députe aussitôt 
une commission pour décider le roi à éloigner ces forces mena- 
çantes; Louis refuse et l'Assemblée déclare solennellement les 
ministres, non le roi, responsables des nouveaux mallieurs'quL 
menacent la France. Sur ces entrefaites, un corps de l'armée 
d'investissement menace de forcer les faubourgs : l'insurrec- 
tion devient générale; le peuple emporte d'assaut la Bastille, 
délivre les victimes du despotisme; et, rangés sous le hwrnais, 
deux cent mille citoyens se réunissent spontanément pour 
veiller au salut de la capitale. 

Cependant, ni le peuple ni les députés ne pouvaient encore 
croire ù la'culpabilité du roi. Instruit de ces dispositions trop 
indulgentes, Louis se présente à l'Assemblée et réclame sa 
coopéffition pour rétablir la tranquillité publique. 

L'Assemblée le reçoit avec des marques de respect et l'é- 
coule. en silence ; mais lorsqu'il propose d'éloigner ses troupes 
de K^iMpilale, un tonnerre d'applaudissements retentit dans 
le cintre, et il se retire à pied au milieu de l'enthousiasme 
général. 

Encourage par ces démonstrations, il résolut de se rendre 
seul à Paris et d'y transférer le siège de son gouvernement. 
Le peuple était en émoi, dans une expectative imposante qui 
n'avait rien d'hostile. Des vivat l'accueillirent à son arrivée, 
mais, à présent, c'étaient des vivat à. la France. Toutes les 
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mes par où il passait étaient couvertes de peuple, mais d'un 
peuple rangé en armes, sur deux haies, à quatre hommes de 
profondeur par file. On ne le salua plus seulement par des 
acclamations, mais aussi par des décliarges de mousqueterio, 
tirées en l'air; et lorsqu'il mit pied à terre, à l'Hôtel de ville, 
il trouva des tapis tendus sous ses pas, tandis qu'un domo, 
entrelacé d'épées, s'élevait sur sa tète. 

Louis XVI s'assit sur le trûne. Le peuple n'osait interpréter 
les véritables intentions du roi; il doutait, il était incertain, 
car Louis, au milieu des perplexités que sa conduite faisait 
nallre, avait toujours évité de manifester son opinion, et Ton 
désirait, qu'en une occasion aussi solennelle, it l'exprimât 
enfin; mais, soit qu'il se sentit trop ému, ou qu'il ne crut 
pas prudent de donner cours aux sentiments qui l'agitaient, il 
ne prononça que ces mois : h Mon peuple peut toujours 
compter sur mon amour; » propos de cour qui n'expliquait 
rien, ouvrait un nouveau champ à la suspicion et était en dis- 
cordance avec ses actes. 

Cette fois encore, et c'est la dernière occasion qui s'offre à 
lui, le roi aurait pu mettre un terme aux rigueurs auxquelles 
ses courtisans et lui-même poussaient sans cesse la révolution. 
La royauté, nous venons de lo voir, était toujours respectée, 
et Louis XVI, uni à la nation, aurait pu certainement réaliser 
toutes les améliorations que l'Assemblée nationale réalisa seule, 
sans le concours de la couronne. 

Les réformes gouvernementales marchaient d'un pas rapide, 
mais non précipité, sous L'impulsion de celte puissante Assem- 
blée. On abolissait les privilèges, on démolissait l'antique édi- 
fice féodal, mais on construisait le moderne; et si l'on blessa 
certains intérêts particuliers, on doit en faire responsable la 
réaction, imprudemment provoquée par les suppôts de l'an- 
cien régime. D'ailleurs, la révolution se serait achevée pacifi- 
quement, sans la nouvelle et funeste tentative du roi, qui ma- 
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nifesta enfin, et à n'en plus douter, son dédain pour tous ceux 
qui n'appartenaient pas aux castes privilégiées, c'est-à-dire 
pour les neuf dixièmes de son peuple. 

Dés que Louis XVI eut résolu de transférer le siège do son 
gouvernement à Paris, les^iobles pressentirent qu'ils no pour- 
raient plus relarder davantage les réformes, et qu'ils allaient 
devenir les égaux des autres citoyens devant la loi; ils émi- 
grèrent. A leurs sollicitation?, les despotes de l'Europe, alar- 
més du noble essor que la liberté française allait imprimer au 
monde, leur accordent la protection de leurs armées et pro- 
posent à Louis XVI d'en venir prendre le commandement 
pour pénétrer, à leur tôte, au cœur de la France. Louis XVI 
accepte cette proposition, la plus criminelle qu'un prince 
puisse souscrire; car un roi ne doit avoir qu'une volonté, celle 
de son peuple; ne doit recourir qu'à une seule armée, celle 
Je ses sujets. 11 s'esquive do Paris, s'achemine furtivement 
vers l'armée ennemie, lorsque, découvert, reconnu, arrêté à 
Varennes, il se voit reconduire prisonnier et garder à vue 
dans Paris. 

Alors ii adhère à ia Constitution de 1791, rédigée par l'As- 
semblée nationale et calquée sur le système représentatif an- 
glais; il confirme toutes les mesures qu'elle a décrétées et corn- 
menceà exercer le pouvoir, conformément à la. nouvelle loi 
fondamentale, qui lui conférait le veto sur toutes les résolu- 
lions législatives; mais l'horizon politique se rembrunissait au 
dehors. 

Les émigrés, qui s'étaient contentés d'abord de conspirer 
ouvertement à Coblenlz, enhardis par la protection armée que 
leur accordaient les gouvernements absolutistes, exercèrent de 
tels actes d'hostilités contre la France, que l'Assemblée se vit 
réduite à entreprendre contre eux et leurs alliés une guerre 
européenne. 

Ces nouvelles complications exaspérèrent les patriotes; 



280 TR1ITÉ 

chaque détonation qui résonnait ù la frontière exaltait la co- 
lère do la France et avançait d'un pas Louis vers l'échafaud. 

On n'avait plus confiante dans ses promesses; ses intentions 
manifestement hostiles étaient suspectées de tous ; on le sus- 
pendit du pouvoir suprême, on voulut même le déposer, et 
cette déchéance, qui aurait sauvé sa vie, aurait sans doute été 
prononcée, si la déclaration de guerre des alliés n'eût accéléré 
son jugement. 

Nul n'ignore que le procès de Louis XVI suivit pas à pas les 
progrès de cette guerre, dont les résultats immédiats furent 
l'abolition du trône et la décapitation du roi. 

Voilà, confirmé par l'histoire, ce que nous avons avancé en 
principe : que les concessions ne sont un péril que lorsqu'on 
attend', pour les faire, d'y être contraint; parce qu'alors, 
chacune d'elles est une reculade que fait le pouvoir au profit 
de l'opposition, qui ne manque jamais de s'en prévaloir, 
tandis que le gouvernement qui daigne suivre la pente de 
l'opinion publique, n'est exposé à aucune violence. 

Ces considérations, tristes mais inflexibles, s'appliquent 
directement au malheureux Louis XVI. Placé sur une cime, 
il sentit qu'il ne pouvait s'y maintenir, que le moment était 
venu d'effectuer les changements réclamés par l'opinion pu- 
blique ; il se. disposa à marcher et lit tous les préparatifs de 
la descente; il s'entoura de ministres intelligents, pénétrés 
des idées de cette époque et capables de les appliquer sur le 
terrain des faits; il convoqua les États généraux, qui devaient 
servir de levier à ses réformes ; et s'il se fût appliqué â con- 
cilier les partis rivaux, qui se disputaient sa confiance; s'il 
eût tenu fermement les rênes de l'État, et dirigé l'adminis- 
tration dans les voies de la justice, que lui indiquaient sans 
cesse les souhaits et les rumeurs de la nation , il serait arrivé 
sans secousse au terme de sa carrière. Mais le pauvre roi, 
incapable de franchir la petite étape ù laquelle lo privilège de 
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k naissance le condamnait; effrayé d'avoir à parcourir une 
route aussi longue, qui pour un jnrrct bien tendu n'eut 
été qu'une promenade-, fatigué, harassé avant de s'être 
mis en chemin, il n'osa tenter le premier pas. L'impulsion 
populaire fut douce d'abord, aussi bénigne que possible; 
la royauté, au contraire, affecta de se montrer hautaine, et 
l'impulsion se proportionnant a la résistance, fit voler son 
trône en éclats. 

Cependant, les fautes de Louis XVI, avant sa fuite, n'é- 
taient point irréparables; peut-être n'avait-il plus le prestige 
nécessaire pour diriger la Révolution, mais il pouvait certai- 
nement lui épargner de douloureuses rigueurs. Le pouvoir 
royal était encore respecté, et son intervention paraissait si 
nécessaire, ou était si traditionnelle, que la population de 
Paris se transporta à Versailles, poiir engager le roi à reve- 
nir. Louis XVI rentra aux Tuileries accompagné d'une multi- 
tude immense et armée ; il n'essuya ni insulte, ni menace, ni 
violence. Il ne dit rien, il ne promit rien : on n'exigea de lui 
rien; il adopta seulement les couleurs de la Révolution, que 
Lafayetle, son féal, lui attacha au chapeau, et qui flottaient 
déjà sur les équipages de la cour. Le peuple était satisfait. 

Ce fut la fuite du roi, les menaces de ia coalition et les sou- 
ii-ïi n.i ni-; de la Vendée et du Midi qui imprimèrent aux actes 
lit! la Révolution celte énrrgit!, cette rigueur sans laquelle 
elle n'eût pas triomphé et changèrent le ooiirs pacifique des 
événements; laissons-en la faute aux légitimiste!*, elle leur 
appartient tout entière. 

L'incivisme du roi et son entêtement à maintenir les an- 
ciens ahus, avaient enflammé les doubles torches de la guerre 
civile et de la guerre étrangère. Les .privilèges des émigrés 
et l'obsolutisiiio de la couronne, voilà ce que l'on prétendait 
superposer à l'égalité civile et au« ipiérAls généraux , sur 
tous les champs de bataille de VEaropo. Mais si Louis XVI 
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fût demeuré à son poste, comme sa dignité le lui prescri- 
vait; s'il eût sincèrement adbéré aux réformes que l'immense 
majorité de la nation réclamait, avec une patience admirable, 
un seul mot do lui, un souffle eut sufli pour éteindre toutes 
les discorde* et paralyser les attaques contre lu France. M 
n'y aurait pas eu de complots, pas de massacres, point de 
désastres : la Révolution se serait naturelle ment accomplie , 
et les Bourbons eussent recueilli l'impérissable gloire de ses 
bieu faits. 

On dit que Louis XVI eût succombé de toutes manières, parce 
que les populations en allant au-devant de lui, à Versailles, 
n'avaient d'autre dessein que de s'assurer de sa personne, 
pour mieux assouvir leurs vengeances. Mais de quelles ven- 
geances parle-t-on ? et pourquoi ne les assouvirent- elles point 
sur-le-champ , alors qu'elles étaient munies d'armes, et qu'elles 
le tenaient à leur discrétion? u Parce qu'elles le réservaient, 
réplique-l-on, pour le cas où Louis opposerait son veto aux 
décrets qui devaient causer la ruine de la France. » 

Mais c'est encore une calomnie : quels étaient donc ces 
décrets de l'Assemblée qui devaient causer la ruine de la 
France? Serait-ce l'abolition des privilèges! 1 Mais celte mesure 
était si nécessaire que, du consentement unanime des géné- 
rations suivantes, ello est restée abolie. Seruit-ce la liberté de 
la presse et l'indépendance des idées religieuses? Mais sous 
la plupart des gouvernements qui se sont succédé, ces droits 
ont été maintenus, exaltés. Seruit-ce le décret qui déclara 
propriété nationale les biens du clergé cl réalisa ainsi, au 
profit du trésor obéré, environ un demi-milliard ? Il est cer- 
tain que celle mesure froissait des intérêts privés, mais oit 
ne laissait point messieurs les abbés et chanoines dans le 
dénùment, puisque leurs renies collégiales fuient transfor- 
mées en rentes publiques. C'est peut-être la création du 
papier-monnaie, connu sous lo nom d'assignats? Mais com- 
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ment se serait-on tiré de la crise financière qu'avait léguée le 
despotisme? Serait-ce la suppression de la prérogative <ju'ont 
les rois de relever les condamnés de la peine capitale? Mais 
cette prérogative a le factieux inconvénient d'être le plus sou- 
vent exercée au préjudice de l'équité. Serait-ce enfin l'abo- 
lition des titres nobiliaires ? La responsabilité de cette réforme 
appartient tout entière à la noblesse ; si les nobles n'avaient 
pas conspiré contre leur patrie , celle mesure n'aurait pas 
été prise; mais après qu'ils eurent tendu de deuil le sol de 
la France, sous le canon des hordes étrangères, ils avaient 
forfait à l'honneur, ils n'étaient plus nobles et celle déchéance, 
ils la méritaient. 

Tels sont les actes principaux de l'Assemblée nationale, 
avant la fuite du roi : il n'en est aucun qui ne soit eu harmonie 
avec les intérêts moraux et matériels du pays. 

Ce qu'il y a de moins contesté, c'est l'inclination inquali- 
fiable, irréfléchie de Louis XVI, en faveur des classes privilé- 
giées. U les admettait exclusivement autour de son trône, et 
les considérait comme formant, à elles seules, toute la France. 
11 les préférait à son peuple entier, avec lequel il ne commu- 
niquait point et qu'il ne connaissait et n'appréciait pas. Son 
erreur la plus grave fut de croire que les castes, en faisant un 
coupable appel aux baïonnettes étrangères, auraient bon mar- 
ché de la roture. 

Ce fut là l'erreur capitale du roi, peut-être devrions-nous 
dire son j érilable crime. Soit erreur ou crime, ce fui ce qui le 
conduisit ïrrémissiblement à sa ruine, et non pas l'esprit de la 
Révolution, que, dès le principe et très -longtemps ensuite, il 
cilt pu dominer, diriger, sans péril, au contraire, pour la plus 
grande prospérité de sa dynastie. 

Nous n'avons pas cru pouvoir nous dispenser d'émettre ces 
réflexions que nous impose la nature de notre sujet. L'histoire 
de Fronce, si féconde en enseignements politiques, esl malheu- 
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rcusemcnt trop oubliée des rois : puisse la ressouvenante que 
nous en faisons ici, arriver aux oreilles de leurs conseillers, el 
les tirer de l'espèce de somnolence dans laquelle ils se complai- 
sent trop souvent; ils apprendraient, dans ce passé rempli de 
faits glorieux et de châtiments, à connaître, à distinguer la 
véritable roule qu'ils doivent tenir, dans un présent tout jonihé 
des mêmes écueils. 
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L'EMPIRE, JJi RESTA UIÏATKCT, LES JOlUNtlES DE JUILLET 
ET LA REVOLUTION DE 18(B. 

L'Assemblée nationale avuil introduit en France le système 
reprcsenlalif anglais, qui se soutint à peine quelques mois. 

hi complicité de Louis XVI avec les Émigrés le rendait eou- 
palile, au premier chef, du crime de lèse -nation, et son empri- 
sonnement acheva de rompre tous les liens d'alleclion et 

d'obéissance entre le Irène et les suj- ls. l.'Ass hlée natio- 

naje, considérant le pays comme dépourvu de chef, convoqua 
la Convention, pour qu'elle ont à diriger le gouvernement, 
durant le procès du roi, et à prendre les mesures législatives 
que réclamait cette situation précaire. 

Par suite de circonstances imprévues, la Convention resta 
au gouvernail plus de trois années. Jamais hommes d'Ltat 
n'eurent a traverser une crise aussi terrible : à l'intérieur, l'in- 
candescence des partis, les "conjurations incessantes, la dise-tlo 
et la guerre civile; à l'extérieur, les cours coalisées, en faveur 
de Louis XVI, lançaient «le toutes parts leurs armées contre la 
France. 

La Convention puisa, dans le sentiment du devoir, celle fer- 
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mêlé qui affronte, sans balancer, les plus grands périls, et 
triompha partout de ces immenses difficultés. Elle jugea la 
royauté, vainquit dix armées étrangères, commandées par les 
plus grands princes et les généraux les plus famés : elle décou- 
vrit, réprima ou déjoua toutes les machinations que l'on tra- 
mait contre son existence; elle se concilia l'estime de ceux 
mêmes de ses membres, timides ou exaltés, qui voulaient sus- 
pendre ou précipiter li's réformes; elle créa des ressources 
prodigieuses au milieu de son isolement absolu et de la cherté 
qui sévissait; elle équipa, enthousiasma. des centaines de mille 
patriotes, qui continrent cl défirent des millions de merce- 
naires et d'ilotes, aveuglément armés contrôles apôtres de leur 
émancipation ; elle étouffa la guerre civile; elle se fit respecter 
et, ne voulant rien que de juste, elle recueillit l'admiration 
môme des rois confédérés. 

Comment ne pas reconnaître, à ces résultats, l'avantage de 
l'unité du pouvoir. La Convention gouverna seule, sans le 
concours de chambres ni de ministres, libre d'intluence et de 
rivaux, qui contre -balançassent son action, et fit des prodiges; 
mais elle tomba dans le travers de toutes les autorités person- 
nelles, qui se croient suffisamment éclairées pour gouverner 
sans le concours de l'élément démocratique ; elle ne consulta 
pas la volonté générale-, clic s'appuya sur les classes d'artisans, 
où elle voyait l'activité jointe à la vigueur ; elle devint tyran- 
nique et s'aliéna ainsi les sympathies des classes moyennes. 
Cependant les cadres des armées françaises, presque exclusi- 
vement alimentés de travailleurs, su remplissaient cl si: vidaient 
sans cesse, sous le canon de la victoire ; les -plus jeunes, les plus 
intelligents, les plus enthousiastes, étaient ceux qui s'incorpo- 
raient les premiers. Les classes intermédiaires surent proliler 
de cet affaiblissement du prolétariat, pour récupérer la prépon- 
dérance, et réussirent à discréditer la Convention, qui résigna 
le pouvoir exécutif. Celle immortelle assemblée ne comprit pas 
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nssezquc l'uniléd'aclion avait été le principal secret dosa force, 
et retomba dans famanie des précédents législateurs; elle se mit 
a recopier la constitution aristocratique anglaise. Ce système 
soutenait alors l'attention de l'Europe par la nouveauté de sa 
eonlexlure, cl l'apparente liberté qu'il dispense aux ciloyens. 
La Convention décréta donc une nouvelle loi fondamentale 
dite ComtU„(ion de Ton If/, par lauuelle l'autorité gouverne- 
mentale était répartie entre deux pouvoirs : le législatif con- 
féré à deux grands conseils : l'un do cinrj cents membres, 
l'autre de deux cent cinquante, et l'exécutif à un Directoire 
composé de cinq membres, secondé par des ministres respon- 
sables. Le peuple nommait les membres des deux' conseils, par 
voie de suffrage universel, mais le Directoire était élu par 
l'intermédiaire de ces sept cent" cinquante donsdillèrs, 

Ce mécanisme était encore trop compliqué; la Constitution 
de l'an III ne réalisa pas les espérances qu'elle avait fait con- 
eevoir. Non-seulement on énervait le pouvoir, en le divisant 
nais encore en le subdivisant : le législatif en deux conseils' 
entre trois directeurs et des ministres res] ion sables, 
i&juenl, il n'y avait plus unité; les divergences de 
généraient en dissensions; le pouvoir essuvait de con- 
~ SSCb; la corruption s'intiltrail de toutes parts, 
la république no gouveroait plus. Le Directoire 
" «aparté aif-clail envers lui on mépris 
nP* 0 ' 1- conllnnce dans la révolution; 

cbaeunlui refusait et son ,ir^,,,i ,., >im a „. ptll ^_ 

lairea, dans leur légitima ,).. pix ,|,. f ,. t i„| ll(i _ roiri . 

mençttieni a dfchvr I «• autre auministrat.oo ouïlrunquo : 

preuve nouvelle que le seul inofdu répul.li.].ie no redise pas 
le salut d'un pavs. 

Les élections , faites sous l'inlluence des classes moyennes 
ne furent point favorables au Directoire. D.i illeurs ses mem- 
bres n'étaient pas d'accord entre eux, et la constitution de 
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l'an III eût succombé dès son début sous les intrigues des roya- 
listes, sans le coup d'État du 18 fructidor; Barras, l'un des 
directeurs , surprend les Tuileries , où siégeait le conseil des 
Anciens, appréhende Pichegru , deux directeurs et 'quarante 
députes de l'opposition qu'il déporte en partie, avec despubli- 
cistes et autres citoyens ; il annule les élections qu'il accuse 
de royalisme, sollicite et obtient les plus amples facultés, et 
feint de vouloir s'appuyer sur l'ex-parti des jacobins. 

Mais celte intimidation était plus propre à raviver les in- 
quiéluiles qu'à rallier la confiance autour du Directoire. Il se 
soutint quelque temps néanmoins par le prestige des armes 
de la république; mais après le départ de l'expédition d'Egypte, 
le Directoire, livré à lui-même, redevint la proie de nouvelles 
discordes, el les troubles reparurent aussi bien à l'intérieur 
que dans l'Italie émancipée et conquise. 

Outre leur ineptie, des memhres du Directoire se désho- 
noraient par la concussion, ce qui acheva de le discréditer. 
Les alliés reprenaient l'avantage sur les champs de bataille 
de l'Europe, et l'instinct de la conservation lit de nouveau 
tourner les yeux vers l'épée toujours victorieux jusqu'alors 
du jeune Bonaparte. 

A la nouvelle tic ces distensions, limiîiparh' se sépare de 
son armée sur les bords du Nil, el accourt à Paris. 11 fait 
transférer le gouvernement à Sainl-Cloud, et là, lidêle ùnî- 
laleur de Cromwell, il dissoul à la baïonnette le conseil des 
Cinq-Cents. 

Puis il se fait nommer consul eu s'ad joignant Sieyès et Ducos 
pour collègues, avec pouvoir dictatorial pour octroyer une 
constitution nouvelle à la France; il institue deux commis- 
sions en remplacement du conseil des Cinq-Cents cl du conseil 
des Anciens, s'arroge la supériorité sur ses collègues , prend 
les mesures que les circonstances lui suggèrent, les exécute 
avec énergie, et promulgue la constitution dite de Tan VIII. 
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Celle-ci était' encore plus enchevêtrée que la précédente, 
cl tendail à la concentration du pouvoir dans les mains d'un 
chef irresponsable. • 

Le pouvoir législatif résidait dans une chambre, ou mieux, 
dans deus : le Corps législatif, composé de trois cents mem- 
bres, l'autre appelée Tribunal, composée de cent seulement. Le 
tribunal discutait les lois que proposait le gouvernement, et 
les TroisrCenls les vplaient sans discussion. En outre, un sénat 
à vie était préposé à la garde de la constitution et chargé de 
l'interpréter. Le gouvernement était confié à un premier 
consul qui s'adjoignait deux collègues, avec rôles de conseil- 
lers, qu'il choisissait, ainsi que tous les chefs de l'administra- 
tion supérieure, sur une liste de cinrj mille candidats, désignés 
par le peuple, mais de la manière la plus illusoire, par une 
élection ombrageuse à trois degrés. 

On prévoit bien, à ces ambages, que Bonaparte ambitionnait 
de devenir ce premier consul ; il le devint, et l'on sait à quoi 
servit. cette machine gouvernementale, dont tout le personnel 
était nommé sous; les yeux d'un peuple réduit au mutisme : 
le Iribunat proposa bientôt de lui décerner la couronne; le 
sénat expédia le décret, et Bonaparte fut proclamé empereur 
sous le titre de Napoléon I er . 

Fatiguée des fautes de ses gouvernants, la France crui 
accepter un régime à la fois ferme et libéra), capable de 
ramener l'ordre dans ses finances et la victoire sous ses dra- 
peaux; maïs elle était loin de prévoir et de désirer l'an- 
tique despotisme mnnarrhique. Aussi, dés que Napoléon eut 
rnmmencé à s'entourer du rèmnoiiial fastueux des cours et 
îles chamarrures de l'ancien régime, il cootrista les esprits et 
s'aliéna les cœurs. 

Comme tous les souverains absolus, il était réduit à s'appuyer 
exclusivement sur les troupes, et sa fortune s'écroula aux pre- 
miers revers de ses armes. Quand les alliés menacèrent Paris 
L îfi- 



230 TRAITÉ 

pour la première fois, Napoléon tenait encore, disséminés sous 
ses drapeaux, trois cent mille combattants aguerris. Avec de 
pareils soldats et les sympathies des populations, il eût été facile 
à son génie de repousser l'étranger; mais le peuplé opprimé 
ne l'aimait plus. Napoléon décréta en vain qu'on se levât en 
masse et accourût à son secours-, en vain il ordonna que 
les réfractaircs fussent réputés traîtres à la patrie et passés 
par les armes : la nation resta sourdc^k son appel ; Sieyès et 
Talleyrand le trompèrent à leur tour; tout le monde, jus- 
qu'au moindre citoyen, lui reprochait son ambition; et le 
Sénat lui-même, -le Sénat! décréta sa déchéance et celle de sa 
famille. Il se vit contraint d'abdiquer les sceptres de France 
et d'Italie, et, renversé de si haut, il accepta la souveraineté 
de l'Ile d'Elbe. 

Les alliés qui n'avaient si cruellement répandu le sang des 
peuples que pour chatouiller l'orgueil des gentjkliommes et 
imposer les Bourbons à la France, les alliés crurent devoir 
manifester quelque déférence envers les vaincus, et déclarèrent 
que la restauration de l'ancienne dynastie dépendait de l'as- 
sentiment des Français. En conséquence, le. gouvernement 
provisoire promulga une constitution, à titre de pacte, entre 
le nouveau roi et ses sujets. Mais ceux-ci ne voyaient pas de 
bon œil un prince de la branche aînée s'asseoir sur le trône, 
et Louis XVHI n'était pas non plus dispose à faire des conces- 
sions. D'abord il ne voulut pas consentir la constitution à titre 
de pacte; il prétendit l'octroyer comme une grâce émanée de 
sa toute -puissance, et cette prétention rétrograde réveilla bien 
des craintes. 

Malheureusement, Louis XVIII ne s'apercevait pas que l'es- 
prit public avait progressé, depuis !79!J, sous l'influence géné- 
reuse de la révolution. Il remplaça le drapeau tricolore, symbole 
de tant de gloire civile et militaire, par le' drapeau blanc, et 
réorganisa les anciens gardes du corps; on en revint au mémo 
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dédain des classes laborieuses, aux mômes fatuités aristocra- 
tiques-, le clergé et la noblesse recommencèrent à laisser 
poindre leurs prétentions à la dlme et aux privilèges; on fît 
de pompeuses Funérailles à la mémoire de Louis XVI et de 
Mari e-An toi nette ; les autorités royalistes manifestaient plus 
que de la déférence pour les hordes étrangères qui souillaient 
le territoire, tandis que chaque jour la jeunesse française des 
villes et des campagnes soutenait des rixes et des duels meur- 
triers contre les Autrichiens, les Anglais et les Cosaques. 

Enfin le mécontentement s'accrut à ce point que Napoléon 
conçut des espérances de retour, et opéra son débarquement à 
Cannes. Les Français voyaient avec une égale répugnance le 
despotisme impérial et le despotisme royal ; cependant les gé- 
néraux se rallièrent à l'empereur, et quand il succomba défini- 
tivement à Waterloo, Lamarque triomphait en Vendée et Su- 
<-hct rappelait la victoire sur l'armée des Alpes. Mais Napoléon 
n'avait pour lui que les gens d'armes. « Je ne puis, disait-il, 
rétablir mes affaires, j'ai mécontenté mon peuple, s cl, poursuivi 
par ce remords auquel il ne connaissait pas de remède, il alla 
se repentir et s'éteindre sur un rocher. 

« J'ai mécontenté mon peuple ! » rcpètait-ïl souvent, voilà 
le secret de sa chute et de celle de tous les despotes. 

On agita de nouveau la question d'un gouvernement libéral, 
en vertu d'une constitution imposée à une dynastie nouvelle ; 
mais le moment n'était pas opportun , et Louis XVIII reparut 
avec sa constitution à l'anglaise : sa chambre des pairs, celle 
des députés, son veto et toutes les anciennes divisions et sub- 
divisions de pouvoirs. 

La France se trouvait dans une situation difficile àdépeindre ; 
les opinions y étaient fortement divisées ; une grande partie 
des citoyens s'étaient maintenus fidèles aux principes républi- 
cains. Parmi ceux qui étaient favorables à la royauté, les uns 
souhaitaient une nouvelle dynastie, comme celle d'Orléans, 
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dans l'espoir qu'imbue de l'idée de recevoir la couronne des 
mains de la nation, elle n'aurait plus la ridicule prétention de 
droits personnels ou divins^ d'autres songeaient au duc de 
lîeichstadl, comme réminiscence des victoires de l'empire, en 
l'obligeant toutefois à respecter tes idées généreuses de la révo- 
lution, qu'avait étouffées le despotisme de son père; tandis que 
la nublesse cl beaucoup de membres du clergé voulaient reve- 
nir aux privilèges de castes et autres abus de l'ancien régime. 

Pour apaiser tant de rancunes, la droïUire et la franchise 
devenaient plus que jamais nécessaires au chef de l'État. Il eût 
fallu que le gouvernement permit un large cours à l'expansion 
des sentiments cl qu'il se conciliât l'estime de tous les partis- 
par de grands et continuels exemples de libéralité, de rectitude 
et de justice. Le système représentatif, avec son eorlége de 
fictions et de rivalités, était peu propre à l'accomplissement de 
cette œuvre difficile. 

Comme on ne peut gouverner, d'après le système anglais, 
sans le secours d'un parti, ce qui est une source intarissable 
d'irritation et de favoritisme, Louis XVIII préféra l'appui de 
ceux qui témoignaient le plus de complaisance à sa personne ; 
et comme il arrive toujours :iu lendemain d'une restauration, 
les Chambres avaient, des le début de la première session, tant 
de déférence pour le pouvoir, qu'elles outre-passaient souvent 
ses désirs. On trouva d'abord plus d'indépendance dans la 
Chambre des pairs que dans celle des députés: c'est dans 
celle-ci, cependant, que l'esprit d'opposition se manifesta le 
plus tôt, et que s'ouvrirent les hostilités qui emportèrent la 
branche aînée des Bourbons dans l'exil. 

Dans cette lutte parlementaire, les royalistes eurent le 
dessus d'abord; ensuite les libéraux conquirent quelques 
avantages, tels que la liberté de la presse et une plus facile 
accessibilité aux droits électoraux; niais tout à coup le mi- 
nistre Yillèle et le roi s'imaginèrent avoir recouvré des forces 
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suiïïsatiLes pour évoquer l' absolutisme, et lorsque Louis XVIII 
mourut, on apercevait déjà les symptômes d'un mécontente- 
ment général. 

Charles X lui succéda. Il passait pour le lypc le plus accom- 
pli des rejetons du droit divin : ses tendances ^risiocratiqm's 
l'avaient ainsi posé dans le monde, et les actes* de son règne 
le confirmèrent. Il rétablit les droits de primogéniture, res- 
suscita les pratiques superstitieuses, et faisait ostentation de 
ses prières, dont on causait un peu partout-, les couvents de 
nonnes se rouvrirent, comme prélude à In réouverture des 
couvents de moines. Cette mesure acheva de le rendre impo- 
pulaire. L'opposition devint violente dans les journaux et 
gagna la tribune. Le roi et les ministres crurent qu'ils ne 
pouvaient gouverner que par le mutisme, et rendirent, sans 
l'assentiment des Chambres, ces fameuses ordonnances qui 
faisaient des élections un monopole de la couronne, et abolis- 
saient In liberté de l.i presse' par In reusure. 

I.'o^iji.iiilioii i-|iui-;i d'iikird l<m> lr- moyen* dr lési^atu. 1 

légale; puis, quand elle si- fut convaincue qu'ils étaient insuffi- 
sants, elie fil appel m:x trais journées de Juillet. La garnison 
de Paris est forcée de se rendre, tandis que Charles X s'enfuit 
en Angleterre. 

Le peuple eu masse est réputé copable de punir et do 
vaincre; mais les personnages qui s'inclinent ainsi devant sa 
force et sa justice ne l'estiment pas capable de prendre part à la 
confection de ses lois. Qu'arrive-t-ïl toujours? que le peuple se 
superpose un triste matin à ses nouveaux contempteurs el les 
juge à leur tour. Le .peuple français combattit donc, et après 
la victoire, il dut remettre le soin de reformer ses institutions 
à ceux de ses concitoyens qu'il en croyait le plus dignes; 
ceux-ci se contentèrent de restaurer un trône qui tombait 
lambeaux el d'y asseoir d'autres idoles, en laissant d'ailleurs 
subsister les vices qui en avaient amené la ruine. 
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On prétendit cependant l'entourer d'institutions démocra- 
tiques, et faire de la Constitution une lettre vivante, une 
vérité ; et l'on rouvrit les mêmes Chambres, et l'on recourut 
aux mêmes pouvoirs, aux mêmes élections, et l'on retomba 
dans la mémo anarchie. 

A la vérité, Louis-Philippe s'était tenu eh garde contre les 
hommes et les idées de l'ancien régime, et avait paru vou- 
loir respecter ce que l'on appelle les conquêtes de la Révolu- 
tion. Il adopla le drapeau tricolore, fît des concessions à la 
liberté de la presse, arma la garde nationale, et, affectant des 
poignées de main et autres manières populaires, il crul que 
c'était s'appuyer sur la nation que de favoriser la classe 
moyenne au détriment du plus grand nombre. Mais la nation 
se compose de toutes les classes de la société, et Ce prince, en 
exploitant les prolctuircs au profil de la bourgeoisie, suscita à 
sa dynastie bien des ennemis. 

Les démocrates exclus de toutes les fonctions, mis à l'index 
cl muk'slés, n'avaient aucune voie légale pour inauifi'sLer leurs 
sentiments et leurs vœux, quand les Orléanistes eux-mêmes, 
par leurs rivalités et leurs discordes, leur en fournirent l'oc- 
casion. 

On se souvient qu'aucun ministère n'avait pu tenir tête 
d'abord aux diflicullés issues de la révolution de Juillet : le 
premier succomba dès son installation ; Lallittc lui succéda, et 
l'opulent banquier dut renoncer aussi à son portefeuille, après 
s'être appauvri et abreuvé, de dégoûts. Vint Casimir Perrier, 
qui, s'appuyant avec résolution sur la haute bourgeoisie, et 
opprimant les républicains, réussit à se maintenir quelque 
temps, lorsque la mort l'enleva à son parti. Enfin, les rivalités 
de MM. Thiers et (iuizot captivèrent l'attention publique et 
amenèrent la fameuse effervescence des banquets populaires, 
qui se transforma en insurrection, et n'eut de trêve que par 
la fuite du roi, qui mourut en exil. 
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Les démocrates, qui avaient seuls pris part au coin bat, vou- 
lurent en recueillir le fruit : ils se présentent à la Chambre 
des députés, déjouent les manèges des royalistes et procla- 
ment la république. 

Ils crurent que ce nom seul allait enfin réaliser la félicité 
publique, et retombèrent dans la fatale et perpétuelle erreur 
de la division des pouvoirs et de la délégation. 

Ils confièrent le pouvoir législatif à une Chambre, l'exccu- 
lif à un président. Ils pensaient qu'en les faisant émaner l'un 
et l'autre de l'élection populaire, ils les rendraient plus effi- 
caces; mais ils ignoraient que les pouvoirs irresponsables 
tendent irrésistiblement a l'absolutisme : les rois aussi bien 
que les oligarques et les tribuns. 

«Le grand objet de toute foi fondamentale doit être de 
rendre l'arbitraire et l'usurpation impossibles. » On négligea 
ce précepte, et les abus reparurent. 

L'Assemblée représentative se croyait supérieure à tout 
autre pouvoir, et voulait dominer le président; lui préten- 
dait au contraire se superposer à la Représentation, et gou- 
ncr à son gré .■ . 
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Arrétons-nous ici 1 . Les peuples no légifèrent point, parce 
qu'on les en empêche, nous l'avons dit : ils acceptent, ils 
subissent toutes les constitutions; mais ils les jugent après 
essai, les confirment ou les abolissent, se réservant toujours 
ce droit inaliénable. 

La Démocratie persiste donc vivnce en France. Tout le 
P rouve 

Par conséquent, le droit traditionnel de la France consiste 
à se gouverner elle-même, directement d'abord, dans l'ori- 
gine do la nation, et plus lard par l'intermédiaire île -is 
représentants. 

1 Je D'Oi [i.is cru ]i.iinuir Iqjlmltlirc 11'- iijijin'i-hlioiiis il( l'niilrur, rclulhi's 
an second empire ocIiiqI. (Eg. V.| 
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L'Angleterre a traversé les mêmes vieissiludesqite les autres 
États de l'Europe, qui subirent la domination des Barbares. 
Tous ces États ont nue semblable origine, et possèdent les 
mûmes éléments organiques qu'ils combinèrent diversement. 

C'est en Angleterre que les circonstances de la conqwMe ont 
le plus favorisé le développement des institutions politique*; 
c'est là que les pncles entre le pouvoir et le peuple ont été le 
plus souvent écrits, et c'est sans doute grâce à celle précaution 
que le système représentatif y est le plus tôt parvenu à sa ma- 
turité. Aussi est-ce dans les char/et anglaises, que nous pou- 
vons le plus sûrement nous livrer à l'examen du parlementa- 
risme, dont l'appareil compliqué passe pour lo palladium des 
rois et des peuples. 

Aucune étude ne présente donc un plus vif intérêt, nu milieu 
des graves questions sociales qui tourmentent notre siècle. 
Déjà l'inefficacité de co système commence à ressortir, dans 
les polémiques de la presse militante^ et co sera bientôt lo 
thème qui fixera le plus l'attention des libres penseurs. 
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Nous allons rechercher l'origine da ce système el le suivre, 
pas à pas, jusqu'à son apogée. Nous observerons ses carac- 
tères, l'objet et la direction de ses mires : nous nous arrête- 
rons dans S68 haltes, nous gravirons sur ses traces l'escarpe- 
ment des précipices où il a trébuche., et chacun de nous alors 
pourra mesurer les sinuosités et les périls de sa carrière. 

L'histoire seule peut nous servir de témoin, car l'histoire, 
dans sa pudique franchise, est ce qui nous rattache le mieux 
au passé. L'histoire, d'ailleurs, c'est la science : le recueil des 
lois fournil à la jurisprudence ses meilleures inspirations; les 
poèmes immortels sont de tous , les arts poétiques les plus 
parfaits: les fastes militaires d'une nation décèlent ses bons 
et ses mauvais penchants, son courage, son énergie; de 
même l'historique île la constitution des États est ce qui nous 
révèle le mieux l'esprit qui doit présider aux institutions qui 
gouvernent les peuples. C'est donc aux annales de la nation 
anglaise qu'il nous faut demander le secret de lu force du de 
la faiblesse de son fameux Système politique, j • ^ji 

L'Angleterre, aptes l'ahaiiilnn de soi) territoire par les Ro- 
mains, passa sous la puissance des S ixens el des Danois, dont 
coutumes étaient les mêmes que celles des autres barbares 
[ord. Hume rapporte qu'ils jouissaient d'une extrême 
fa Tout, dit un autre historien, s'y décidait par la volonté 
i-seulcmunl constituait l'Assemblée géné- 
seinhléesde provinces, nommait les magistrats, 
et se faisait rendre compte publiquement de leur gestion. 

Telle était, en substance, la ce us li tu lion .saxonne, lors de 
l'invasion des Normands. Guillaume le liiUard,.Jeur chef, y 
subslîlua le léodalisme continental, avec les variations que son 
génie lui suggéra, el ces lois, plus ou moins modifiées, dans la 
succession des siècles, se sont maintenues en Angleterre, el 
constituent son droit traditionnel. Ne craignons pus de nous 
arrêter un instant a cette intéressante époque. 
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Guillaume, possède dPla fureur envahissante îles hummos . 
île sa race, consomma la spoliation complète des vaincus. Il ' 

divisa le territoire de l' Angleterre en soixante mille q 

lois, qu'il répartit , a nire de fiefs, parmi ses compilions 
d'armes, ai nj qu e 1rs populations qui furent réduites â l'étal 
il" m rf s . Ces conquPMirus i:fip;(ri\ nlilrs s'urnigereiit (miles les 
libertés et ne permirent aux malheureux indigènes que de s 
nourrir en brutes et de travailler eu esclaves. Cest de c 
époque reculée que date IVxliérédnlimi, le prolétariat de 1; 
race anglaise, si forlemcnl rivé sur l'empire britanr 
malgré les violentes secousses qu'il imprime à ses c; 
n'a pu s'en affranchir jusqu'à Victoria, Itussell et Pulinerslon. 

Cuillaume inslilua dune le fciiilntisme dans toute sa rigueur; 
mais comme son Srmée ne dépassait guère sm saule mille 
hommps, et que les Anglais continuaient à s'insurger après la 
conquête, les envahisseurs se voyant affaiblis et disséminés au 
milieu-de la mul'.itudo des vaincus, en éveil, comprirent la 
nécessltl de resserrer leirrs rangs, de former autour de leur 
chef une société plus compacte, plus capable de résister aux 
prrils qui les menaçaient de toutes parts. Sous l'influence do 
i es appréhensions. Guillaume, résolut de fonder un Kiul qui 
i fit toute l'homogénéité et la force que réclamaient les cir- 
constances. Il proposa alors a ses compagnons d'armes, qui 
s'empressèrent do les accepter, divers pncUa qui différaient un 
peu de ceux consacres par le féodalismo du continent. 

Sou principal soin fut de prémunir le trûne contre l'um- 
liition des ruinl'.'S et baruns, qui enlravuient sans cesse la 
marche du gouvernement et menaçaient la royauté dans les 
outres Étuis. 

L'habile Normand réusssit à éviter cet ceneil : les grands 
d'Angleterre n'exerçaient de juridiction absolue que sur les 
paysans de leur fief respectif. Ils n'avaient aucun pouvoir sur 
les autres domaines, ni sur les hommes libres qui les possé- 
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daicnt; car lous les guerriers avaient reçu directement leur 
lot du roi : tous étaient feudatnircs royaux, relevaient directe- 
ment de la couronne, de la même manière que les nobles 
toutes les obligations étaient stipulées cl consenties au nom du 
prince, et si les liarons avaient le droit de concéder la jouis- 
sance d'une partie de leur domaine particulier, les preneurs à 
bail ne tombaient pas sous leur férule : ils concouraient sim- 
plement pour une quote-part convenue à l'amiable à l'acquit- 
tement des obligations inbérenles au fief envers le roi. De celle 
manière, le llàlanl sut tenir le plus puissant de ses barons à 
la même distance que le moindre de ses vassaux. 

Ce n'était pas assez de contenir la noblesse, il fallait surtout 
discipliner le clergé. Guillaume jugea celle opération plus dif- 
ficile que la première, car les elers étaient alors si nombreux 
que. des soixante mille fiefs répartis, il leur en éebut vingl- 
liuîl mille, près de la moitié! Mais Guillaume n'admit les 
prêtres, dans sa constitution, qu'à lilre de simples [eudataircs, 
et les astreignit aux mêmes conditions et devoirs que les autres 
sujets. 

Ils devaient se conformera l'oliHyalmu commune d'accourir 
avec leurs paysans armés au signal de guerre, et rendaient lui 
roi le même hommage. Il leur permit cependant de pour- 
voir à leur gré aux postes vacants de leur hiérarchie ; et afin 
de fermer tout accès à l'influence de la cour de Home, il 
leur probiba d'assister aux conciles et même de sortir du 
royaume, sans sa permission. Il refusa catégoriquement au 
pape la vasselage royal, et conféra des bénéfices ecclésias- 
tiques, malgré la défense expresse du pontife, jetant ainsi les 
fondements de la subordination du clergé à l'État, et l'indé- 
pendance de l'Église anglicane. 

Après avoir réussi â dominer les deux caslcs les plus oppres- 
sives et les plus turbulentes, l'habile Guillaume comprit qu'il 
lui restait quelque chose à faire pour légitimer sa domination : 
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c'était de se concilier toutes les sympathies, aussi bien celles 
des vainqueurs que des vaincus. lîn conséquence, il con- 
voquait fréquemment les premiers en assemblée générale, 
soit pour traiter de l'organisation politique et donner, par leur 
- concours^ un plus grand poids aux décisions émanées de son 
autorité, soit pour re viser les arrêts des tribunaux, qu'il amen- 
dait s'il y avait lieu. Quant aux indigènes, il appela auprès de 
lui douze des plus instruits par province, qu'il chargea du soin 
de recueillir les lois et les cotitnmes qui avaient élé en vigueur 
sous le règne d'f-douard le. Confesseur, et qui étaient consi- 
dérées comme les meilleures qu'ils eussent eues. 

Tel était alors le régime politique de l'Angleterre : le féoda- 
lisme, sauf l'affranchissement des hommes libres de la suzerai- 
neté des barons et la soumission du clergé aux lois communes ; 
d'ailleurs tout se réglait par des pactes, rien que des pactes 
librement consentis entre le roi et les sujets. Ces diverses 
mesures étaient en effet favorables à la consolidation d'un 
État où le pouvoir, appuyé sur l'assentiment public, fut assez 
vigoureux, assez efficace, pour conduire infailliblement le 
peuple dans les voies de sa prospérité. 

11 est curieux de voir comment usèrent de cette puissante 
organisation les successeurs de Guillaume le Bàlard. 

Les lois de succession au trône n'existaient pas ou n'étaient 
point assez précises pour prévenir tout conflit d'ambitions: 
Robert et Guillaume, ses fils, se disputèrent la couronne. Les 
barons se divisèrent entre les deux compétiteurs, mais l'accord 
se rétablit par une transaction, en vertu de laquelle Robert 
céda ses droits à la couronne pour dix mille marcs d'argent. 

Guillaume II abusa de son pouvoir de la manière la plus 
cynique. Les impots se percevaient avec une dureté dont on 
peut difficilement se faire une idée. Il fallait payer non-seule- 
ment pour obtenir quelque permis que ce fût, mais encore 
pour en faire usage. On trafiquait de la justice avec une impu- 
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liencc si révoltante, que l'on était réduit à acheter le droit 
d'intenter un procès, même contre des malfaiteurs; et l'on a 
trouvé dans les archives, et délivrées à prix d'argent, jusqu'à 
des permissions de prendre ses repas! 

Mais où la déprédation s'exerçait avec le plus d'indignité, 
c'était contre les orphelins. Les seigneurs, à l'ombre de ln 
tutelle, dilapidaient le chétif patrimoine des mineurs de leurs 
fiefs, et sacrifiaient à l'épouseur qui leur faisait le plus riche 
présent, l'affection de ces infortunées jeunes filles. 

En résumé, ce prince avare, nonchalant et libertin, exer- 
çait partout ses rapines. Entouré de Lais, amolli par la dé- 
bauche, il laissait, à son instar, la soldatesque se livrer avec 
impunité à la maraude, à tous les excès, et mourut enfin dans 
une partie de chasse, traversé d'une flèi lie. 

flobM <'t llfnri. troisième fils oV l'.uillnurne lt: lîàlnrd, se 
disputèrent de nouveau la rouronm\ qui paraissait devoir 
tomber en lot à llobcrt. l'aîné; car ce prince préférait l'ar- 
gent aux honneurs, mais ne dédaignait pas la couronne, 
lli-nri til les uffrcs les plus fl.ilti'UScs, sons la foi ihi serment, 
il aliu ih' s'ntlirrr davantngt les sympathies des Normands 
et des Anglais, il écrivit et publia la première charte dont 
fasse mention l'histoire d'Angleterre. Outre les promesses va- 
gues de gouverner avec modération, de respecter les libertés 
et les antiques coutumes (ce qui pourrait bien signifier qu'on 
ne les respectait plus), et de restituer aux clercs leurs immu- 
nités, il s'engageait expressément à ne plus entraver la trans- 
mission des fiels par succession régulière , et à abolir les 
abus relatifs à la tutelle des mineurs et au mariage des orphe- 
lins. Par ces espérances et autres non moins séduisantes, 
comme celle de ne plus aggraver les impôts au delà de ce 
que fixaient les anciennes lois saxonnes, il réussit à monter 
sur le trône. 

Hais cette charte devint bientôt une lettre morte. A peine 
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Henri eut-il ceint la couronne, qu'il se repentit de ce qu'il 
appelait ses concessions, et voulant se dégager des moindres 
liens, il dénatura ses promesses jusqu'à retirer de la circula- 
tion lus exemplaires de la charte qu'il 'avilit publiée ; comme 
si, en soustrayant les preuves matérielles de son pacte, il en 
effaçait l'empreinte de la mémoire de ses sujets. 

Il n'avait pas laissé de lils. A sa mort de nouvelles rivalités 
éclatèrent pour la succession à la couronne; mais les barons, 
en vertu d'une prérogative qu'ils s'arrogèrent souvent, l'of- 
frirent à Étienne de Blois, qui fut régulièrement proclamé. En 
témoignage de sa reconnaissance pour ceux qui l'avaient élu , 
ce prince octroya une nouvelle ebarte, par laquelle, outre plu- 
sieurs innovations peu importantes, il en introduisit une de la 
plus haute transcendance, en accordant aux barons et aux chefs 
du clergé, le droit de fortifier leurs châteaux et d'y entretenir 
garnison. 

Ce privilège exerça sur les destinées de l'Angleterre une 
funeste influence. 

Jusqu'ici les concessions illusoires, les promesses falla- 
cieuses des rois jic s'étaient adressées qu'aux masses, au peuple, 
qui souiïrait avue celle patience plus parliniliere. à lu m ce 
saxonne que l'on abusât de sa crédulité : c'est aux nobles 
maintenant, c'est au clergé, que s'adressent ces promesses, et 
nous verrons qu'envers eux, promettre c'est tenir. 

Guillaume le Bâtard, en s'eflorçant de contenir les vain- 
queurs et d'émanciper les vaincus, avait aspiré à composer 
une nation homogène et compacte, différente de ces agglomé- 
rations confuses, presque indépendantes, du féodalisme conti- 
nental; et si ce sage dessein eut été régulièrement poursuivi 
par ses successeurs, l'Angleterre, gouvernée démocratiquement 
par ses rois, se serait élevée au plus haut degré de splendeur. 
Mais Étienne de Blois, exaltant les nobles et réveillant leur 
orgueil, érigea autour de lui le féodalisme le plus exécrable. 
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On a dit souvent qu'une noblesse héréditaire, riche et puis- 
sante, est une institution ulile, nécessaire même à l'existence 
des royaumes, et l'on va jusqu'à se prévaloir de l'exemple de 
l'Angleterre. Nous ne 'discuterons pas maintenant celte alléga- 
tion : nous nous bornerons à citer les faits par lesquels on 
prétend la justifier. 

Rappelons-nous avant l'influence qu'exerça la noblesse sur 
le sort des rois de France. D'abord, elle les combattit les armes 
à la main, tant que dura l'indépendance féodale : vaincue et 
désarmée, il n'est pas de complots, de violences, qu'elle ne 
machina pour usurper le pouvoir, jusqu'à fomenter la rébel- 
lion contre le trône, faire massacrer peuple, offrir la cou- 
ronne à un prince étranger, et exposer Louis XVI à l'échal'aud. 

Passons au rôle qu'ont joué les nobles en Angleterre. 

Aussitôt qu'Etienne de Blois leur eut concédé le privilège 
de fortifier leurs châteaux, donjons et ponls-lcvis sortirent de 
terre comme par enchantement ; les garnisons désœuvrées en 
descendaient comme des Landes fauves, tantôt an premier point 
du jour, tantôt à la tombée de la nuit, et mettaient â feu el ix 
sang des bourgades entières. On se réfugiait dans les bois, or» 
désertait le pays, à l'apparition de ces chevaliers ù ht triste 
ligure, qui ne marchaient qu'armés et répandaient partout la 
dénonce et l'effroi. Etienne aggrava donc le sort des mal- 
heureux Anglais : à l'oppression des rois, il ajouta celle des 
nobles et du clergé. 

Heureusement, Henri II, qui lui succéda, se montra favo- 
rable au peuple. 11 exila le pétulant archevêque de Cajitcrbury, 
donna ses constitutions de Clarendon, mit un terme aux vexa- 
tions des grands, et rendit partout la paix au royaume. Maïs 
il ne lui rendit pus ses anciennes franchises , el marcha, ainsi 
que ses successeurs, dans cette voie de l'arbitraire si sédui- 
sante et à la fois si périlleuse. 

Nous avons dit que les rois d'Angleterre n'avaient jamais su 
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respecter les droits de leurs sujets : Jean sans Terre les foula 
nvcc plus d'impudence encore que ses prédécesseurs. Malgré 
les croisades, qui captivaient alors l'esprit public, le méconten- 
tement s'accroissait et une conflagration paraissait imminente. 

Il venait d'être privé des provinces qu'il avait en France. 
Les principaux seigneurs de ces domaines se réfugièrent au- 
près de lui et en reçurent des flefe v dont il avait dépossédé les 
possesseurs légitimes! en outre il s'opposa à l'exercice du droit 
rjui avait clé concédé aux prêtres, de pourvoir librement à 
l'élection de leurs évèques. 

On croit encore que le clergé et la noblesse sont les sou- 
tiens naturels du trône : l'histoire démontre qu'ils en ont été 
souvent les ennemis les plus acharnés. Jean se mit eu Jésaccord 
avec eux, et nous ne tarderons pas à voir ce qui lui advint de 
celte brouillerie. 

Ce fut le clergé qui ouvrit la lutte, en s' abritant sous la 
crosse du pape. Après d'inutiles exhortations,' Innocent III 
prononça la déchéance de Jean, et chargea Philippe-Auguste, 
roi de France, de l'exécution de cette bulle. Alurs Jean s'hu- 
milie, prête serment de vasselage à la cour de Rome; paye 
tribut au saint-siége, cl achève ainsi de se perdre dans l'estime 
de ses sujets, irrité par ses propres fautes, et poussé par sou 
aversion contre Philippe, il s'allie aœc.-«DQaims de la France 
et envahit les États de son rival ; mais vaincu à la bataille de 
lïuuvines, il rélrosirule en Augk'loi'ie sans avoir satisfait sa 
haine ni secoué sa honte. 

Il n'y a point de pitié pour les vaincus : le clergé, proDtanl 
du discrédiL du roi, s'allie à la noblesse ; ils s'entendent pour 
attirer le peuple dans leur parti, sous prétexte de renverser 
la tyrannie royale et de reconquérir les franchises stipulées 
dans la constitution de Henri l", dont ipielques exemplaires, 
conservés par l'archevêque de Caulerbury, l'un des princi- 
paux conjuraleurs, furent remis en circulation. 



2-W TIUITÊ DE Là SOUVERAINETÉ. 

Le malheureux Jean tenta , mais en vain , d'apaiser les 
prèlres, en leur rendant la liberté de pourvoir aux emplois 
vacants de leur hiérarchie, et en reconnaissant la juridiction 
du saint-siége ; mais ces concessions ne furent plus trouvées 
suffisantes. Les barons se relevèrent en même temps du ser- 
ment de fidélité envers le roi; le peuple se rendît à leur appel, 
et marcha sous leurs ordres s'emparer de Londres. Jean , 
contraint à capituler, adhéra, en présence des deux camps 
sous les armes, à la célèbre constitution, dite grande charte, 
qu'il nous importe d'examiner avec soin. 
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CHAPITRE DIX-SEPTIÈME 



GRANDE CHARTE. 

La grande charte a été appréciée de différentes ni n nier es : 
par ceux-ci, comme une nouvelle loi fondamentale ; par ceux- 
là, comme une pure confirmation des antiques franchises; 
d'autres enfin lui attribuent l'origine du système représentatif 
en Angleterre. 

La grande charte n'était pas une constitution nouvelle: 
c'était la pure confirmation, par écrit, des lois, coutumes et 
usages établis sous . Guillaume le Conquérant. Ce ne put être 
l'origine du système représentatif, entièrement inconnu alors, 
et l'on peut se convaincre de la justesse de cette observation 
par la lecture des différents articles, où il n'est fait aucune 
mention du droit de représenter ses concitoyens. 

Ce document es! peut-être le plus précieux de l'histoire du 
moyen âge, parce qu'il nous expose, dans toute sa teneur, la 
constitution d'une rovaulé populaire ; il revêt à nos yeux une 
si grande importance que nous aimerions à le transcrire en 
entier, el que nous ne pouvons résister au désir d'en faire 
connaître les principaux passages. 
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Nous savons que le vice capital du féodalisme, c'était une 
énervante décentralisation ou manque d'unité. 

Les plus grands maux qu'avaient à supporter les peuples du 
continent provenaient de l'excessif pouvoir de tous ces hobe- 
reaux, comtes et barons, qui, à la faveur de leur extrême indé- 
pendance, formaient dans liElattine fourmilière d'Etats, livrés 
entre eux à lie perpétuels conflits, ce qui devenait un obstacle 
insurmontable au maintien de la paix et à la prospérité gé- 
nérale. 

L'babile Guillaume l* c avait résolu de prévenir ce malheur. 
Nous n'avons pas oublié les sages mesures dont il s'clait en- 
touré : il n'avait soumis ni provinces ni guerriers à la suze- 
raineté de la noblesse ; il avait égalé les nobles de première 
lignée et le haut clergé aux hommes libres : les uns et les 
autres ne relevaient que de lui ; tous étaient ses feudataires 
directs et étaient indistinctement admis dans les assemblées 
générales. 

il fil plus : reconnaissant que la force ne constitue pas le 
droit, et qu'il est d'ailleurs dangereux de faire trop longtemps 
graviter l'oppression sur un peuple patient, mais brave et plus 
nombreux que ses dominateurs ; prévoyant peut-être aussi que 
l'époque do 1'émancipaliou n'était plus éloignée, ou qu'il se 
verrait un jour obligé de s'appuyer sur les vaincus pour con- 
tenir les vainqueurs, il rendit des lois favorables aux indi- 
gènes, et contribua ainsi à donner aux deux races celle union, 
cette homogénéité qui constitue essentiellement la force des 
États. 

Tel fut le dessein du fondateur; il réussit à le mettre à 
exécution et en recueillit de son vivant de flatteurs résultais. 
Maïs ces lois ne Turent point ensuite fidèlement ohservées, soit 
parce qu'elles n'étaient pas écrites, et que tout ce qui est 
confié à la mémoire des hommes est sujet à l'erreur; soit à 
cause des circonstances exceptionnelles qui surgissent tou- 
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-jours dans la première période d'organisation ; soit enfla par 
l'arbitraire ou l'imprévoyance de cette époque encore bar- 
bare : ce qu'il y a de certain, c'est qu'elles tombèrent en dé- 
suétude sous ses successeurs. Des exactions de tous genres 
exaspérèrent enfin les sujcls qui, pour y mettre un terme, 
recoururent au droit d'insurrection, et exigèrent, avant de 
déposer les armes, renonciation par écrit, précise et com- 
plète, de toutes les lois et droits antiquemeut en usage. Telle 
est en substance la teneur de la grande charte présentée 
au roi Jcau sans Terre sur le champ de bataille; en voici 
l'analyse : 

Elle conlirme d'abord les libertés de l'Église anglicane, qui 
consistaient dans la faculté accordée au clergé de pourvoir 
aux. postes vacants de sa hiérarchie (liberlatem eleclionum). 
Car Guillaume avait assimilé les pretres aux antres feuda- 
laires, mais leur avait consenti la prérogative de nommer 
leurs évèques. C'est celte "assimilation qui a rendu plus facile 
en Angleterre que sur le continent la subordination des cultes 
à l'autorité politique. L'expression de la charte {confirma- 
vimus) démontre bien qu'il ne s'agissait d'aucune conces- 
sion nouvelle, mais du maintien de ce qui était antérieure- 
ment établi. 

Ensuite, elle constate les droits et devoirs des feudalaires, 
conformément aux anciennes coutumes, afin qu'ils ne tombent 
plus à la merci des mille vicissitudes de la tradition. 

Elle précise l'impôt que chacun devait payer : « le baron, 
cent livres; le comte, cent marcs; et l'homme libre ou che- 
valier, cent shillings. « Cette répartition prouve que les fiefs 
n'étaient pas tous de même importance : que les fortunes 
n'étaient pas égales; mais elle dénote que la répartition était 
équitable, parce qu'ensuite, lorsqu'elle traite dos autres de- 
voirs, la part de chacun, aussi bien dans la contribution fiscale 
que dans le contingent personnel en temps de guerre, est 



proportionnée au nombre des enfants, à l'importance dir 
domaine, à l'étendue des ressources. 

Elle consacre aussi la propriété du fief, en faveur du leude 
et de ses héritiers, mais d'une manière si inviolable que même, 
pour peine de félonie, le plus grand crime de cette époque, 
le roi seul pouvait s'en adjuger la jouissance pour un an et 
un jour. En cas de dettes, le fief ne devenait saisissable que 
si les autres biens et rentes 'du débiteur n'étaient pas suffi-' 
sants pour opérer sa libération. On ne pouvait Être dépossédé 
du fonds pour simples délits, pas plus que des instruments 
aratoires, des outils et des matières premières du fabricant. 
Ainsi ces fiefs n'étaient pas vilahques et constituaient un véri- 
table patrimoine. 

Comme le privilège des seigneurs, sur la tutelle et sur le 
mariage des orphelines, était la source des plus criantes turpi- 
tudes, lu charte prescrivait : 

« Que les tuteurs veillent à ce que les biens des mineurs ne 
dépérissent pas, et qu'ils prélèvent seulement pour toute in- 
demnité ce (ju 'accordaient les «ncions usages (donc encore il 
n'y avait point d'innovation); que les veuves et les orphelins 
restent libres de se marier à leur choix, à la seule condition 
de faire préalable ment approuver cette union par leurs familles 
ou par le seigneur féodal, dans Tunique vue de prévenir les 
mésalliances. » 

La sécurité individuelle y est stipulée ensuite dans les termes 
les plus positifs : « Aucun homme libre ne pourra être exilé, 
emprisonné, exproprié ni poursuivi en aucune fui;on, qu'en 
vertu d'un jugement rendu par ses pairs, en conformité aux 
lois en vigueur; et le prince lui-même ne pourra exercer 
directement, ni par autrui, aucun acte contraire à ces disposi- 
tions; » preuve évidente que si les rois et les seigneurs exer- 
çaient des violences pendant la féodalité, c'était illégalement. 

« Le roi, ni personne, ne pouvait requérir d'aucun parti eu- 
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lier ni char, ni bagages, pas la moindre chose, sans l'assenti- 
ment du propriétaire, et sans une préalable indemnité; » ce 
qui implique In reconnaissance du grand principe démocra- 
tique: qu'aucun devoir, aucune obligation, aucun impôt n'est 
exigible sans lo consentement volontaire des parties. 

La cbarle prohibait encore de faire payer quoi que ce fût en - 
exécution de brefs ou bulles du pape, conformément à l'esprit 
du fondateur, qui avait subordonné l'Eglise à l'Etal, afin de. 
soustraire ses peuples à la rapacité de la cour de Rome. 

Elle prohibait non moins formellement que l'on trafiquât 
des lois, en niant, différant ou vendant la justice. 

Le droit de libre circulation, tant à l'intérieur qu'à l'ex- 
térieur, y était aussi consigné. Enfin, elle confirmait de la 
manière la plus claire, littéralement, lo célèbre précepte du 
féodalisme : « que nul n'est obligé envers la couronne à d'au- 
tres services que ceux auxquels il s'est engagé en recevant 
son fief, u 

Ainsi, comme on ne pouvait rien prendre à personne, sans 
son consentement, ni imposer d'autres obligations que celles 
que l'on avait expressément stipulées, il est évident que pour 
exiger de nouveaux services non prévus par la charte, de quel- 
que nature qu'ils fussent, il fallait indispensablertient obtenir 
l'assentiment des sujets. 

La nation anglaise attachait alors une si grande importance 
à l'observation de ce principe, qu'elle le consigna derechef 
dans cet autre article : « que l'on ne pourrait imposer aucun 
subside, contribution, ni service, si ce n'est du consentement 
du conseil général du royaume (nisi yer commune constlium 
regni), sauf dans les trois cas suivants, consacrés par le droit 
féodal : pour le rachat du roi, pour armer chevalier son fils 
aîné, et pour marier la première de ses filles; et, dans ces 
circonstances, la couronne devait s'abstenir de demander des 
tommes exagérées. » 
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En vain l'on objecte que celte disposition ne concernait que 
les subsides. Quoique la lettre ;do cet article s'en tienne aux 
contributions pécuniaires, son importance ne provient pas 
seulement de celte stipulation, déjà faite auparavant, mais de 
la confirmation expresse que l'on y fait des conseils généraux 
OU assemblées populaires, qui avaient toujours été un des 
rouages essentiels du fêodalisme, et qui furent en usage aussi 
en Angleterre, où le fondateur les avait établis et les consultait 
pour s'éclairer sur les besoins de la nation et accroître le pres- 
tige de son autorité. 

Par conséquent , l'esprit de l'article relatif aux conseils 
généraux fui di: ^éiiéralisi-r U: prim-ipe, dont on venait de 
faire l'application aux cas les plus vulgaires. 

Auparavant toutes ces obligations, les rois ut les barons les 
requéraient des particuliers, sans règle ni mesure, et souvent 
sans opportunité. On voulut y remédier : d'après la grande 
charte, nul ne pouvait plus nu^uii'iitor ni restreindre les obli- 
gations des sujets que par voie législative. 

Ces conseils généraux n'étaient pas une institution nouvelle 
chez les Anglais ; tous les détails de leur organisation et de 
leur service étaient parfaitement connus. Ils se composaient 
do tous les 'feu du ta ires. Le roi convoquait les membres de la 
première noblesse et du haut clergé par des lettres revê- 
tues du sceau royal, et les hommes libres par des circulaires 
émanées des olliciers de la couronne. Toutes ces dépêches 
contenaient l'objet, le lieu et l'heure de la réunion, laquelle 
était toujours annoncée, au moins quarante jours à l'avance; 
et l'assemblée délibérait, quel que fût le nombre des membres 
présents. 

La grande charte nous oiïre encore un autre intérêt : c'est 
qu'elle n'établit aucune distinction de droits en faveur des 
nobles et du clergé. Elle no fait aucune mention de l'élément 
aristocratique et n'accorde aux barons aucun avantage dans 
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le gouvernement. Nous verrons eu son lieu que la noblesse 
d'Espagne ne fut pas mieux privilégiée. C'est en France que 
les nobles jouirent de toute espèce d'immunités, et nous 
avons vu la funeste ïnllucnfi- qu'ils exercèrent toujours sur 
les affaires de l'Kut, à tel point qu'on dut les eu éliminer. 
MOme inalurur advint à l' Angleterre quand ses lords se forent 
à leur lour arrogé de semblables prérogatives. 

Tel était l'esprit de la grande charte : In. royauté viviGée, 
respirant dans toutes ses institutions les grands principes de 
la démocratie. ' _ -, 

Au roi était allribué le scinde proposer les lois : au peuple, 
le droit de les recevoir, ou de les rejeter. 

Ce sont là les principes purs et simples du la démocratie : 
la nation souveraine appréciatrice des lois, obligée seulement 
à l'exécution du celles qu'elle a librement consenties : le pou- 
voir toujours tenu de l'instruire des mesures que les circon- 
stances et les besoins généraux réclament, toujours obligé do 
solliciter son assentiment, avant de les rendre obligatoires. 

Ce roi, unique clief du pouvoir exécutif, seul directeur de 
l'État, prenant part, avec la nation entière, à la discussion des 
lois ': vuilà bien les traditions de la démocratie primitive des 
conquérants du Nord, reproduites dans la société féodale. Mais 
ces franchises devenaient sans cesse le jouet de la tradition : 
le peuple voulut leur donner uue garantie, en les consignant 
en toutes lettres dans cette loi fondamentale, que nous devons 
considérer comme la première qui ait été écrite, puisque celle 
de Henri 1" avait été subrepticement retirée du la circulation, 
tandis que celle de Jean de Mois, n'accordant que des faveurs 
aux courtisans, ne ressemblait eu rien ù une loi générale, à 
une constitution. 

Les avantages que la grande charte devait procurer n la 
nation anglaise et à ses princes, s'appréeitiunld'autunt mieux 
que l'on pénétrera davantage l'esprit profondément rationnel, 
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qui avait présidé à sa rédaction. Malheureusement elle ne fui 
jamais fidèlement observée, parce que, maigri'- h simple et 
solide Blructtire de non mécanisme, on avait glissé dans ses 
flancs un régulateur de Los aloi, qui devait en déranger la 
marche et en paralyser les heureux résultais. 

En effet, sous le fallacieux prétexte de garantir l'accomplis- 
sement de celle cliarte, la noblesse insinua de la clore par une 
dis|n>-iiion conçue dans ce sens : que l'on nommerait un comité 
de vingt-cinq barons pour veiller à son observance ; que si le 
roi ou ses officiers en violaient quelque article, quatre de ces 
surveillants en feraient la représentation nu prince ou aux 
officiers qu'il aurait délégués, et que si la couronne n'obtem- 
pérait pns dans les quarante jours au redressement demande, 
les barons devaient l'exiger par tous les moyens à leur portée, 
même par un appel aux armes, devant toutefois s'efforcer do 
mettre à l'abri du péril la personne du roi, de la reine et do 
leurs enfants! 

On comprend aussitôt la portée d'une semblable immixtion 
en faveurd'une caste aussi envahissante que les barons. L'atti- 
tude que prit ce comité aristocratique, revêtu d'altribulions 
aussi amples, aussi dictatoriales, mérite d'être étudiée. 

Cette noblesse astucieuse avait bien compris l'égalité absolue 
nii t 'nt foi t ré.liur.' la grande rharlc. aussi s'ingénîa-t-elle d'eu 
neu t rot iserTefltet, en se ménageant une position si avantageuse, 
qu'elle pontail u son gré soulever el apaiser les esprits, cl 
devenir tour à tour, comme Neptune, l'instigateur des tem- 
piMes et 1'arhilre de la paix du royaume. 

Il Isi vrai que celle surw dlance ne leur était pas exclusive- 
ment affectée, qu'elle appartenait û lous les citoyens [i/licwn 
commune lotius terrte), conformément au principe démocra- 
tique qui prévalait [i.mjrn.irs. .Mais les barons, concourant seuls 
à la formation de ce comité, se trouvaient plus à même que les 
autres classes de" la nation de savoir, de vériDer comment 
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on accomplissait la charte; ils avaient plus spécialement mission 
de s'en enquérir, et connaissaient par expérience combien le 
peuple, absorbé par le souci de ses besoins, se laisse volon- 
tiers aller à l'aveugle conGance, et combien il est facile de 
l'abuser. Affublés du titre de mandataires, de protecteurs du 
peuple, ils s'érigèrent bien vite en arbitres du sort des rois. 

Si les princes accomplissaient fidèlement leurs devoirs ;"s'ib 
s'appliquaient à gouverner selon les vœux de la nation, s'ils 
observaient leurs serments, l'Angleterre n'aurait pas accueilli 
la proposition de mettre la probité de son roi sous la surveil- 
lance des barons ; et cette caste orgueilleuse fût rentrée alors 
dans l'égalité absolue, dont on n'aurait jamais dû tolérer 
qu'elle s'affranchit. 

Mais la royauté, toujours aveuglée dans les jugements qu'elle 
porte sur les peuples, ne ressent le plus souvent pour eux que 
craintes cl dédains ; elle sait rarement apprécier leurs excel- 
lentes qualités et les avantages qu'elle pourrait recueillir de 
leur amour et de leur appui; et n'estimant dans les masses 
populaires que l'obéissance passive, elle retombe sans cesse 
dans l'erreur de mesurer la bonté et la durée de son règne 
à l'inertie et à la tolérance qu'on lui témoigne. Se voyant 
obéie dans ses injustes prétentions, elle s'enhardit dans l'arbi- 
traire, et finit par tout perdre pour avoir voulu tout envahir. 

Tel fut le sort du roi. Après avoir prêté serment d'o- 
béissance à la grande charte, sous les yeux de son peuple, 
il s'en repentit, car il avait prononcé ce sermenlsans l'intention 
de le tenir. Il sollicita du pape d'en cire délié et appela à son 
aide des bandes d'aventuriers du continent, auxquels il promit 
les terres des barons rebelles. Ceux-ci, à leur tour, deman- 
dèrent du secours à Philippe-Auguste, roi de France, à qui 
ils offrirent, en échange, la couronne; cl la guerre civile 
sévissait dans toute sa fureur, quand mourut de honte et de 
désespoir, bal et méprisé, Jean sans Terre. 
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Ce ligne infligea aux Anglais lieux sévères leçons : ils ap- 
- prirent une fois de plus à se défier des princes, de leurs pro- 
messes, de leurs serments, et durent perdre l'espérance de 
trouver dans leurs barons de sincères appuis ; leçons malheu- 
reusement oubliées et qui n'empêchèren t pas te.-côblçsse d'ac- 
quérir cette prépondérance qui, après-avoir étè si fctalc au\ 
rois, est devenue si funeste au peuple. ... * 

Mais n'anticipons pas sur les évéïiements/TÇ^as» 
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CHAPITRE DIX-HUITIÈME 



PROVISIONS D'OXFORD. 

Nous n'avons pu nous défendre d'un sentiment d'amertume- 
au récit des injustices de la royauté ; nous allons maintenant 
envisager la conduite dus nobles : pauvre peuple, qui n'a 
d'autre alternative que la trahison ou la perfidie des grands. 

Les Wons avaient levé l'étendard de la révolte contre Jean, 
et proclamé la suprématie des droits de la nation. Ils avaient 
stipulé la stricte observation des antiques coutumes, et fait 
jurer au roi fidélité à la ebarte, où ces droits venaient d'être 
consacrés. Ils s'étaient offerts pour garants do l'exécution de 
cette charte, et n'avaient recouru aux armes, disaient-ils, que 
pour rendre celte garantie effective. Oui ne les aurait crus? 
Ce n'était cependant qu'une imposture. 

Comme il arrive, avec trop de fréquence, on invoqua le pres- 
tige des libertés publiques pour favoriser l'intrusion de la 
tyrannie. Si les barons avaient fait consigner dans la charte le 
respect des droits populaires, c'était uniquement pour capter 
les sympathies de la nation ej interdire au prince tout moyen 
de se réconcilier avec elle. Mois à la mort de Jean, n'ayant 

I. 17 
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plus rkn à craindre d'un enfant sous lu tutelle du comte 
de Pembrokc, leur complice, ils trouvèrent lu circonstance 
opportune, et, maîtres de la situation, ils surent s'en pré- 

Ils s' e m pressèrent d'entrer en négociation avec le régent. A 
lu suite tle confère rires secrètes, où il Fut facile de s'entendre, 
on raya de la charte l'article qui prohibait toute impuaitiuii 
de subsides ou de services quelconques, sans le consentement 
des conseils généraux. Ainsi mutilée, Ils la présentèrent à 
l'adhésion du roi mineur et du régent, qui lui jurèrent fidélité; 
et les barons salisFuits déposèrent les armes. Voilà comment 
cette noblesse cauteleuse procéda pour usurper la tyrannie, et 
comment de gardienne des libertés publiques elle en devint le 

Celte radiation eut les conséquences les plus imprévues. 
L'attribution du principe d'autorité est l'objet primordial, 
l'âme de toute constitution : la grande charte reconnaissait et 
restituait au peuple sa souveraineté par l'institution des con- 
seils îîéneriLiix : désormais, par suite de cette mutilation cou- 
sentie subrepticement entre la cour et la noblesse, la souve- 
raineté restait Sans dépositaire, la grande charte sans autorité 
et l'Angleterre sans constitution. 

Ainsi, l'édifice politique à peine achevé, on le sape, on le 
démautelle, on lui enlève tout : sa souveraineté. Privé de 
cet élément essentiel, 1 indispensable à son existence, nous le 
verrons bientôt surplomber de toutes parts, malgré les étais 
dont on voudra le soutenir, et accablèV de ses débris les barons 
et la couronne elle-même. 

La noblesse commença par exclure les hommes libres de la 
scène politique, dans l'intention d'en éliminer ensuite les rois; 
et ceux-ci se prêtèrent à l'éviction du peuple, dans l'espoir 
d'abaisser à leur tour la noblesse; mais dans ce duel édifiant, 
dans cet assaut de probité, les rois eurent le dessous. 



Henri III, parvenu à sa majorité, dédaigna les leçons du 
règne de sou père, el s'abandonna aux me-nies excès, li abolit 
la charte dite îles bois, sous prétexte qu'on la lui avait arrachée 
pendant sa minorité, et s'affranchit complètement des pres- 
criptions les plu* formelles de la loi. 

plois les plus considérables uuv l'i'am'ais. Sun ministre favori 
était Français, et témoignait si peu de respect puur la consli- 
lutioti, que lorsqu'on s'aventurait à lui en demander l'accom- 
plissement, il répondait que, n'étant pas sujet britannique, il 
n'était pas tenu de la connaître. 

Peu importait aux parants de la ninslitiitum qu'on la violât, 
si les abus n'en retombaient que sur le peuple. Cependant le ' 
roi avait accepté pour son fils la couronne de Sicile, et les 
sommes qu'il expédiait au pape, en reconnaissance, étaiont si 
cou s "ni. tables, que les ressources ordinaires du royaume furent 
bientôt épuisées, et que Henri se trouva dans la nécessite d'en 
demander d'autres très- importa nies, qui ne tardèrent pas à 
devenir une snureiî <V dillicuUcs inextricables. 

Depuis que l'on eut biffé de la grande charte la disposition 
qui interdisait aux rois de décréter aucun impôt, sans le 
concours des conseils généraux, il paraîtrait que les gouver- 
nements fussent restés les arbitres de les prélever à leur gré; 
mais, tomme le fait fort judicieusement observer un historien, 
aucun roi d'Angleterre, pas même Henri III, n'osa jamais so 
prévaloir de celle prérogative. 

Et celle circonspection s'explique sans peine : en suppri- 
mant l'article qui instituait les conseils généraux, on n'avait 
pas supprimé les autres, qui interdisaient au pouvoir de 
prendre quoi que ce fut aux particuliers, sans leur approba- 
tion. Kn biffant le paragraphe récapitulateur on avait laissé 
subsister les dispositions spéciales et diverses, et l'on inférait 
avec juste raison du particulier au général : que si le roi ne 
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pouvait arbitrairement disposer de quoi que ce fut , apparte- 
nant à un simple citoyen, à plus forte raison ne pouvait-il, à 
sa fantaisie, disposer des biens de tout un royaume. 

De sorte qu'en retranchant l'article relatif aux conseils géné- 
raux, on n'avait détruit ni mutilé le grand précepte démocra- 
tique, qui subsistait inlt''grulement dans l'ensemble des autres 
paragraphes. En définitive, les conseils généraux n'étaient 
plus obligatoires, mais le consentement de la nation l'était 
toujours, et il fallait l'obtenir de quelque manière. 

Henri le comprenait bien ; mais comptant sur la patience du 
peuple et ne redoutant que les barons, il lomha dans le travers 
ignoble de Halter ses ennemis, ignorant que ceux qui réussis- 
sent à se faire aduler ne transigent qu'où prix de ce qu'ils 
prétendent. , ■ 

Poussé soit par la crainte, soit-par l'espoir qu'en se rendant 
les barons favorables il lui serait plus facile de capter ensuite 
l'opinion publique, il convoqua un parlement, exclusivement 
composé de nobles, et leur demanda les .subsides dont il avait 
besoin. 

Remarquons bien les innovations qui s'inlroduisent dons 
l'exercice des droiis politiques, malgré le texte précis de la 

D'abord la noblesse, de connivence avec la couronne^«iip-. . 
prime l'article de la loi fondamentale, qu'elle croy«it le plus 
indispensable au soutien de la cause populaire, cl nu mépris 
du serment qu'avaient prêté aussi bien le roi que' Its bBvôlW, 
de la maintenir dans son intégrité. ■ *, ■ , . 

Cette première violation était fort grave, sons douté-, mats 
elle notait point l'espérance de voir toujours respecté, sous 
une forme ou sous une autre, le grand principe de rasscnîK 
nient public ; tandis que la seconde, en prétendant subroger 
l'aristocratie au. peuple, en n'admettant que les nobles à la 
volation des subsides, olorma davantage le pays; elle était 
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contraire aux traditions anglaises , aussi bien qu'au droit écrit 
. et aux notions du simple bon sens. 

D'après la charte, les nobles avaient seulement le droit, 
comme tout homme libre, de voler les contributions qui les 
concernaient. Elle no faisait aucune mention de parlements 
tout à fait composés de nobles; et le concours unique des 
tarons n'était en usage, nous nous le rappelons, que 'dans les 
conseils de guerre, en leur qualité de chefs des troupes, et 
pour juger les aulres barons leurs égaux. 

On n'avait jamais vu en Angleterre les nobles en jouissance 
du privilège exclusif d'être consultés dans les affaires de l'État. 
L'histoire parle à peine de leur influence, jusqu'à ce régne, 
où l'on ne prétendit rien moins que d'asservir à leur volonté 
la volonté publique. 

Cette violation attaqua dans sa base le féodalismc anglais. 
Auparavant la nation entière avait seule le droit de décréter 
les subsides ; et si la charte faisait mention des nobles, ce n'é- 
tait que pour leur mieux faire comprendre qu'ils devaient se 
conformera la loi commune; mais, à présent, voici que l'-on 
ne daigne plus faire 'mention du peuple et que l'on concède 
arbitrairement à une caste la prérogative de disposer de la 
fortune publique. 

Henri 111, comme tant de rois vulgaires, favorisa les privi- 
légiés, qu'il craignait, au détriment de la masse paisible des 
citoyens. Il crut qu'il lui serait plus utile cl plus commode de 
s'entendre avec la noblesse; il remplaça les assemblées géné- 
rales par des parlemenlsai'islocratiijues ; i! écarta le peuple; mais 
il ne tarda pas à ressentir lus suites de cette funeste préférence. 

Le premier parlement qu'il réunit ne lui fut point hostile. 
Les nobles lui concédèrent tous les subsides qu'il demanda, 
soit parce qu'ils ne devaient point en acquitter leur quote-part, 
soit parce qu'ils crurent prudent de sanctionner leur récente 
prérogative par une session pacifique. 
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Cependant, la masse des feudataires exclus ne vit pas de 
bon œil celte innovation : ils la considéraient comme atten- 
tatoire à leurs droits, et payèrent de mauvaise grâce le pre- 
mier subside que l'on décréta sans leur participation. 

L'achat de la couronne de Sicile absorbait dis sommes im- 
menses : le roi craignait nue le peuple et même le parlement les 
lui refusât ; car la noblesse commençait à mettre un prix à ses 
complaisances, li fit une nouvelle convocation, les uns disent 
d'un conseil général, les autres d'un parlement; ce qu'il y a 
de certain, c'est que cette assemblée réclama du prince le 
retour au respect des lois, que l'on violait le plus cITrontément, 
el Henri jura, en sa double qualité de prince et de chevalier, 
obéissance inviolable à la constitution. Il prêta ce serment 
enlre les mains des prélats, qui, après l'avoir reçu, pronon- 
cèrent l'excommunication contre quiconque oserait le violer : 
ils couebèrent leurs cierges contre terre, et après les avoir 
éteinls sous le pied : « Qu'ainsi s'éteigne, dans les profondeurs 
de l'enfer, el ne laisse après lui que haines el malédictions, 
celui qui encourrait l'analhème! » 

Cependant un historien fuit observer que ni serment ni 
malédiction ne purent contenir !e roi, et qu'avide de nouveaux 
subsides, il ouvrit à Oxford une session devenue célèbre sous 
l'épilbèle de mauvais parlement. 

Le peuple conlrislé tournait de nouveau ses regards vers tes 
garants de ses libertés. Forts d'un pareil auxiliaire, les barons 
crurenl l'occasion venue d'escalader le pouvoir : ils se présen- 
tent à la tète des mécontents en armes, et imposent au roi 
une convention en vertu de laquelle il fut stipulé que douze 
barons et douze officiers de la couronne, présidés par le 
comte de Leicester, seraient délégués pour procéder à la 
réforme de la conslilution ; c'est ce que l'on appela les provi- 
sions d'Oxfords 

La noblesse, par cet arrangement, se rendit plus que jamais 
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l'arbitre des destinées de l'Angleterre. Ses desseins étaient 
mauvais, car loin de répondre à la haute confiance nue lui 
témoignait le peuple, elle ne se préoccupa que des moyens de 
le trahir. 

Henri s'était rendu odieux par ses exactions et ses violences. 
Le peuple ne s'était uni aux nobles que pour récupérer ses 
droits outrageusement violés; mais les proviseurs d'Oxford, 
fermes dans leur dessein d'accaparer le pouvoir, ne rétablirent 
point l'article constitutif des Etals généraux, dont la suppres- 
sion avait causé déjà lant de désordres ; au contraire, amplifi- 
cateurs de cet attentat, ils s' enhardirent à consacrer dans la 
charte l'institution des parlements tout composés de nobles, 
et à remplacer ainsi le régime démocratique par le régime 
aristocratique, objet favori de leur plus incessante convoitise, 
et qu'ils n'avaient pu réussir jusque-là à constituer. Ce ren- 
versement de principes était bien téméraire. 

Les coupables procédés du roi avaient poussé les popula- 
tinns à entrer dans ce mouvement. Barons et hommes libres 
s'étaient juré, sur le saint Évangile, aide mutuelle : ils devaient 
se faire justice par la voie des armes, s'ils ne pouvaient de gré 
l'obtenir; et il n'était pas juste que les nobles recueillissent 
seuls tous les avantages d'une aussi périlleuse entreprise. 

Les hommes libres, les simples feudalaires, les citoyens, en 
un mot, s'émurent à la nouvelle d'une réforme qui tournait 
exclusivement à l'avantage de la noblesse, et leur fermait toute 
intervention dans les affaires publiques : ils firent entendre de 
vives plaintes en faveur de cette intervention, dont ils avaient 
été en jouissance durant des siècles, et qui leur était garantie 
par la grande charte. 

Les nobles reconnurent qu'ils ne pourraient étouffer une 
protestation aussi juste, aussi énergiquement articulée; ils 
imaginèrent un expédient qui apaisât le peuple tout en se con- 
servant la prépondérance ; ce fut de convenir que les parle- 
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menls seraient convoqués tous les trois ans ; qu'ils auraient la 
faculté de connaître, de juger et de reviser tous les griefs el 
dénis de justice, dont les sujcis auraient a se plaindre, et que, 
pour atteindre ce Lut, on élirait par comté quatre repré- 
sentants qui s'onquer raient de toutes les plaintes, dans leur 
circonscription , et s'en feraient les défenseurs au sein du 
parlement. 

Tulle fut la tactique de la noblesse : elle ne rendit point du 
peuple le droit d'intervenir dans les offaîres publiques, elle se 
l'adjugea tout entier, cl continua à s'affubler du titre àc défen- 
seur des franchises nationales. Elle se munit d'une arme ter- 
rible, qu'elle pouvait à volonté diriger contre le trône, dans 
la personne de ces quatre porteurs de plaintes, par comté, qui 
allaient être admis au parlement. 

C'est la première tentative des Anglais vers le système repré- 
sentatif. Kilo fut motivée par la nécessité de rendre au peuple 
sa légitime intervention dans les affaires publiques; interven- 
tion que l'on s'efforce aveuglément de proscrire, et sans la- 
quelle tout pouvoir vacille mal assuré ; mais l'insatiable ambi- 
tion de l'aristocratie, sans cesse acharnée contre la liberté et 
toujours prête à l'asservir, la fit dévier de son véritable but. 

Cependant la constitution réformée était en vigueur.; les 
vingt-cinq proviseurs d'Oxford avaient, d'une manière quel- 
conque, conduit à fin leur mission : ils avaient plus ou moins 
lacéré les droits et méconnu les intérêts généraux; ils n'a- 
vaient plus qu'à déclarer leur mission expirée, et à remettre 
les renés de l'État à son chef ordinaire- 
Mais c'est à quoi nosseigneurs songeaient le moins : Us les 
conservaient indéfiniment, sans s'occuper d'aucune améliora- 
tion; enfui, après dix ans d'une aussi singulière dictature, et 
les proviseurs commençant à s'affranchir de la solidarité du 
crime et à se quereller ouvertement, le roi, enhardi par le 
mécontentement public, recourut au pape, qui prononça la 
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nullité des provisions d'Oxford, releva la nation du serment 
de fidélité envers ces barons exacteurs, et enjoignit du prince 
d'avoir à reprendre les renés de son royaume. 

Si le pape et le roi, s étaient contentés de déposer les vingt- 
cinq proviseurs, et. de proclamer la grande charte dans sa 
teneur primitive, ou s'ils avaient convoqué la nation pour la 
sanctionner a nouveau,^>ar l'intermédiaire deses représentants, 
peut-être eussent-ils attiré le peuple dans leur parti ; car il 
commençait à voir d'un œil inquiet l'aristocratie se perpétuer 
ou pouvoir. Mais Henri, de même que la noblesse, voulait ac- 
caparer l'autorité sans partage, et la décision du pape ne pro- 
duisit aucun résultat. 

Les simples feudataires, voyant les nobles et le roi égale- 
ment hostiles aux libertés publiques, commencèrent à hésiter 
dans le choix qu'ils devaient faire entre ces deux rivaux. Mais 
la noblesse, plus astucieuse et plus énergique, décide les indif- 
férents à force de promesses, entraîne les pusillanimes, se ré- 
volte sous les ordres du comte de Leicester, s'empare de la 
capitale et assiège la famille royale, réfugiée dans la Tour. 

iJans rrllt! extrémité, Henri propose, cl les di-ij\ partis 
acceptent de soumettre leur différend à l'arbitrage de la cour 
de France, qui cooDrma l'abolition des provisions d'Oxford, lo 
r>la!>li>scmenl des lois et coutumes. UlU'S quVIl s subsistaient 
aianl la gtn-rre civile, et enfin l'entier oubli des rivalités 
lirr-.'nti 1 ;. 

Mais h noblesse ne voulait en aucune façon renoncer aux 
provisicins d'IMonl . c'csl-ù-dirti au pouvoir suprême : elle 
recourut aux armes, et fil prisonniers dans une rencontre le 
jeune prince Edouard ci le roi qu'elle garda en otage jusqu'à 
la paix définitive. Alors Leicester proposa de pourvoir au gou- 
vernement du royaume par une régence qui lui fut conférée ; et 
toute proposition d'accommodement avec la famille royale [ut 
rejetée, ce qui rendit plus apparentes les intentions ambitieuses 
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de la noblesse. Elle était despotique - , el s'abandonnait à tous 
les excès; il n'est point de vexations, de violences, (Je dénis 
de justice qu'elle ne commit, et sa domination devint plus 
odieuse que ne l'avait jamais été l'absolutisme royal. 

En vain Leiccster, dans l'intention de recouvrer su popula- 
rité, convoqua-t-il un parlement de nobles et de députés du 
peuple : de toutes parts, les chevaliers et les hommes libres se 
présentent au jeune Edouard, qui avait recouvré sa liberté, 
et le prient d'arborer, au milieu de la licence des partis, un 
drapeau autour duquel les amis de la légalité [missent se rallier 
avec confiance. Le prince se rend au vii'u général ; il prend le 
coiiunamlemeiit des troupes royalistes, et taille en pièces les 
barons dans la pluine d'Evesbam, où Leïcesler et sou fils trou- 
vèrent la mon. Mors la ligue anglaise, privée de celui qui en 
était à la fois l'âme et l'épée, rentra dans le devoir. 

Peu après mourut Henri 111. Edouard lui succéda : nous nous 
arrêterons volontiers ù ce règne fameux, sous lequel le système 
représentatif s'est véritablement organisé en Angleterre. 



CHAPITRE DIX-NEUVIÈME 



SYSTÈME REPRESENTATIF. 

On croit généralement qu'Edouard I" fut le créateur du 
système représentatif moderne; mais si l'on se rappelle les 
tentatives que nous avons mentionnées antérieurement à son 
règne, on se convaincra qu'il ne fit que l'établir d'une manière 
permanente dans ses États, qu'il n'en fut que le régulateur. 
. Le droit de votalion directe, dans les assemblées anglaises, 
avait appartenu à tout homme libre, et nous avons appris 
jusque dans ses détails la manière dont on les convoquait; 
mais ii est certain aussi qu'à plusieurs reprises on avait tenté • 
d'y substituer la volation indirecte par l'intermédiaire de 
représentants. 

Un historien rapporte que Jean sans Terre réunit à Oxford, 
en 1213, un parlement auquel assistèrent quatre députés par 
eomtat; d'autres affirment qu'en 1203 les députés des com- 
munes ou villes libres furent aussi convoqués. Les barons 
avaient l'habitude d'ouvrir l'entrée des parlements de leurs 
provinces aux délégués des communes de leur juridiction. 
Nous venons de voir les vingt-cinq proviseurs introduire celte 
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représentation dans la réforme qu'ils firent de la constitution, 
«t ensuite convoquer les représentants du peuple pour le par- 
lement qui précéda la chute de Lcicestcr; mais comme cette 
innovation n'était qu'un corollaire des provisions d'Oxford, 
■qui furent abolies aussitôt, cette tentative avorta comme les 
précédentes. 

Ainsi, dès avant Edouard, les barons aussi bien que les rois 
avaient essayé de remplacer l'i n ter vcnlion directe du peuple 
par la représentation nationale. 

Cependant Edouard, à son avènement, n'était pas favorable 
à celte mesure : au contraire, il manifestait l'intention de gou- 
verner seul, sans le concours d'aucun parlement ni conseil 
général. 

Comme le tronc lui était échu au triste lendemain d'une 
guerre civile, il crut devoir tenir en tutelle le peuple aussi 
bien que la noblesse, et s'efforça, dans ce but, de concen- 
trer l'autorité en ses mains. A cet effet, il décréta les stalult 
de Weatmins/er, par lesquels il soumit à une loi commune 
tous las sujets britanniques, nobles et vilains, afin de diminuer 
l'influence des grands, et se réserva la nomination des juges 
chargés de prononcer sur les infractions à ces statuts; il resti- 
tua ainsi au royaume l'union dont l'avait dote Guillaume le 
Conquérant, et que lui avait fait perdre l'excessive émancipa- 
tion de la nobk'.-sc sous I j.ieime do Blois. 

Edouard aspirait donc à gouverner dcspoliquement, quand 
la nécessité d'obtenir des subsides vint encore une fois faire 
sentir à la pourpre que toute autorité qui n'est point appuyée 
sur l'assentiment public est toujours vulnérable. Il n'ignorait 
pas que l'on avait rayé de la charte l'article qui prohibait de 
décréter aucun impôt sans la participation des conseils géné- 
raux; mais il savait aussi que le souvenir du droit antique 
n'était point effacé des esprits, et qu'aucun de ses prédéces- 
seurs n : avail osé se prévaloir de cette falsification. 
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Il n'avait pas oublié non plus la tentative infructueuse de 
Leicester de remplacer les conseils généraux par un parle- 
ment aristocratique. Néanmoins il croyait cet expédient favo- 
rable à ses vues : il s'enhardit donc à convoquer un parlement 
dont tous les membres appartenaient à la première noblesse, 
lequel lui concéda, sans examen, les subsides dont il eut 
besoin. Mais .les hommes libres et les coin m unes, toujours 
attachés, et par juste raison, aux anciennes coutumes, ne se 
crurent liés en rien par les violations plus ou moins éphémères 
que l'absolutisme exerçait sur la constitution, et refusèrent 
nettement d'acquitter le nouveau tribut, volé sans leur par- 
ticipation. 

Edouard n'avait pas prévu cette résistance ; il ne se sentit 
pas assez puissant pour la combattre, et convaincu, quoiqu'un 



ipojt 



lulaire, 

solutd'y 

11 aurait pu se concilier la nation en rétablissant les anciens 
conseils généraux; mais il avait plus de dédain ['dur le peuple 
.jiii - i - r-- = i 1 1 ! - ■ ii.. !;■■! I'--. i !. dans 1 alternative du 'choix, 

il prit un moyen tenue : il réclama le concours populaire, non 
par volation individuelle , mais par voie représentative. H 
prévint Junc les L'ouvcnieius île foire procéder à l'élection de 
' deux députés par comlat et par ville fibre ou comniun Bï ljk 
quels devraient se présenter à la chambre munis des pleins 
pouvoirs de leurs commettants, afin d'y décider [otites les 
questions .d'intérêt général qui leur seraient soumises. Telle 
est l'uridne précise et formelle Je rinter.venjjdn publique par 
intermédiaires, laquelle s'est maintenue et propagée sous le 

m.v-*m*}***«*tr. : 

\'.n- c . ■ ii- féodal fut le développement 

de la démocratie primitive par l'introduction de la propriété 
foncière, le svstème représentatif fut le développement de la 
démocratie féodale par la substitution do représentants col- 
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lerlifs à l'intervention directe et personnelle des citoyens. 

C'est ici le lieu d'examiner l'influence qu'exerça ce chan- 
gement dans la constitution de l'Angleterre : s'il la modifia 
r,iiln'nU':nc]it nu s'il n'iiHivtn que la forme, car la forme en 
tout exerce une plu? ou moins grande influence sur le fond 
des choses. Par exemple, le féoilalisme n'était que la conti- 
nuation pure et simple du principe démocratique; cependant, 
l'obligation pour le feudataire d'accourir en armes à l'appel 
du seigneur, exerça In plus falale influence sur plusieurs con- 
trées, où elle le fit dégénérer en despotisme. Les citoyens 
inermes restaient, eux et leurs propriétés, à la merci de la 
convoitise et de la violence des hobereaux et de leurs séides. 
Celte fois, au contraire, si les représentants étaient appelés à 
la chambre pour y exprimer en toute sincérité les vecux des 
électeurs, la démocratie no souffrait aucune atteinte dans son 
essence : elle ne variait que dans sa forme, et le système repré- 
sentatif pouvait encore produire d'assez bons résultais. 
C'est ainsi, en effet, qu'os le pratiqua dans les premiers 
temps de son institution définitive. 

Édouard, en ordonnant de procéder aux élections, enjoi- 
gnit que les députés reçussent des électeurs Un mandat, en 
vertu duquel ils pourraient délibérer sur toutes les questions 
qui leur seraient proposées, parce que n il est juste, » ajou- 
tait-il , » yus eu gui concerne la généralité soit approuvé ou 
b rejeté par elle. » 

De cet exposé des motifs découlent deux corollaires-impor- 
tants, à savoir : que les députes devaient recevoir un mandat 
de leurs commettants; car ce qu'il s'agissait do connaître, 
ce n'était point la volonté de quelques centaines d'élus, mais 
celle de plusieurs millions de citoyens; la seconde, c'est que 
l'autorité des représentants, ne se limitait pas à la seule fa- 
culté de discuter les impôts , mais qu'elle s'étendait à toutes 
les questions d'intérêt public, « parce qu'il est juste que ce 
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qui concerne la génûrolilé soit approuvé ou rejeté par elle. » 

Ce- texte et ce droit sont conformes à la tradition de l'An- 
gleterre ; mais Edouard ne paraît pas avoir agi av^ec sincérité 
en s'exprimant de la sorte; ou s'il fut sincère, il parait s'en 
être repenti bien vite, car ni lui ni ses successeurs n'exi- 
gèrent aucun mandat , et les représentants n'en reçurent 
jamais pu ne s*y conformèrent point : ils se faisaient, au par- 
lement, les avocats de leurs intérêts égoïstes bien plus que les 
interprètes des besoins de leurs mandataires. Ainsi, l'essence 
du gouvernement s'altéra sous l'influence de la forme, et la 
démocratie anglaise dégénéra en oligarchie. 

Nous avons pénétré au cœur des anomalies du système re- 
présentatif : c'est dans la manière de conférer et d'exercer le 
mandat législatif que réside le vice de cette institution. Les 
députés sont-ils ûdéles ou mandat, alors la nation reste en 
jouissance de sa souveraineté. Arbitre de ses destinées, elle 
commande, et le gouvernement est essentiellement démocra- 
tique. Sonl-ils infidèles, le pcwple spolié voit sa suprématie 
tomber aux mains de quelques ambitieux, el le gouvernement 
devient oligarchique.- 

Insistons, car c'est un leurre contre lequel- il importe de 
tenir notre génération en garde. On reconnût aox électeurs le 
droit d'imposer un mondât impératif à leurs représentants, et 
on ne les mit jamais en jouissance de ce droit : la démocratie 
dégénéra , et le joug de l'aristocratie se resserra davantage 
sur le front des Anglais. 

Le caracLère des différents princes el les circonstances j on è- 
rent nécessairement un rôle varié dans cette transformation. 
Ëdouard, jeune et énergique, essaya d'abord de gouverner sans 
intervention aucune, llcompritquesonréve était une utopie et 
rechercha l'appui des nobles; mais il s'aperçut bientôt encore 
qu'une caste est un auxiliaire iosuilisant pour un roi, qu'il ne 
peut se passer du concours de son peuple, et il résolut enfin 
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■ir. Malheureusement!] procéda sans cordial lié, sans 
e, kujs. franchise, comme tout ce que l'on fait à regret. 

~n général avaient mieux compris l'in- 
ils auraient convoqué la nation dans les 
raux, et l'influence de la noblesse y aurait été 
3 l'élément démocratique; mais imbus 
d'une inqualifiable défiance contre la roture, ils réunirent la 
coqioralion des nobles concurremment avec les teprésent unis 
du peuple, cl ne veillèrent pas à ce que ces représentants re- 
çussent de mandat. Ce calcul, si c'en fut un , devint dans la 
cuite b^on -funeste à la royauté. 

L'influence populaire ainsi dénaturée rendait la noblesse 
formidable ; celle-ci devint plus puissante que les rois qui, se 
sentant incapables de résister seuls aux envahissements dé 
leur rivale, imaginèrent de s'aider d'une- assemblée représen- 
tative comme d'un instrument servife qu'ils espéraient manier 
à leur gré. Mais ils manquèrent celte fnià encore de perspi- 
cacité et ne comprirent pas que hj- ser'viliU ; est sans liens, 
et que ce troisième pouvoir pourrait tout aussi bien un jour 
s'allier à la noblesse contre la cour, qcÉà lf teitf contre la 

ÏÀ "nSjf»rftè f ertfîgnail que les représentants conservassent 
leur te no m' pop u Vire, perce qu'en cette qualité il leur eût été 
trop facile d'acquérir la prépondérance. Ce n'était pas d'un 
loyal allié qui In protégeât, mais. d'un complaisant, qu'elle vou- 
lait, sans comprendre, nous le répélons, qu'un pareil auxi- 
liaire devient aisément un transfuge. Elle rompit donc le lien 
qui les unissait aux électeurs; niais croyant se faire un com- 
plice, elle ne réussit qu'à se donner un maître. 

En résumé,- les rois, au lieu de tendre à consolider le pou- 
voir sous l'influence de l'élément démocratique, le disséminè- 
rent parmi trois rivaux, également jaloux et indépendants : 
la couronne, la noblesse et la représentation nationale ; trïni*é 
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fatale qui ne put jamais réaliser l'unité indispensable à la 
bonne direction de l'Etal. 

La noblesse ne procéda pas avec plus de discernement. Au 
lieu de s'unir intimement à la représentation pour former, 
comme l'Assemblée nationale en Fiance, une corporation 
compacte, irrésistible, elle vit avec humeur les députés des 
communes venir s'asseoir sur les bancs du Corps législatif, et 
se plaça avec affectation d'un autre côté de la salle, à distance 
des nouveaux admis, avec lesquels jamais elle ne s'idenlilia. 
C'est ainsi que, dés l'origine du système représentatif, et 
avant que le parlement se fût installé dans deux locaux dis- 
tincts, nous entendons parler des Communes comme d'une 
corporation distincte de colle des Lords. Speclncle étrange, 
d'une corporation indépendante fonctionnant au sein d'une 
autre, ou de deux assemblées rivales se réunissant dans une 
même enceinte ! Ainsi la noblesse s'opposa autant que la cou- 
ronne à l'unité du pouvoir. 

Cependant le système représentai if . dès son origine, fut- 
loin d'avoir, même dans les desseins du prince qui l'institua, 

ranl à ce nouveau mode d'expression de la volonté nationale, 
ne lui prétait aucun caractère de permanence. Il se contenta 
de prescrire aux gouverneurs provinciaux de procéder par 
votalion générale à la nomination de députés pour un parle- 
ment de circonstance , mais il ne donna nullement à ces élec- 
tions le ranictére d'une institution durable; ce n'était qu'un 
expédient auquel il recourait pour s'ouvrir le coffre des com- 
munes cl villes libres, qui refusaient d'acquitter les nouveaux 
et excessifs impôts qu'il venait "de décréter, de sa seule 
autorité. 

De façon que le système représentai if ne l'ut pus régulière- 
ment institué par cette première convocation; il n'avait que 
le caractère d'une mesure transitoire, exceptionnelle, exposée 

i. ' is 
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aux caprices, aux velléités, aux mille exigences précaires de 
la couronne. Ce ne fui Jonc pas, dès son origine, une insti- 
tution légale, moins encore un pacte constitutionnel : ce fut 
une simple ordonnance royale. Or, Edouard n'avait pas le 
droit de modifier la constitution; il ne put donc y introduire 
aucun changement, et la charte anglaise resta ce qu'elle était 
depuis la suppression de l'article constitutif des conseils gé- 
néraux. p«rah sé.e, tronquée, tandis que les députés des com- 
munes n'étaient, eux. revêtus d'aucune garantie légale. Mais 
ces députés avaient, si ce n'est les sentiments, du moins le 
nom de représentants du peuple, et ce litre servit de talisman 
à leur puissance. 

Le parlement s'assembla donc-, on invita à s'asseoir les 
nouveaux élus, ltien alors ne lit pressentir les scènes ora- 
geuses qui devaient éclaler dans la suite. Les lords et les com- 
munes accordèrent tous les subsides que demanda la couronne, 
et le roi, prenant pour de la timidité la bienveillance qu'on 
lui accordait, crut qu'il pouvait s'alfrancliir de tout contrôle 
et se livrer de nouveau à l' arbitraire. 

D'abord, il exigea du haut clergé la moitié de ses rentes 
d'une aimée; puis il convoqua le bas clergé cl lui demanda 
semblable sacrifice, mais celui-ci cxnpa d'une bulle de Boni- 
face VIII, qui prescrivait aux ecclésiastiques de ne payer 
aucune espèce d'impôts aux chefs temporels. Edouard mit ces 
prêtres hors la loi et enjoignit aux fonctionnaires de leur refu- 
ser protection. Se voyant en butte à toute espèce d'avanies, 
ils durent consentir à payer ce que l'on exigea. 

Un des grands avantages qu'avait voulu assurer la charte, 
par l'institution des conseils généraux, exclusivement in- 
vestis du droit de décréter les impôts, c'était de mettre les 
individus, aussi bien que les corporations, à l'abri des extor- 
sions du pouvoir, l'ar un juste châtiment, le clergé devint 
à son tour victime de cette mutilation de la grande charte, 
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à laquelle les évoques avaient eux-mêmes prêté les mains. 

Rien ne pouvait apaiser l'avidité du roi ; il ne s'arrêtait plus 
au clioix des moyens : il augmenta le droit sur l'exportation 
des laines, s'empara des céréales dont il avait besoin, par 
l'intermédiaire do ses satellites, qui exploraient les cam- 
pagnes, et ne tenait nul compte du mécontentement général. 
La noblesse s'unit derechef aux hommes libres, particulière- 
ment dans le voisinage de Londres, et l'on obligea Edouard à 
confirmer la ^'lanile eliaile en y réintégrant celle lois, parait- 
il, l'article relatif aux conseils généraux. 

La constitution ainsi restaurée, on en expédia des exem- 
plaires à tous les shérifs pour que lecture publique en fui 
faile deux fois l'an, et (jue des copies en fussent conservées, 



de la grande charte, sur le champ de bataille de Londres, 
en 1215, puisque toutes les modifications qu'on y apporta 
depuis n'en firent que développer et corroborer le sens. 

Il est donc certain que le système représentatif ne s'inslitua 
point légalement en Angleterre, puisque la charte, dans aucun 
de ses aclictes primitifs, ne fait manitou du concours des 
représentants, mais bien de celai du peuple, de celui de tous: 
nobles, communes et hommes libres. Telle fut la véritable 
constitution, et tel le droit traditionnel des Anglais. Le con- 
sentement de la nation, par l'intermédiaire de représentant, 
fut d'abord une invasion de l'arbitraire des rois et des barons; 
mais ces représentants n'affeclaienl pas, dans l'origine, les 
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tendances aristocratiques et oppressives qu'ils ont manifestées 
depuis, en s'émancipant du vœu électoral et en substituant 
leur ambition cl leurs intérêts égoïstes à [a volonté et aux he- 
soins de la nation. 

Voilà -comment la grande charte originale fut tant do fois 
confirmée et violée, et l'on ne put jamais la rasseoir, d'une 
manière un peu stable, sur sa véritable base. On vil sans cesse 
le fait se superposer au droit, et la violence en torturer les 
dispositions les plus essentielles; d'où résultèrent tanl de 
maux pour la nation anglaise, qu'il est impossible de les énu- 
mérer. Qu'il nous suffise de dire, pour mettre les esprits 
expérimentés à même de juger de l'élcnduc de ces calamités, 
. que l'on élablit de fait un régime fort différent de celui qui 
était consacre par la coutume ; que l'on gouvernait sans le 
preslige et sans l'appui dus lois, et, ce qui est pis, que l'on 
prétendait ne gouverner que par elles. 

Le premier vice de cette situation anarehique, c'était le 
manque d'une loi électorale. Comme l'élection de députés 
n'était ni prévue ni prescrite dans la charte, nulle loi ne pou- 
vait la réglementer, et cet acte d'intervention publique, d'au- 
tant plus important que c'était |e seul dont on eût laissé la 
jouissance au peuple, manquant de règle et de garantie, resta 
abandonné à tous les caprices des gouvernants cl aux vicissi- 
tudes des circonstances. 

Dans le principe, tous les hommes libres prenaient part à 
la volai ion; mais par la suite, tantôt les magistrats y étaient 
seuls admis, tantôt on élargissait ou restreignait le nombre 
des électeurs, selon les calculs de l'aristocratie ou de la cour, 
la nature et l'importance des alfaires qui devaient être traitées 
pendant la session. Le plus souvent la noblesse accaparait le 
monopole des élections, comme nous le verrons bientôt. Ainsi, 
alors que la constitution était démocratique, le gouvernement 
devint oligarchique, puis aristocratique, comme il s'est maïn- 
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tenu. Ce ne fol qu'après deux cents ans d'exercice continu 
du système représentatif, que Ton songea à doter le paysd'une 
loi électorale, et l'on peut difficilement se faire une idée des 
fraudes qu'a du favoriser, durant deux siècles, un système de 
gouvernement fondé sur des élections aussi arbitraires. 

Les diverses branches de l'administration de l'État, l'édifice 
politique dans son entier se ressenti L du celle atteinte portée 
à la loi fondamentale, que tout ce qui cownmit la ijhii-.rnVil-: 
n'était plus uppi-mtvi- pur i-Hr, 

Cm- ilès que l'on ou! éliminé le peupk' cl allYauelii les élus 
du mandat de leurs commettants, la souveraineté publique 
s'évanouit; trois pouvoirs jaloux s'en disputèrent la puis- 
sance ; aucun ne put la remplacer, et le désordre s'ensuivit. 
Cela était inévitable : la charte n'instituai! point ces pouvoirs, 
elle ne leur attribuait aucune qualité, ne définissait ni ne 
limitait l'étendue de leur action' particulière; aussi, pas plus 
•\h.iv~ que îimitiL'uiuil , n'a-l-on jamais bien - :. en An^leleiTe. 
quelles sont les véritables attributions respectives des lords et 
des communes, non plus que celles dus rois envers les paie- 
ments, et vice vertâ; et ce n'a été qu'à force de nmiiëgi s, de 
séditions, d'insurrcclions et de guerres, que ces rivaux sont 
parvenus à se les octroyer et à se les ravir tour à tour. 

La charte, ne faisant aucune mention des représentants du 
peuple, ne put définir leur rôle, ni régler leur mode d'élec- 
tion , ni prescrire tes formes qui en garantissent la sincérité ; 
elle ne pouvait décider s'ils recevraient ou ne recevraient 
point de mandat. Les plages de l'arbitraire sont sans limites : 
ces députés pouvaient dire que, s'ils représentaient le peuple, 
on ne pouvait exiger de la nation aucun service qu'ils n'eussent 
auparavant consenti en son nom. Mais la royauté et la noblesse 
pouvaient leur repartir que la représentation n'élait pas un 
pouvoir constitutionnel, mais une simple compagnie instituée 
par la cour et les nobles, qu'elle n'avait aucun droit à pré- 
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tendre cl ne pouvait solliciter <jue des grâces. Quand !e roi 
voulait concéder aux rejiréscnlants quc](]iH! faeullé nouvelle, 
il devait demander l'assentiment de la noblesse, et celle-ci 
devait également, en pareil cas, obtenir l'approbation de la 
couronne. Tous ees pouvoirs ayant ainsi une existence iilé- 
- gale, élaient forcés de se superposer au droit et de recourir à 
des expédients, pour'sortir des difficultés sans cesse renais- 
sants que celle situation anormale faisait surgir de toutes 
paris, lin pareil système devait enfanter le cliausj et l'anar- 
chie la plus affreuse qui ai jamais sévi contre un peuple affli- 
gea l'Angleterre. 

Acet encan, à ce pillage des libertés publions, le peuple 
ne fut point admis : le roi, les lords et les membres des com- 
munes firent les enchères au milieu des ravages de la guerre 
civile, et du trafic de la félicité générale surgirent l'opulence 
et le règne de l'aristocratie, le servage et l'abjection des pro- 
létaires. 

Il est donc certain que le système représentatif ne fut 
institué ni par la grande charte, ni par les aunexes qu'y fil 
Edouard I", maisque ce prince l'introduisit dans les coutumes 
de sa propre autorité. 

Frappé à son origine d'un vice constitutif et de la réproba- 
tion populaire, le système représentatif anglais n'a pu jeter 
ses racines que péniblement, par l'astuce et la violence, dans 
des ruisseaux de sang, et encore lui a-t-il fallu plus do six 
siècles pour atteindre son développement. 

La répartition de l'autorité parmi trois pouvoirs est la pire 
des utopies, car l'autorité est une, inséparable, et il est inutile, 
absurde, de vouloir répartir avec quelque précision ce qui est 
en soi moralement indivisible, comme le point en géométrie. 
D'ailleurs, comme ces pouvoirs n'aspirent qu'à empiéter les 
uns sur les autres, aucun d'eux ne s'efforce de découvrir ni 
de respecter la prétendue ligue de démarcation qui existe 



L.o i : jj lv 



. ils préfèrent que 



a pris pour le dernier mot de la science , et qui n'est que la 
confusion lies principes les plus élémentaires; confusion si 
grande et si manifeste à nos yeux, qu'elle n'est pas môme 
est radical, d'amélioration impor- 



te 



En résume, le droit polilique de l'Angleterre, avant le régne 
d'Edouard 1", c'était la grande charte -, son gouvernement, l'in- 
tervention directe des citoyens, dons les affaires publiques, par 
l'institution des conseils généraux. Mais sous ce prince com- 
mence à s'organiser le système représentai if, illégalement et 
sans mandat, procédant par l'élimination du peuple et par 
l'introduction sur la scène politique d'un nouvel clément : les 
députés des communes. 

C'est à celle troisième phase du drame que nous étudions 
que nous allons demander de nouveaux enseignements. 
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CHAPITRE VINGTIÈME 



1>ES COMMUNES. 

Édoimnl II succéda â sou pore. Il s'engagea par serment 
solennel à respecter les lois cl usages du royaume, spéciale- 
ment les prérogatives des communes et la grande charte. 

Mais rien n'était plus éloigné de sa pensée. Il ne comprit 
pas les avantages iju'il pouvait recueillir de l'intervention de 
ses peuples, et n'osa se hasarder sous leur égide, à la fois im- 
pénétrable et terrible. Il ne convoqua pas les conseils géné- 
raux, violant ainsi la foi jurée, sans pressentir qu'en l'absence 
du pouvoir populaire, il restait seul aux prises avec les barons: 
or, les conséquences d'une semblable élimination furent aussi 
funestes à l'Angleterre qu'à la France ; les deux rivaux res- 
tèrent aux prises et tendirent de deuil le royaume. Indolent 
et peu soucieux de l'approbation de ses sujets, ce prince admit 
auprès de sa personne un étranger, le combla de distinctions, 
et lui accordait un si grand crédit, qu'il lui confia les rênes de 
l'administration, pendant le voyage qu'il Gl à la cour de France, 
|iour célébrer son union avec la princesse Isabelle. 

Si Édouard H, en reléguant les conseils généraux, se fût du 
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moins attiré l'adhésion de la noblesse, nous ne pouvons bien 
conjecturer ce qui serait advenu ; mais froissée par le dédain 
du roi, elle prit les armes et le somma d'éloigner son favori. 
Édouard le jure ; mais bientôt il obtient du pane d'Être relevé 
de ce serment et rappelle Gaveston à ses côtés. Les barons 
reprennent les armes cl obligent Henri à consentir qu'une 
commission, composée de quatorze barons ordonnateurs, pro- 
cédât à la réforme du personnel de son palais, et Gaveston ne 
fut pas épargné.' 

Remarquons encore une fois l'influence fàcbeuse de ce pa- 
tronage nobiliaire : nous savons déjà comment les barons abu- 
sèrent de leur mandat, pour altérer cette même charte dont 
ils avaient brigué et obtenu d'être les garants. La nouvelle 
mission qu'ils s'arrogeaient, en apparence était modeste : il ne 
s'agissait que de reviser le personnel de la cour; mais elle 
recelait des prétendons d'une toute autre gravité. Ils firent, 
en effet, quelques règlements pour le régime intérieur du 
palais; puis, jetant le masque, ils allèrent audacieusement à 
leur but. Ils rendirent plusieurs ordonnances en vertu des- 
quelles les hauts emplois de la judicature, de l'armée et des 
finances devenaient le monopole des barons, qui devaient se 
réunir tous les mois et exercer, conjointement avec la cou- 
ronne, le droit de paix et de guerre. Celle modification ren- 
versait de fond en comble la loi fondamentale, en adjugeant à 
l'aristocratie les attributions les plus importantes. 

Le roi ne voulut pas subir cet abaissement et rappela son 
favori. Les barons reprennent les armes, s'emparent de Ga- 
veston et le font mourir dans les supplices, comme traître à la 
patrie; et la guerre civile allait s'enflammer de nouveau, 
quand les deux partis convinrent, par l'intermédiaire du légat 
romain, de considérer ces ordonnance* comme non avenues, 
et de déposer les armes. 

Cependant le roi cl les nobles persistaient en secret dans 
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leurs prétentions. On en vient aux mains : Edouard s'empare 
de I.ancastre et de beaucoup des siens, les fait décapiter el 
donne les hïens i!u comte a Hugues Spencer, son nouveau 
favori. 

De son coté, la reine, dans l'espoir de satisfaire plus libre- 
ment sa passion adultère, seconde la révolte des barons. 
Elle fait venir de Flandre à ses frais un contingent qui, joint 
aux seigneurs, livre bataille aux troupes du roi,. s'empare de 
Spencer el le mutile d'mie manière obscène avant de le faire 
mourir. Ils déposent Edouard, relèvent la nation du serment 
de fidélité envers lui , brisent le sceptre à ses yeux, l'enchaî- 
nent dans une étroite prison et assouvissent leur férocité, en 
lui enfonçant un fer rouge dans la ceinture. 

Tel fut le sort de celui des rois d'Angleterre qui le premier 
eut le malheur de dédaigner le concours de l'élément popu- 
laire, après la promulgation de la grande charte, à tous les 
shérifs el magistrats du royaume. 

Ëdouard 111 fut plus prudent que son prédécesseur et prit 
leçon de ses infortunes. Quoique doué d'un caractère impérieux, 
il comprit que le triomphe de la noblesse était encore trop 
récent, pour tenter seul et avec succès de la ranger au devoir. 

D'ailleurs de sérieux différends venaient d'éclater avec la. 
cour de Rome, par suite des prétentions exorbitantes du trop 
célèbre Boni race VIII, et Ëdouard, de même que Philippe le 
Bel, se trouvait dans l'impuissance de triompher seul d'aussi 
grandes dillicultcs ; il entreprit donc de capter les sympathies 
de la nation, et convoqua un parlement auquel les députés des 
communes furent appelés. 

En outre, le roi avait besoin de subsides pour soutenir sa 
guerre contre la France : autre raison pour tenter de se 
rendre les députés favorables. Il leur témoigna les plus grands 
égards, accueillit leurs pétitions avec sollicitude, se défit d'une 
concubine, selon leur désir, consentit même qu'un de ses 
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ministres fil jugé par le parlement, et obtint par cnlle con- 
descendance les subsides qu'il demandait. Se sentant appuyé 
par les représentants de l'opinion publique, il put s'opposer 
alors avec succès aux prétentions du sainl-siége, et refusa le 
tribut que l'on avait jusque-là payé aux papes. 

On entrevoit ici In seconde tentative d'émancipation de 
l'Église anglicane. 

Les communes comprirent alors l'importance qu'elles étaient 
susceptibles d'acquérir : unies au roi, elles venaient de con- 
tenir la noblesse, déjuger un ministre elile morigéner les pré- 
tentions du saint-siège. 

Mais, au lieu de consentir les subsides, dans un esprit 
d'ordre et d'humanité, elles osèrent décréter un impôt aussi 
injuste dans son principe qu'odieux dans sa forme : c'était 
une cote personnelle, fixe et uniforme, que devait payer tout 
individu des deux sexes, âgé de plus de quinze ans, à quelque 
condition qu'il appartint : en sorte que le père qui avait les 
plus lourdes ebarges dojues tiques, était obligé de contribuer 
davantage à l'acquit de cet impôt que les plus opulents céli- 
bataires. 

Cette mesure législative lit amèrement regretter l'indépen- 
dance des députés envers l'opinion publique. Si le mandat eût 
été en vigueur, ils n'auraient pu s'abstenir de préciser l'époque 
et les formes les plus favorables au payement de ce subside, et 
ils n'auraient pas même osé émettre l'idée d'extorquer davan- 
tage à une nombreuse et pauvre famille d'artisans, qu'aux plus 
somptueux châteaux du voisinage. 

La réprobation générale frappa les communes. Le mécon- 
tentement ne pouvait que s'exalter à l'époque de la per- 
ception : un accident vint le porter au comble. On procédait, 
chez un forgeron, à la levée de l'impôt. Indépendamment de 
sa cote personnelle et de celle de ses fils, on en exigeait une 
pour sa fille, âgée de moins de quinze ans. Les agents du fisc 
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pré ton il ai eut qu'elle devait avoir l'âge prescrit, et pour s'en 
convaincre l'un d'eux s'oublia à demander une preuve impu- 
dique, et saisit la jeune fille; mais à l'instant, le père, transporté 
d'indignation, s'empare d'un marteau, et d'un coup étend 
roide l'outrageur a scs pieds. 

Des groupes se forment autour de l'atelier : l'effervescence 
éclate en propos de malédiction contre le maltolier ; les autres 
agents du fisc veulent disperser la multitude : elle résiste, se 
munit de quelques armes, et l'émeute ne tarde pas à prendre 
le caractère d'une révolte. On demande l'extermination des 
nobles, des évèques, des jurisconsultes, des grands proprié- 
taires, de tous ceux enfin qui s'asseyaient au parlement. Mais 
les troupes sont mises en campagne, les rebelles sont crliarpcs, 
et les chefs qui échappent au carnage sont décapités. Le calme 
de In terreur se rétablit. 

Ainsi les communes unies aux nobles et au roi veuillent de 
pressurer le peuple, de répandre son sang et de consommer 
son oppression ; il nous reste à lej voir, unies aux barons, 
faire contre le roi l'essai de leur puissance. 

La noblesse était restée tranquille, tant qu'elle s'était vue 
associée au pouvoir: mais dès que le roi eut élevé un citoyen 
d'obscure naissance à la dignité do duc d'Irlande, elle res- 
sentit de nouveau l'aiguillon de l'envie. Elle se mit à déplorer 
ostensiblement la situation des aiTaîres publiques, et vint de- 
mander an parlement de confier la direction de l'État à une 
commission composée de i[i!,it(nzo barons. Les communes se 
rangent de l'avis des nobles, accèdent à leur pétition, persé- 
cutent les ministres, qui ne réussissent point à se soustraire à 
leurs poursuites, et déterminent le roi et la nation à prêter 
serment d'obéissance à cette nouvelle coterie. 

Richard dévora ce mépris en silence; mais dés qu'il eut 
recouvré son pouvoir, il se souvint de cette «mère leçon, il 
résolut de s'appuyer sur elles, et flatta si bien les repré- 
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sentants , qu'ils approuvèrent toutes les mesures que leur 
proposa la couronne. On rapporte que les communes étaient 
tombées dans un tel état de bassesse qu'un de leurs membres 
s' étant hasardé à proposer une judicieuse réforme dans les dé- 
penses de la cour, le roi s'en irrita et les .communes, croyant 
complairo'au prince, condamnèrent a mort l'orateur comme 
traître à la patrie. Il fallut que Richard, revenu de son empor- 
tement, et. comprenant la sagesse de cette économie, s'élevât 
contre l'exécution de cette honteuse sentence. 

Tel fut le corps roprésciilnlirdans le principe : allier envers 
la couronne, quand il s'agissait de lui arracher des concessions; 
servile après les avoir reçues, dans l'espoir d'en obtenir de 
nouvelles; instigateur de la rivalité des rois ci de la noblesse, 
dont il savait tirer avantage; louvoyant sans dignité d'un bord 
à l'autre, au gré de ses égoïstes calculs, et ne se préoccupant 
jamais de la prospérité du peuple, qu'il reléguait dans l'oubli. 
Voyons s'il s'est amendé dans In suite. 

Sous ce régne survint un grase incident, que le seul pres- 
tige d'une représentation respectée eût' décidé sans fracas, et 
qui eut une suite fatale pour le prince: 

Le duc de Lancastro revendiquait l'héritage de son frère. 
Soit crainle des communes, soit caprice, le roi refusa, de sa 
seule autorité, de satisfaire à cette demande, et condamna au 
supplice le procureur qui l'avait introduite au palais. Lancastre 
vole aux armes. Toujours avides du pouvoir suprême, les prin- 
cipaux barons se joignent à lui ; ils se saisissent par ruse de 
Richard, l'accusent d'infraction à la loi fondamentale et le font 
juger par Je parlement, qui le dépose sans l'avoir entendu ; 
puis le .duc se fait décerner la couronne, par ce même parle- 
ment, au préjudice de l'héritier présomptif, tandis que le roi 
périt assassiné dans sa prison. 

Triste sort que celui des princes d'Angleterre, qui ne purent 
jamais contenir cette noblesse envahissante et no surent se 
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souvenir jamais que le concours de l'élément populaire est la 
sauvegarde de leur puissance. 

Le droit de succession à la couronne d'Angleterre, depuis 
qu'elle avait cesse d'être élective, n'uvailjamais été clairement 
déterminé : il était peu à peu devenu héréditaire, comme dans 
les autres Élals de l'Europe, mais les nobles s'élaient souvent 
arrogé le droit de la conférer à l'un d'eux. Cette fois, loin de 
se montrer soumis au duc qu'ils venaient de couronner, ils 
furent les premiers à l'inquiéler, voulant obtenir, en retour 
de leurs suffrages, une plus large part de pouvoir, que d'un 
prince qui ne leur eut pas été redevable de son trône. 

Ils commencèrent d'abord à lui faire de l'opposition, puis 
l'attaquèrent les armes à la main ; mais le nouveau roi les 
vainquit en rase campagne, et, afin de les dominer complète- 
ment, il s'efforça de se concilier l'appui des communes ; il eut, 
ainsi que son successeur, une si grande déférence pour les 
députés, que pendant les deux règnes de la maison de Lan- 
castre les communes acquirent une influence considérable. 
Elles intervinrent dans les affaires les plus épineuses, dictèrent 
les lois les plus importantes, celle surtout qui consolidait leur 
pouvoir d'une manière irréfragable, en les autorisant à refuser 
tout subside, jusqu'à ce que le gouvernement eut fait droit à 
leurs demandes. Les communes savaient donc par expérience 
qu'elles pouvaient à leur gré neutraliser le pouvoir de la 
noblesse, en se rangeant du cOlé de la couronne; déposer, 
encbalner les rois en s'unissant aux. nobles; asservir et spolier 
le peuple, de connivence avec ceux-ci ou avec ceux-là. Désor- 
mais, grâce à celle prérogative nouvelle de refuser les subsides, 
lesvuilà en mesure d'hosliliser et de réduire le roi, sans le 
secours des barons ni de personne ; non-seulement elles se 
rendent indépendantes de leurs rivaux, mais encore les domi- 
nent. Ainsi cette compagnie, qui avait été créée comme un 
instrument de servilité par le roi et l'aristocratie, se révèle 
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contre ses fondateurs, contre le peuple même, et acquiert sur 
tous la prépondérance. . 

Livrées à leur égolsme et sans aucun mandat qui les rat- 
tache à leurs devoirs, elles ne lardent pas à exercer leur ingra- 
titude contre la maison de Lancastre, à laquelle elles étaient 
en majeure partie redevables de leur puissance ; elles élèvent 
la prétention d'opérer une réforme radicale à la cour, solli- 
citent l'appui du duc d'York, qui faisait alors valoir ses droits 
à la couronne à la tète d'uno armée, approuvent ses litres au 
sein du parlement, s'unissent aux noliles,' renversent Henri Vi 
et assoient sur le trône son compétiteur. 

Telle fut l'origine de la guerre des deux Roses, qui dura 
trente ans, se signala par douze batailles rangées, coûta la vie 
à quatre-vingts princes de sang royal, et dans laquelle suc- 
comba la plus grande partie de la noblesse d'Angleterre, 

Ainsi s'accrut et se consolida, au détriment des autres pou- 
voirs, t'influence des communes, lïlles exerçaient ia puissance 
législative concurremment avec la couronne et les lords. 
(!haqu>- fois que le roi demandai! des subsides pour soutenir 
ses guerres, il avait soin de dire qu'elles n'avaient été entre- 
prises qu'avec l'ajqiroliulion du parlement, ce qui impliquait 
pour les l'oiiiin.iies le pouvoir de pailicip^r uu droit de paix 
et de guerre, Kilt-s contrôlaient toutes les brandies de l'ad- 
ministration générale ; erilin, i'inviolab.lile rie ses membres, 
pour les opinions qu'ils émettaient au sein du palais législatif, 
fut aussi reconnue; en sorte qu'ils acquirent de telles préro- 
gatives, qu'ils pouvaient, avec de l'habileté, exercer partout 
la suprématie. 

A mesure que nous pénétrons dans l'histoire du système 
représentatif, nous remarquons davantage les funestes effets 
de ce manquement continuel à l'esprit do la grande charte. 

Rappelons-nous que les communes avaient été appelées 
successivement par la couronne et par la noblesse à voter les 
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subsides, en remplacement drs conseils généraux; mais comme 
l'article qui instituait ces consmls avait été frauduleusement 
retranché de la charte, il en résultait ipie le peuple, n'ayant 
pas le ilroil légal de rien voter lui-même, avait Lien moins 
celui île faire voler par délégation ; aussi la chambre îles com- 
munes, comprenant lilleguhié ri l'anomalie de son institution, 
voulut régulariser ses pouvoirs. Elle y procéda par des décla- 
rations isolées, comme relie que nous venons de mentionner, 
relative an droit qu'ont les communes île consentir on de 
refuser les subsides. Mais ce droit île délibérer sur le rejet ou 
l'adoption des impots n'appnrlenait pas exclusivement nus 
dépulés : il leur avait été concédé en commun avec la chambre 
des lords, autre pouvoir également étranger à la loi fonda- 
mentale. 

Et cependant, celle anomalie n'était pas la plus grave : la 
plus grave résultait de l'insécurité de toutes les décisions, 
parce que, ceux qui les avaient dé né le os pouvaient à leur gré 
les abroger. D'ailleurs, comme ces pouvoirs étaient au nombre 
de trois, on avait toujours à craindre que deux venant à se 
coaliser ne dé possédasse ni le troisième. Aussi venons-nous 
alternativement' le roi cl la noblesse, accorder cl suspendre les 
prérogatives des communes; celles-ci , jointes à la noblesse, 
agir avec aussi peu de ménagement envers la couronne; tan- 
dis que le roi, d'accord avec les députés, ^cmble refuser aux 
nobles sa confiance. Et connue, dans cette Babel, tout avait 
une apparence semi-légale, il en résiliait d'inextricables con- 
flits que l'on ne pouvait résoudre, le plus souvent, que par le 
sacrifice des princes et par la guerre civile. 

Dans ces luîtes fratricides, où la f.irec matérielle décidait du 
triomphe, les communes, qui auraient toujours pu conserver 
la supériorité en s'idenlifiant avec l'opinion publique, per- 
daient au contraire leur principal avantage, en cherchant à se 
délier de la solidarité qui les unissait au peuple. Elles Unirent 



OigiiizM by Google 



TRAITE DE LA SOtlVIillAINETÉ. 289 

par perdre leur popularité. N'ayant ni l'opulence de la no- 
blesse, ni le prestige de la couronne, elles empruntaient toute 
leur force de leur union versatile avec l'une ou avec l'autre. 
Par ce motif, nous les verrons rapidement déchoir aussitôt 
que ces pouvoirs se coaliseront contre elles. Il est facile de 
comprendre la funeste influence que devait exercer sur la 
prospérité publique une semblable anarchie. 

Aussitôt la guerre des deux Roses apaisée, comme l'antique 
noblesse avait succomhé dans la fureur des combats, les nou- 
veaux anoblis, créés par Henri VII, se montrèrent ses zélés 
féaux. Fort île leur dévouement 'et appuyé par une armée 
victorieuse, ce prince relégua le parlement, gouverna seul 
et répandit à flots le sang des contribuables qui se mutinaient 
contre ses exactions. 

Telle était la situation de l'Angleterre quand monta sur le 
trône Henri VIII. 



CHAPITRE VINGT-UNIÈME 



MODIFICATION DL' PAKLEMEST. 



On connaît Henri VIII : Doué d'une fibre de fer, il avait un 
orgueil insatiable et des passions qui le portaient à des actes 
d'une véhémence inouïe. 

Il trouva vite l'occasion de faire connaître l'esprit qui ani- 
merait sou règne. Il convoqua le parlement ; chacun crut que 
c'était pour le consulter : loin de là, c'était uniquement pour 
lui indiquer la ligne de conduite qu'il aurait à tenir s'il récla- 
mait son concours. . 

Bientôt il apprend que les communes se disposaient à lui 
refuser certaine demande d'impôt; il appelle en sa présence un 
de leurs membres les plus influents, et le menace de lui faire 
tomber la tète s'il osait discuter son message , et la contribu- 
tion fut volée. Puis il en prélève un second, celte fois de sa 
seule autorité ; les populations se soulèvent : il les fait écraser 
par ses troupes et procède à la recollection. 

Dès lors il négligea de convoquer le parlement. Il gouver- 
nait seul, arbitrairement, quand une passion intempestive 
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servit à lui faire comprendre qu'il avait besoin d'un auxiliaire 
plus solide que son absolutisme. 

Uni à Catberine d'Aragon, il conçut pour Anne de Itolen un 
de ces amours violents qui n'appartiennent qu'aux hommes 
de sa complexiou. Entreprenant et allier, catholique et su- 
perstitieux, il ne crut pouvoir satisfaire son délire que par ud 
mariage, et sollicita du pape de prononcer son divorce, sous 
prétexte qu'il était frère du premier mari de Catherine. Soit 
que Sa Sainteté ne considérât pas cette allégation suffisante, soit 
vénération pour la mémoire de Charles V, défunt époux de la 
reine, il tergiversa et finit par déclarer au roi qu'il n'y avait 
pas lieu à prononcer la nullité. Henri, accoutumé à ne tolérer 
aucune opposition , accueillit mal celle du Pontife , et dans la 
fièvre de sa passion il épouse en secret Anne de Bolen, sa 
favorite, persécute etchasse le légat, qu'il soupçonne d'abonder 
dans les vues de Clément VII, et se propose de secouer défini- 
tivement le joug du saint-siége. 

Ce fut alors qu'il commença à sentir l'insuffisance, l'in soli- 
dité de son autocratie, que, dans son orgueil, il croyait supé- 
rieure à tous les pouvoirs de la terre. Impunément cruel 
envers ses vassaux, fort contre les autres monarques ses 
égaux, il tremble à son tour devant l'influence occulte de la 
cour de Rome, et sent, comme Philippe le Bel, qu'il a besoin 
du concours d'une autorité plus solide que la sienne pour 
affronter un pareil adversaire. Il convoque donc un parlement, 
dont lu voix, écho de la puissance populaire, vint prêter à sa 
souveraineté la vertu qui lui manquait. 

Depuis la menace de mort qu'il avait faite à l'un des princi- 
paux membres des communes, et qui n'aurait pas dû rester 
impunie, le parlement avait perdu son prestige : il n'était 
plus que le jouet des caprices du roi et l'instrument de ses 
turpitudes. 

Henri commença par se faire déclarer chef suprême de 
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l'Église anglicane, et ordonna au procureur général de metlre 
en accusation tous les citoyens qui étaient entrés en rapport 
avec la légation romaine. Le clergé racheta son pardon 
moyennant la somme de) 18,840 livres sterling, et les com- 
munes sollicitèrent la grâce des laïques. On remit en vigueur 
une antique loi qui supprimait tous les bénéfices ecclésias- 
tiques el les tributs que l'on payait à la cour de Itome, et l'on 
abolit le recours par-devant la juridiction papale, comme dé- 
gradante pour le royaume. C'est en complicité avec le parle- 
ment, et sous le prétexte de rendre indépendante l'Église 
d'Angleterre, que le dévot el voluptueux monarque convolait 
rapidement à son véritable but; car la pauvre Anne était en- 
ceinte, et le pieux archevêque de Cantorbéry, pour favoriser 
une favorite, prononça le divorce d'une reine déjà mère. Do 
sou côté, le parlement abolit toutes les provisions, bulles 
et dispenses de la chambre apostolique, réservant seulement 
au roi la surintendance des abbayes; il déclara que l'on pou- 
vait, sans hérésie, critiquer l'infaillibilité du pape; que Rome 
resterait étrangère à la nomination des évèques; qu'au roi 
seul appartiendrait la prérogative de convoquer les con- 
ciles; que l'on n'adopterait aucun nouveau canon sans l'ap- 
probation de la couronne; que l'on mettrait les anciens en 
concordance avec la nouvelle autorité spirituelle, et que l'on 
appellerait de la sentence des évèques par-devant la chan- 
cellerie de l'Échiquier. Il ne manqua point d'octroyer l'héré- 
dité du trône aux enfants de la seconde femme, à l'exclusion 
de ceux issus de la reine Catherine. Il concéda, en outre, 
au roi la dlme tout entière de la juridiction spirituelle, 
supprima les couvents et en appliqua les rentes au service 
de l'État ; déclarant traître à la patrie quiconque élèverait 
là voix rontre le prince, Anne et ses héritiers, ou manifes- 
terait seulement croire à la possibilité de les voir un jour 
exclus du trône et dépouillés de leurs grandeurs. Il en ré- 
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sulta un bien cependant : l'indépendance complète de l'Église 
anglicane. 

Toutefois, Henri VIII, en protestant d'une manière aussi 
énergique contre les envahissements de la papauté, était loin 
d'aspirer à cette réforme religieuse, que Luther prêchait déjà 
avec un si grand succès dans diverses contrées du continent. 
Son intention était de briser l'opposition du pape, car de près 
ni de loin son caractère impérieux ne tolérait pas de résis- 
tance. Cependant les luthériens crurent que le prince voulait 
introduire le protestantisme dans ses États : il ne tarda point 
à les désabuser. 

Par l'acte connu sous la dénomination de hill sanguinaire, 
Henri impose à tout le royaume les articles de foi, et décrète la 
peine de mort contre ceux qui n'y conformeraient pas leur 
croyance; il châtie du même supplice tout catholique ou pro- 
testant qui oserait méconnaître s;i sopréuiniii; spirituelle; il 
condamne aux feux du bûcher les hérétiques, et commence 
par décapiter le cardinal Fischer et Thomas More, qui fut plus 
lard canonisé; il met à pris la tète du cardinal Polo, se baigne 
dans le sang des populations insurgées contre sa tyrannie, et le 
carnage qu'il répandit parlont fut si épouvantable <]ue, rentré 
en lui-même, il en parut timoré et revêtit publiquement le 
deuil. 

Il avait peut-être compris qu'il venait d'arroser d'un sang 
vengeur les germes d'une réforme qui étoufferait la race de 
ses successeurs. 

Henri triompha, il est vrai, de toutes les oppositions: 
il tint son parlement dans la bassesse , ensanglanta les 
berges du village et les dalles de Londres, laissa subsister 
toutes les anomalies ; les deux chambres, les trois pouvoirs 
rivaux, et, pour comble de calamités, introduisit dans cette 
lice fratricide l'arme terrible des réformes religieuses; puis il . 
mourut. 
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On remarque en général, à la suite d'un très-grand déploie- 
ment d'activité quelconque au limon de l'État, un mouvement 
en sens contraire : le comte de Hartford, régent d'Édeuard VI, 
favorisa outre mesure cette réaction. 

L'histoire du système représentatif va nous fournir une nou- 
velle preuve que ceux qui s'intitulent représentants du pays 
ne représentent pas toujours la véritable opinion publique. 
La nation anglaise était alors en majeure partie catholique. 
Les efforts immodérés de la régence et du parlement en 
faveur du protestantisme produisirent un mécontentement 
si vif, sur les différents points du royaume, qu'une insurrec- 
tion formidable éclata et produisit d'abord la chute, puis 
l'exil, et enfin le supplice de Hartford. 

L'alliance du régent avec les députes des communes, la 
iliMiiK-tinn même qu'il leur accordait, ne put le mettre à 
l'abri do la colère qu'avait excitée ses persécutions contre les 
catholiques. L'opinion contre les prolestants était si pro- 
noncée, qu'à son avènement au trône, Marie Tudor trouva les 
esprits si favorables au catholicisme que, d'accord avec le par- 
lement, elle sollicita du pape la grâce de laisser rentrer l'An- 
gleterre dans le giron de la sainte Église; el la réforme aurait 
peut-être succombé sous celte expression spontanée du senti- 
ment public, sans les excès que la reine exerça à son tour 
contre les protestants, et qui lui valurent, ajuste titre, le 
surnom de Marie la Sanguinaire.^ 

Non contente de rétablir \r- catholicisme, elle fit ostentation 
de celle intolérance qui produit toujours de si funestes filets. 
Elle rouvrit les couvents, restitua les biens des paroisses, con- 
gédia lu parlement, qui s'était opposé ou rétablissement de ces 
abus, nomma des commissions inquisitoriales , à l'instar de 
riispuaiie et de l'Italie, et lit aux protestants cette guerre 
acharnée qui amena, sous le n'^iK' suivant, le triomphe défi- 
nitif de la réforme dans le royaume. 
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A cette époque , le système représentatif subit en Angle- 
terre une modification à laquelle, depuis, on a attaché une 
certaine importance : c'est la répartition tlu parlement en 
deux chambres distinctes. Jusqu'ici le clergé, les nobles et 
les députés populaires se réunissaient dans une même en- 
ceinte, et délibéraient ensemble ; désormais les membres du 
clergé et de la noblesse se réuniront dans une salle à part, sous 
le titre de : Ctiambre des lords, tandis que les représentants du 
peuple s'assembleront dans une autre, sous le titre de : Chambre 
des communes. Voici à quelle occasion : 

Marie Tudor avait épousé Philippe II d'Espagne et préten- 
dait en faire l' héritier de la couronne d'Angleterre. Les com- 
munes résistaient avec persévérance à ce dévergondage d'idées, 
qui froissait, à juste titre, les habitudes et les sentiments de 
la nation anglaise, et lui inspira même, contre les Espagnols, 
une haine profonde qui dégénéra en une guerre fatale aux 
deux peuples. 

Cependant, Marie Tudor crut sentir les premiers symptômes 
de la grossesse, et réussit auprès des membres privilégiés du 
parlement à faire décerner a Philippe la régence éventuelle 
du royaume, durant la minorité de son successeur. Les com- 
munes, alarmées de voir le gouvernement passer aux mains 
d'un étranger, et dédaigneuses des lords, qui persévéraient 
dans cet oubli des plus hautes convenances, résolurent d'é- 
chapper à tout prix à cet affront, et se constituèrent séparé- 
ment pour dissoudre ipso facto le parlement. 

Ainsi, l'origine, la cause de celte scission fut un habile 
expédient, de la part des députés du peuple, pour neutraliser 
la majorité acquise aux membres privilégiésdans le parlement, 
et soustraire la nation à un acte d'incivisme, conçu par la 
reine et consenti par l'aristocratie. 

On a proné ensuite celle modification fortuite, comme un 
perfectionnement par lequel chaque chambre sert de contre- , 
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poids à l'autre dans ses tentatives d'irruption contre le pou- 
voir royal ou contre les intérêts populaires. 

u Si la couronne prélcnd suivre une voie funeste, allè- 
guent les apologistes de ce système, sa seule volonté ne 
suffit plus : eile doit soumettre aux chambres toutes les 
mesures qu'elle se propose de prendre, et si l'une approuve 
tandis que l'autre refuse, cette opposition empêche l'injus- 
tice d'être consommée. Il en est de même des chambres : 
si l'une veut faire fausse route, sa décision est impuissante : 
il lui faut le concours de l'autre-, et si toutes deux se coa- 
lisent, le veto de la couronne suffit seul pour paralyser 
complètement leurs machinations. » Voilà, dit-on, comment 
cet équilibre réussit à prévenir tous les abus, par la vigi- 
lance qu'exercent réciproquement ces trois pouvoirs les uns 
sur les autres, cl comment il interdit, en outre, tout accès n 
l'absolutisme. 

Comment ce prétendu équilibre exclu rai l-il l' injustice? Si 
quelquefois, si souvent même il peut la provenir, d'autres fois 
il peut la consommer en s'opposent à l'adoption des plu* sages 
mesures. Fn dlVt, un nous a bien dit que si la couronne ou 
l'une d«s chambres, uu les deux coalisées, veulent faire pré- 
valoir une idée injuste, il sul.il, pour la faire échouer, de 
l'opposition d'un seul de ces pouvoirs quelconques. Mais le 
même argument peut être rétorqué : si les chambres proposent 
et adoptent une loi réclamée par l'intérêt public, le veto de 
la couronne ne suffira-t-i! pas aussi pour la faire ajourner? 
et la porte au mauvais vouloir, aux rancunes et aux repré- 
sailles, n'est-elle pas également ouverte aux chambres contre 



Voilà comment cette fameuse combinaison de l'équilibre 
des pouvoirs favorise aussi bien le rejet d'une loi équitable 
que celui d'une loi inique. 

Elle n'empêche pas davantage les intrusions de l'absolu- 
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lisme, de l'un de ces pouvoirs sur ses rivaux , ou de tous 
trois coalisés à la fois contre la nation , comme il est facile de 
s'en convaincre, sans même se donner la peine d'interroger 
l'histoire, par le simple examen de ce qui se passe sous nos 
yeux. 

En effet, que la couronne, qui intervient toujours si active- 
ment dans les élections, réussisse, par offres ou par menaces 
à faire nommer des représentants assouplis à ses volontés, 
ou qu'elle suborne les nouveaux élus, en leur prodiguant 
hochets et emplois, alors déjà que tous les membres de la 
chambre haute sont à la nomination du roi et se tiennent à sa 
dévotion : la couronne aura la majorité dans les deux cham- 
bres et pourra 1 spolier les gouvernés aussi infamement qu'il 
lui plaira. D'autre part, si c'est la haute chambre qui réussit à 
accaparer le monopole des élections, les deux assemblées, 
d'un commun accord, refuseront les subsides au gouverne- 
ment, le tiendront en échec, le feront capituler, et l'aristo- 
cratie deviendra omnipotente, comme il arrive de l'autre coté 
du détroit. 

Et si la chambre populaire propose des lois favorables à la 
nation, et que, pour neutraliser toute résistance, elle fasse 
appel au tribunal de l'opinion publique ; alors le roi et la haute 
chambre devront renoncer à leurs rôles de pouvoirs pon- 
dérateurs ou encourir le péril, soit d'une émeute, soit d'une 
insurrection , ù la suite de laquelle la chambre des députés 
restera unique dépositaire du pouvoir, comme il est arrivé en 
France, en 1848, alors même que le système représentatif y 
opérait, dit-on, ses merveilles. 

El enfin, si l'esprit de codicito s'emparait simultanément 
des trois pouvoirs, s'ils tentaient de s'enrichir aux dépens de 
leurs concitoyens, ne pourraient-ils pas consommer dans 
l'ombre cette forfaiture en toute sécurité, puisqu'aucun des 
trois pouvoirs n'aurait intérêt à s'y opposer ? 
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Par conséquent, la répartition de l'autorité parmi diffé- 
rents pouvoirs n'atteint aucun des buis que l'on se pro- 
pose; elle complique, elle entrave ru contraire la marche 
du gouvernement, et ne produit d'autres résultats que les 
conflits incessants, ies diflicullés sans nombre que nous re- 
trace l'histoire d'Angleterre. Cette répartition en deux cham- 
bres ne fit donc qu'enlever au parlement l'unité qui faisait 
sa force. 

Quand lous les membres du parlement se réunissaient dans 
une même enceinte, des divergences d'opinions pouvaient 
naître autour de la tribune ; mais une fois la clôture des débats 
prononcée, l'opinion de In majorité était constatée, reconnue, 
et exerçait immédiatement son empire. Il n'en fut plus ainsi 
après : pour que les résolutions des deux chambres devinssent 
exécutoires, il était nécessaire qu'elles concordassent avec le 
veto royal; faute de ce triple accord, toute délibération était 
considérée comme non avenue. 

Ainsi, encore une fois (car cette vérité est d'une importance 
majeure), celte répartition du parlement n'est pas une sage 
combinaison : elle n'est conforme ni aux données de la logique, 
ni à celles de l'expérience. 

Si les représentants du peuple recevaient un mandat des 
électeurs, ils jouiraient de l'autorité qui leur est nécessaire 
pour accomplir leur mission ; or, cette autorité ne doit être ni 
divisée, ni comprimée, ni suspectée, parce qu'elle n'est ni ne 
peut être injuste. Mais si l'on supprime le mandat, si on aban- 
donne les représentants à leur libre arbitre, ils sont faillibles 
et peuvent devenir injustes : ils ne doivent plus être souve- 
rains. C'est celte déchéance du corps représentatif dans l'es- 
time de la nation, et que l'on n'a pas assez comprise peut-être, 
qui a donné lieu à ce palliatif de la pondération des pouvoirs, 
qui ne pondèrent rien et ne font qu'emharrasscr la marche et 
paralyser l'action du gouvernement, sans mettre les peuples à 
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l'abri ni de l'injustice, ni de la tyrannie. C'est pourquoi en 
Angleterre, dans le principe, en France à certaines époques 
et surtout en Espagne, où le système représentatif a fonctionné 
dans sa plus grande simplicité, il n'y eut qu'une seule chambre 
qui représentait toutes les classes de la société et s'opposait 
à ce que les rois concentrassent la souveraineté autour de 
leur sceptre; tandis que cette répartition, par laquelle on 
prétend mettre le pouvoir royal à l'abri do tout empiéte- 
ment et opposition systématiques de la pari des chambres, 
lui est plus préjudiciable qu'utile. Ke prenons le fil de notre 
narration. 

A Marie Tudor succéda Isabelle. Cette princesse, douée 
d'une flexibilité de caractère qui sait attendre du temps, de la 
prudence et d'une acLion continue le succès de ses œuvres, 
avait aussi le jugement sain et surtout un amour sincère pour 
son pays. Elle laissait volontiers entrevoir qu'elle ne plaçait 
pas son ambition à décider prés omp tue us cm eut les questions 
ardues et délicates de la politique , et ses efforts tendaient 
principalement à adoucir la rigueur des circonstances, et à 
cicatriser les blessures dont la malheureuse Angleterre avait 
été criblée sous les règnes précédents. 

Les violences de Marie la Sanguinaire avaient fortement 
prédisposé le peuple anglais à la réforme : Isalielle en favorisa 
la propagation avec le tact qui la distinguait. Elle appela dans 
ses conseils des ministres intelligents et modérés, s'appliqua 
avec eux a épurer les différentes branches de l'administra- 
tion , à accroître la marine, à discipliner les troupes et à 
fomenter. le développement de la fortune publique. Affable 
envers tous ses sujets et assurée de leur conliance, elle entre- 
prit alors de généraliser la réforme religieuse, qui prévalut 
aussitôt et sans secousses. 

Elle réunit un parlement qui partagea ses vues et décréta, 
avee son concours, la nouvelle suppression des couvents 
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et la réversion des biens ecclésiastiques à la couronne; 
elle se fit décerner la suprématie et le gouvernement de 
l'Église anglicane, remit en vigueur les «nciens statuts 
d'Êdouard VI, et mena pacifiquement à bonne fin ce qu'au- 
cun de ses prédécesseurs n'avait pu réaliser par l'inquisition 
et la violence. 

Malgré la sagesse .de cette réforme religieuse, les effets de- 
vaient nécessairement réagir sur la politique des partis, et 
alors déjà on entrevoyait que les réformateurs puritains ne 
visaient pas seulement à s'affranchir de l'autorité pontificale, 
mais aussi à s'affranchir de celle des rois. 

Dans un second parlement que convoqua Isabelle, les 
puritains se trouvèrent en majorité dans les communes; ils 
manifestèrent la nécessité d'apporter quelques restrictions 
au.\ prérogatives de la couronne, et de rendre indépendante 
la représentation nationale ; mais la reine put repousser cette 
tentative avec succès, en rangeant à son avis la chambre des 
lords. 

La royauté anglaise jouissait, en effet, d'une prérogative 
qui lui donnait une excessive influence sur la chambre des 
communes : c'était de pouvoir la dissoudre à son gré et de 
faire procéder à de nouvelles élections. Isabelle, compre- 
nant le péril, pour sa couronne, de laisser les puritains ré- 
pandre et discuter sans obstacle de semblables doctrines, 
résolut de recourir à celte prérogative : elle convoqua un 
autre parlement, dont presque tous les membres lui furent 
favorables. Quelques puritains cependant réussirent à se faire 
nommer, et même l'un d'eux aventura de nouveau ses idées 
au sein de la Chambre; mais la reine, appuyée par l'immense 
majorité de la représentation , n'en ressentit aucun ombrage : 
au contraire, l'orateur fut désapprouvé, et l'on proposa son 
rappel à l'ordre. Ainsi, secondée par un parlement dévoué à 
son administration , elle continua à jouir d'une aulorilè 
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presque absolue, qu'elle sut exercer au profit du peuple. 
Elle se conduisit admirablement, au milieu des circonstances 
très-di Hic iles qu'elle eut à traverser, et réussit à élever la pré- 
pondérance de l'Angleterre au-dessus de celle de toutes les 
autres nations. 
Mais opres ce règne cesse la soumission du parlement. 



CHAPITRE VINGT-DEUXIÈME 



DISSIDENCE ENTRE LE KOI ET LES COMMUNES. 

La prérogative de dissoudre les communes et de faire 
appel à de nouvelles élections permettait au roi de neutra- 
liser l'opposition , en consacrant l'influence des adminis- 
trations et les fonds du trésor à faire succomber les can- 
didats qui avaient à cœur de conserver leur indépendance à ia 
chambre. 

Si les députés étaient contenus par un mandai impératif, 
s'ils ne pouvaient se faire que les interprètes de la volonté de 
leurs mandataires, celte dissolution de la chambre deviendrait 
illusoire; car les électeurs reporteraient leurs suffrages sur 
les précédents élus, ou donneraient aux nouveaux le même 
mandat ou tout autre également précis et impératif, dont ils 
ne pourraient s'écarter. Mais comme les députés ne suivent 
que l'impulsion de leurs sentiments, sans connaître le plus 
souvent ceux de leurs mandataires, l'opposition de pareils re- 
présentants est tout individuelle, et en les éliminant on peut 
renverser l'opposition, la dissoudre complètement, au point 
de la remplacer par une adhérence compacte au pouvoir, sans 
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que l'opinion nationale, pendant ee magnifique revirement, 
ait varié le moins du monde. 

C'était l'expédient habituel de la royauté anglaise dans ses 
crises contre le parlement. Mais celte prérogative si commode 
à la couronne ne convenait en aucune manière aux repré- 
sentants, qui se voyaient éliminés de la scène politique, en 
récompense de leur attachement au devoir, et sans possibilité 
guère d'Être réélus; aussi le premier parlement que convoqua 
le successeur d'Isahelle se préoccupa-t-il, avant tout, de s'af- 
franchir de celte dépendance. 

La question prêtait ample matière aux débats ; car cette pré- 
rogative, pas plus que celles des chambres, n'était consignée 
dans la loi fondamentale : pas une ligne de la grande charte 
n'en faisait mention ; par conséquent, la couronne s'appuyait 
sur une coutume, qu'elle intitulait constitutionnelle, tandis 
que les communes repoussaient cette prétention comme illé- 
gale. Aucune question ne pouvait se présenter sous un aspect 
plus imposant, puisque de sa solution dépendait l'asservisse- 
ment do la couronne ou des chambres. Les déhats furent ani- 
més, violents même, malgré l'assistance de Jacob I* r , qui avait 
voulu y prendre part. Enfin, les communes obtinrent un dé- 
cret, en vertu duquel on ne pouvait à l'avenir procéder à de 
nouvelles élections, sans le consentement exprés de la chambre 
elle-même. 

Ce fut peut-être l'avantage le moins contesté que rempor- 
tèrent les communes sur la couronne. Jusqu'à présent, le roi, 
à la faveur d'une dissolution, se jouait du zèle des députés 
indépendants; à l'avenir, il ne pourra plus que suspendre leurs 
attaques et se procurer quelques mois de trêve. Malheureuse- 
ment cette conquête, si favorable au parlement, ne fut pas 
plus que les autres consignée dans la loi fondamentale, ni 
reconnue de tous les partis; car elle venait d'être extorquée 
d'urgence plutôt que consentie, et restait sujette, comme les 
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autres concessions de ce genre, à tire revendiquée, aussitôt 
que les vaincus de la veille reprendraient l'avantage. A mesure 
que nous avancerons dans ces études, nous verrons le parle- 
ment tour à tour dominant et dominé; nous apercevrons ses 
facultés s'accroître ou décliner tour à tour, selon le caprice des 
événements; revêtu tantôt d'une existence triennale, tantôt 
relégué durant plusieurs années ; d'autres fois , la royauté 
n'aura pas même le pouvoir de le proroger, tandis qu'il s'ar- 
rogera le droit de se déclarer en permanence, et prendra le 
temps nécessaire pour concevoir, pour mûrir une révolution 
et s'en adjuger les prémices. 

Nous commençons à acquérir les preuves que la constitu- 
tion représentative anglaise ne fut pas fondue d'un seul jet ; 
qu'elle se forma peu à peu de prescriptions fortuites et même 
contradictoires, délibérées le plus souvent dans le tumulte des 
circonstances, et sous la pression du pouvoir dominant. 

Enhardie par cet important succès, la ebambre des com- 
munes profita de cette session pour pioposer l'abolition de 
certains impôts, que le roi ne consentit pas; se prévalante 
leur tour de' leurs prérogatives, elles refusèrent les subsides 
demandés. Alors Jacob dut céder, mais sur un autre point : 
il renonça au projet d'unir le royaume d'Ecosse à celui d'An- 
gleterre, auquel s'opposaient les communes, et en compensa- 
tion les députés lui accordèrent un faible subside, inférieur 
à celui dont il avait besoin. 

Voilà comment l'or et l'indépendance des peuples devien- 
nent lo jouet des rivalités des hommes d'État : si le subside 
n'était pas nécessaire, on ne devait pas l'accorder ; et si la 
réunion de l'Ecosse à la couronne était injuste ou défavo- 
rable à la prospérité de l'Angleterre, on devait la rejeter, sans 
égards pour les vaines satisfactions d'amour-propre d'un petit 
nombre d'ambitieux. 

Cette reculade du prince, on le prévoit aisément, ne pou- 
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vnit qu'enhardir les communes dans leurs exigences; en voici 
une qui mérite d'être signalée. 

La charte ne reconnaissait d'autres pouvoirs que les ronseils 
généraux et la couronne; les premiers étaient tombés en 
désuétude, la seconde subsistait seule en fait et en droit, et 
par ce motif, le roi exerçait seul le pouvoir exécutif et ta 
puissance législative par ses décrets. Les communes sentirent 
la nécessité de mqttrc un terme à celte autocratie, et présen- 
tèrent un projet de loi, par lequel les édils du prince ne 
deviendraient exécutoires qu'après avoir été confirmés par le 
parlement. Bien que cette mesure fût indispensable pour remé- 
dier au danger de deux pouvoirs législatifs dans l'État, il suffit 
à Jacob I" d'opposer son veto à cette sage délibération, pour 
la mettre à néant : preuve évidente que ces trois pouvoirs 
ont le droit de s'opposer aussi bien à l'adoption d'une excel- 
lente loi que d'une mauvaise, au gré de leurs inqualifiables 
caprices. 

Irritées de leur défaite, les communes se mirent à proposer 
réformes sur réformes, entre autres la suppression de certains 
tribunaux dont la juridiction était arbitraire, et principale- 
ment l'abolition de divers jmptHs ipii pe-aient inciviili- ut. sur 

le peuple; et quoique le roi se fût rendu favorables plusieurs 
députés et qu'il eût réussi à faire retirer quelques-unes de ces 
pétitions, il régnait dans la chambre une si grande confusion, 
et les débats prenaient un Ion si irritant, que J;ujoh I" Se crut 
dans la nécessité de suspendre la session et de l'ajourner toute- 
fois à un court intervalle, afin d'atténuer la fâcheuse impression 
qu'allait produire cette mesure. 

A leur retour, les communes insistèrent avec une nouvelle 
vigueur sur les réformes qu'elles avaient demandées, et sur 
l'extension a donner a leurs prérogatives. Elles réveillèrent 
les passions religieuses, en proposant de secourir les protes- 
tants engagés dans la guerre du Palatinat, et de décréter qu'a 

I. 20 
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l'avenir, les princes anglais ne pourraient épouser que des 
princesses prn lestantes. Le roi, offensé de cette dernière pré- 
tention, la dédaigne: la chambre insiste, elle proleste, et 
Jacob dissout derechef le parlement. 

Voilà encore confirmé par l'histoire ce que nous avons dit: 
que, malgré la déclaration solennelle qui interdisait à la cou- 
ronne de dissoudre les chambres , le roi enfreignit ouverte- 
ment celte disposition, et les communes durent subir en si- 
lence cet outrage, parce qu'elles n'étaient pas alors assez en 
crédit auprèsde la seule autorité capable de les Taire respecter : 
l'opinion publique. 

Jusqu'à présent nous avons vu les rois exercer leur influence 
sur les communes, soit en les dissolvant, soit en recourant à 
rinleniiéiliairc officieux de quelques-uns de leurs membres, 
soit en employant l'intimidation contre les autres. Ne pouvant 
désormais les dissoudre et ne se sentant plus assez fort pour 
recourir à la violence, quoiqu'il eût déjà exilé ou interné en 
Irlande plusieurs opposants, Jacob 1" inventa, paraît-il, un 
nouvel expédient : c'était de séduire ceux qui lui faisaient de 
l'opposition, jusqu'à les rendre si souples qu'ils devenaient les 
promoteurs les plus fervents de ses projets ; car Jacob ne lési- 
nait pas et savait que la bassesse a son prix. Cette subornation 
fit peu de renégats d'abord et fut assez peu remarquée ; mais 
elle se généralisa plus tard, et devint un des ressorts principaux 
de la machine parlementaire. 

Hume, avec une naïveté charmante, n'hésite pasàapprouver 
cette corruption, comme étant le meilleur auxiliaire de la cou- 
ronne ; ses paroles sont catégoriques : « Nier au parlement, 
dit-il, le droit de pétition, ce serait le réduire à rien, et priver 
la nation des avantages sans nombre qu'elle peut recueillir de 
cette institution. Retirer aux chambres le droit de refuser les 
subsides, jusqu'à ce que la couronne ait souscrit à leurs de- 
mandes, ce serait les réduire à l'impuissance, leur ravir le 
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seul expédient dont les munit la constitution, pour assurer eu 
royaume une administration légale et juste. 

n D'antre part, il est certain que cette faculté, quoique es- 
sentielle à l'existence des parlements, est de nature à se prêter 
Facilement aux abus, nonrseulement par la répétition immo- 
dérée et la frivolité des demandes, mais par l'affectation que 
l'on semble mettre à entrer dans les moindres déiails du gou- 
vernement. 

« Sous l'apparence de conseils, les chambres peuvent insi- 
nuer des ordres : en se lamentant sur les calamités publiques, 
elles peuvent ûter au gouvernement son prestige; toutes les 
mesures prisessans leurapprobation peuventetre représentées 
comme des actes usurpateurs ou oppressifs, qui deviendraient 
autant de prétextes au refus des subsides les plus indispen- 
sables, jusqu'à ce que le pouvoir royal, forcé parle besoin et 
jouet de l'intrigue, se fût plié à leurs caprices. 

a La nature même du droit de pétition démontre évidem- 
ment qu'il ne peut être limité par une loi. En effet, il n'est 
pas possible de prévoir quel sera le genre ni le nombre des 
besoins qui se produiront, ni dans quelle branche de l'adminis- 
tration de l'État le parlement aura à s'immiscer. La nature de 
l'esprit humain doit aussi faire comprendre que les membres 
du parlement voudront l'exercer dans toute son étendue, et ne 
laisser au prince aucune part d'autorité. Les faibles liens de 
la délicatesse et du respect ne suffisent point pour refréner 
l'égolsme, qui foule fréquemment aux pieds les préceptes les 
plus vénérés de la loi et de la nature. 

n Mais les lois fondamentales anglaises ont successivement 
accumulé dans les mains de la royauté de grands fonds d'ar- 
gent, dont elle peut librement disposer, pour adoucir ropposi- 
lion des chambres, kn ^adressant a l'intérêt privé et a l'am- 
bition personnelle de leurs membres. 

n Tandis que l'opposition s'efforce d'attirer toutes les bran- 
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ches de l'administration sous l'œil scrutateur des chambres, la 
couronne se reserve un grand nombre d'emplois, par la pro- 
messe cl la distribution desquels elle conserve encore, quoique 
déchue de son antique puissance, un juste poids dans la ba- 
lance de la constitution. ■ 

Voilà le système représentatif dépeint par la plume d'un de 
ses plus illustres écrivains. 

Jamais typhus n'étala aux yeux plus de laideur: il vous 
montre, sous le doigt d'un maître irrécusable, sa fibre vio- 
lacée ; l'axe qui le Iratne, le ressort qui le meut, Hume vous 
l'indique : c'est la corruption, rien que la corruption ! 

Si l'on prive les chambres du droit de refuser les subsides, 
on les réduit à un rôle illusoire et le gouvernement alors n'est 
plus représentatif. Si on leur reconnaît ce droit, il faut le leur 
concéder en entier, et ne lui assigner d'autres limites que la 
sagesse du parlement. Mais, livré sans mandai à l'arbitraire, il 
peut faillir de même que les ministres du roi, créer des obsta- 
cles à la marche du char de l'Etat, l'impossibiliter môme, sauf 
alors à la couronne de recourir à ces grands fonds d'argent, à 
ces distributions d'emplois qui lui permettent de tempérer les 
clameurs des deux chambres, on apaisant la voracité person- 
nelle de chacun de leurs membres. 

Voila comment le système représentatif élève à la hauteur 
d'un principe de droit public la corruption des législateurs et 
de tons les citoyens ; et comment la salle du trône et les palais 
del'empire britannique se sont transformés, depuis des siècles, 
en de vastes bazars, où l'avarice et l'ambition trafiquent des 
intérêts du peuple et donnent au monde le scandaleux exemple 
de l'immoralité politique. 

C'est encore ce qui explique pourquoi le gouvernement an- 
glais ne propose jamais, de bonne foi, les lois, d'incompati- 
bilité, et pourquoi les chambres anglaises ne les votent pas plus 
franchement. 
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Et le pire, c'est que celte immoralité a sa source dans les 
entrailles mêmes du système: tant que les députés resteront 
affranchis du mandai impératif, on doit t'attendra naturelle- 
ment, nécessaire me m. logiquement à vnir le„s inlérèis privés 
des hommes d'Êiat, ceu\ de leurs proches et de leurs amis, 
superposés aui intérêts généraux. 

Ce renversement de tous les principes, nous le répétons, est 
logique ici : les députés ni? recevant pis d'instruNious pré- 
cises, ne connaissent pas la volonté de leurs commettants ; ils 
ne peuvent ni représenter, ni exercer la véritable autorité ; ils 
nedoivent donc pas être souverains, ni jouir d'un pouvoir illi- 
mité. Mais sans Villimilation, l'autorité ne peut Être efficace ; 
et si nous voyons souvent ces pouvoirs devenir le plus grand 
obstacle à la félicité publique, c'est précisément parce qu'ils sont 
subordonnés et contraints. 

Que prétendr-on, en effet, en tolérant au roi le privilège de 
suborner les membres de la représentation nationale? Em- 
pêcher que les chambres n'envahissent et n'absorbent le pou- 
voir. 

Mois ces prélenlions, que l'on prête aux chambres, sont- 
elles justes ou injustes ? Si elles sont injustes, le roi devrait 
être rnuni, pour les réprimer, de moyens plus avouables que 
le manquement à la loi morale ; et si elles sont justes, ni le roi 
ni personne ne devrait recevoir ni armes ni subsides pour les 
combattre. 

D'ailleurs, que ces prétentions des chambres soient justes ou 
injustes, les moyens choisis pour les réduire sont inefficaces et 
honteux : inefficaces, si les députés sont honnêtes, car ils refu- 
seront de trafiquer de leur conscience et de leur devoir, qui 
leur commandent de persister dans l'opposition qu'ils ont sin- 
cèrement conçue; honteux, parce que l'honneur défend de 
mettre un prix à de pareilles transactions. 

Mois, que se propose-l-ou en investissant les chambres de la 
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faculté illimitée de refuser tout subside ? Esl-ce d'obliger le 
roi à gouverner selon les règles de la justice ? Je ne vois pas 
que cette prérogative soit propre à atteindre le but; car, si 
les chambres refusent de voter les subsides pour forcer le roi 
d'accéder à une demande injuste, il sera aussi bien obligé d'y 
consentir (|ue si la proposition était juste, parce qu'on ne peut 
gouverner sans argent. 

Voilà le cercle vicieux, sans issue, où se débat ce déplorable 
système. 

Si l'on concède au roi la prérogative d'infirmer les décisions 
des chambres, le pouvoir royal devient absolu ; si l'on con- 
fère au parlement celle prérogative contre la couronne, l'ab- 
solutisme passe aux chambres ; et si on leur confère récipro- 
quement le droit d'annuler leurs délibérations, le gouverne- 
ment devient impossible : c'est l'anarchie. 

Le système représentatif, tel qu'on le pratique aujourd'hui, 
renverse l'autorité publique de son piédestal et ne peut la rem- 
placer; il crée, pour en tenir lieu, deux ou trois pouvoirs, à 
chacun desquels il n'accorde qu'une part de ses dépouilles. Le 
roi est dépositaire de l'un do ces pouvoirs ; mais comme il 
n'est pas l'autorité, il peut abuser : il est nécessaire de le 
surveiller, et c'est au parlement que cette délicate mission est 
confiée. Mais quoique ce pouvoir modérateur*oit en Angle- 
terre plus puissant que la couronne, il n'est pas non plus l'au- 
torité et peut abuser aussi ; il est nécessaire de le surveiller 
à son tour, et c'est au roi que l'on confie cette surveillance. De 
sorte que le roi est supérieur aux chambres et que les chambres 
sont supérieures au roi : ce qui est absurde. Voilà où aboutit 
ce système gros des plus étranges contre-sens. 

Que l'on rétablisse l'autorité sur sa véritable base, en ren- 
dant à la nation l'exercice de ses droits ; que dans les conseils 
généraux elle approuve ou rejette les subsides, comme le pres- 
crivait la grande charte; que les élections de députés s'opè- 
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rent par le suffrage universel ; que les élus reçoivent de leurs 
commettants un mandat auquel ils soient tenus de se con- 
former, ainsi que l'avait prescrit Edouard 1", et l'on verra 
ensuite toutes ces collisions, ces difficultés, ces anomalies 
disparaître. 

Alors les députés ne pouvant se dispenser de remplir les 
intentions de leurs mandataires, représenteront positivement 
la volonté nationale et seront la véritable autorité : il ne sera 
plus nécessaire de les surveiller, de les contenir ; il n'y aura 
plus d'expédients légaux ou illégaux à invoquer pour res- 
treindre l'exercice de leur puissance ; leur précepte ne pourra 
jamais Être injusle ; ils seront vénérés, obéis ; tous les empié- 
tements cesseront , (outes les rivalités s'éteindront , et le 
royaume rentrera en jouissance (le sa tranquillité. 

Telle n'était point la situation de l'Angleterre quand monta 
sur le trône l'infortuné Charles I". Il y avait trois pouvoirs ri- 
vaux : le roi, la noblesse et les communes, tous trois indépen- 
dants de la volonté du peuple. Ils n'avaient eu longtemps 
d'autres ressources, pour se contenir ou s'opprimer, que l'as- 
tuce et la violence : ils viennent d'en imaginer une troisième, 
plus efficace selon l'historien Hume et les aveugles partisans 
de ce système; la corruption, qu'ils appellent leur sauveur! 



CHAPITRE VINGT-TROISIÈME 



ENTRE lAû? TJIOIS POUVOIRS. 

La situation de l'Angleterre à l'avènement de Charles 1" 
était difficile, périlleuse même; cependant elle n'était en 
proie à aucune de ces crises effrayantes qui réclament des 
révolutions profondes, des réformes pleines de sacrifices. Elle 
avait beaucoup d'abus à corriger, des privilèges a abolir, et 
surtout une constitution à Taire; car depuis longues années 
que l'antique charte gisait en désuétude, celle que l'on élabo- 
rait au hasard, pièce à pièce, sans plan, sans méthode, était 
toujours informe et ne promettait aucune sécurité ; elle favo- 
risait aussi bien l'absolutisme de l'heureuse Isabelle que celui 
du brutal Henri VIII et de Marie la Sanguinaire. 

Mais ce malaise n'avait pas encore ouvert les yeux des 
masses populaires, qui songeaient peu à l'avenir. Hume dit 
qu'à celle époque n les maux que souffrnit le peuple anglais 

mêmes, parce qu'ils n'étaient ni accablants quant aux contri- 
butions, ni choquants pour sa dignité; que si les excès des 
règnes antérieurs et la relégation du parlement menaçaient 
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d' enraciner l'absolutisme, Charles I" ne redoutait aucune pro- 
testation de lu part du peuple, sur lequel l'avenir fait assez peu 
d'impression, et qui a besoin d'être fortement provoqué pour 
entrer en lutte ouverte av%c le gouvernement. » 

« La paix, n ajoute-t-il, n l'industrie et le commerce, la 
justice au sein de l'abondance et la douceur de l'administra- 
tion suffisaient au peuple ; en un mot, il ne lui manquait au- 
cun des bienfaits que l'on est en droit d'attendre d'un gou- 
vernement paternel, excepté la liberté dans le présent et la 
sécurité pour l'avenir-, et il y avait grande apparence que 
l'Anglelerre se fût ainsi maintenue longtemps, sans le voisi- 
nage de l'Ecosse. » 

Il est certain que c'est de l'Écosse que partit le signal de la 
rébellion, mais il y avait longues années que les champions de 
cette lutte terrible étaient divisés par la haine et ne guet- 
taient qu'un prétexte pour se livrer aux hostilités. 

Tel est le tableau d'un gouvernement absolu où les peuples, 
quoique heureux sous un prince bienveillant, sont dans une 
perpétuelle incertitude de ce qu'ils deviendront sous le régne 
de ses successeurs. Il est vrai que le peuple ne demandait pas 
de garanties pour l'avenir, mais elles manquaient néanmoins, 
et quiconque les aurait réclamées l'eut fait avec raison, et le 
roi, en les refusant, eût manqué de justice. 

Un prince ne doit pas plus hésiter qu'un loyal débiteur à 
garantir ses obligations. Si Charles eût procédé à la réforme 
des abus, s'il eût fourni les garanties suffisantes de fidélité au 
devoir, pour lui et le trône de ses successeurs, il aurait pu 
gouverner en paix et réduire à l'impuissance ces chambres 
turbulentes, qui conduisirent le char de l'Étal sur le penchant 
de sa ruine. 

Mais, peu apte au gouvernement, la plus grande faute que 
commit ce prince fut de s'entourer de minisires et de favoris 
indignes de sa confiance. Il ne pratiqua aucune réforme, biessa 
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les susceptibilités religieuses, ces implacables Euménides ; et 
après s'être ainsi rendu hostiles les populations , jusque-là 
indifférentes et paisibles, il alla imprudemment entamer une 
lutte inégale avec la chambre des 'communes, sa redoutable 
ennemie. Le parlement sut profiter de toutes ces fautes et 
assena. à la royauté un coup si pesant, qu'elle ne s'en est pas 
encore relevée. 

Charles I™ conserva le gouvernail aux mainsde Buckingham, 
cx-ministre et favori de son auguste père. Comme ce person- 
nage eut la plus grande influence sur les affaires do cette 
époque, il n'est pas hors de propos de le faire connaître. 

lWkijigham appartenait à une famille noliiliaïre. Présenté 
à la cour, il plut; Jacob le créa marquis, en fit son premier 
ministre et le dispensateur de ses grâces; enfin , Buckingham 
devint, en fort peu de temps, un véritable roi au petit pied. 

Mais il abusa de son immense faveur et s'enrichit, en même 
temps que son royal maître, par des impôts iniques et le 
trafic des privilèges, ce qui leur suscita une vive opposition 
dans les deux chambres. Chargé par Jacob d'aller en Espagne 
négocier le mariage du duc de Galles, il échoua par ses ma- 
nières insolentes, et son eiïronterie excita entre les deux 
peuples une guerre désastreuse. 

Tel était le personnage que Charles choisit pour son pre- 
mier ministre. 

L'antipathie des chambres pour Buckingham remontait 
donc à une date ancienne. D'ailleurs, sous Jacob, il avait fait 
suspendre à diverses reprises les séances du parlement, et ses 
idées rétrogrades étaient si prononcées, qu'il avait prétendu 
établir la légitimité du trône sur la fiction du droit divin. 

Aussi l'animosité du parlement contre le favori éclata-t-elle 
dès la première session. Le conflit avec l'Espagne exigeait de 
grands préparatifs. Soit que les chambres commençassent à 
rougir de l'iniquité de cette guerre, soit pure haine contre 
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Buckiughàm, soit calcul <le la part des puritains, qui dominaient 
dans les communes, soil enfin par lous ces motifs réunis, ce 
qu'il y u de certain, c'est que les subsides furent, refusés ; et 
bien que le roi fit quelques concessions, les chambres persis- 
tèrent dans ce rejet, et Charles dut ajourner le parlement. 

Malgré ces discordes, la guerre allait son train; on ne pou- 
vait se passer d'argent, et l'on convoqua de nouveau le 
parlement, qui réclama ia réforme de plusieurs abus et s'en- 
hardit au point de vouloir restreindre les attributions royales. 
Il déclara en même temps qu'il ne voterait aucun subside que 
l'on n'eût fait droit à ses demandes. Charles, se voyant menacé 
dans les prérogatives de sa couronne, obstiné d'ailleurs à n'o- 
pérer aucune réforme et n'osant plus recourir à une proroga- 
tion qui pouvait devenir aussi infructueuse que la précédente, 
prodigue promesses et faveurs et réussit à rallier à sa cause 
ses plus âpres adversaires. 

Mais cet expédient, que les apologistes du parlementarisme 
estiment le plus efficace pour réduire l'opposition, est au con- 
traire le plus propre à l'encourager, à la faire renaître. Les 
communes comprirent, en effet, que le seul moyen d'obte- 
nir les améliorations qu'elles réclamaient, c'était d'hostiliser 
1© gouvernement, et demandèrent audacieusement la mise en 
accusation du premier ministre. 

Charles alors, comme il arrive à tous les princes qui pro- 
fessent pour d'indignes favoris un inqualifiable attachement, 
Charles se sentit vivement blessé; il manifesta une si grande 
colère contre les promoteurs do cette accusation, qu'il enjoi- 
gnit à la chambre de retirer sa plainte et d'accorder les sub- 
sides , si elle ne voulait Être immédiatement prorogée, lui 
faisant même entrevoir qu'il la supprimerait définitivement. 

Les communes étaient persuadées que la couronne n'avait 
pas le droit et n'aurait pas la force d'exécuter celle impru- 
dente menace, parce que l'opinion publique leur était alors 
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favorable. Dans cette conviction, que pouvaient-elles tramdre 
delà colère irréfléchie du roi? La chambre, au contraire, se 
sentit offensée de cet acte d'intimidation, si peu en harmonie 
avec les habitudes parlementaires, et renouvela ses plaintes 
contre le favori, avec un redoublement de virulence tel, que 
le roi, fourvoyé dans sa colère, fit saisir et jeter en prison 
plusieurs députés. 

Charles fournissait ainsi à ses adversaires les armes qui leur 
manquaient : la chambre protesta avec énergie et, ce qui 
était pis pour le prince, avec tant de justice, en faveur de l'in- 
violabilité de ses membres, que le roi se vit obligé de les 
rendre à la liberté. Les communes alors, renchérissant sur 
leurs prétentions antérieures, s'enhardirent à proposer des 
lois contre les catholiques, applicables indistinctement à la 
reine et à d'autres membres de la famille royale, qui apparte- 
naient aussi à la communion romaine, et Charles, transporté 
de fureur, prononça la dissolution du parlement. 

Comme cette mesure était illégale, contraire à certains dé- 
crets précédemment rendus, les chambres recoururent à un 
nouvel expédient, qui depuis s'est souvent renouvelé à In suite 
de semblables violences, et qui fut quelquefois le précurseur 
des révolutions : elles publièrent un manifeste où elles se plai- 
gnaient à la nation de l'outrage dont ses représentants venaient 
d'être l'objet; mais, celte fois, le prince répliqua par un 
exposé des motifs qui l'avaient conduit à celte extrémité re- 
grettable, et ce premier plaidoyer au tribunal de l'opinion 
publique n'eut aucune conséquence. 

Ifi nouvelle d'une bataille perdue vint accroître les per- 
plexités du gouvernement. Il avait besoin de subsides pour 
réparer ce désastre, et; prévoyant l'indicible opposition qu'il 
rencontrerait au sein du parlement, s'il le convoquait, il se 
hasarda de décréter, sans le concours des chambres, un em- 
prunt forcé. 
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Les contributions extraordinaires sont rarement acquittées 
de gaieté do cœur, à plus forte raison lorsqu'elles sont décrétées 
illégalement et pour soutenir une guerre odieuse. Beaucoup 
de contribuables refusèrent de les payer-, le gouvernement 
voulut les y contraindre : les uns sollicitèrent leur grâce et 
l'obtinrent, d'autres ne voulurent que justice. Le tribunal de 
la couronne, saisi de cette affaire, déclara qu'en verlu de la 
grande charte et d'antiques statuts, on ne pouvait refuser la 
mise en liberté, sous caution, en pareille matière, et les pré- 
venus furent relâchés. Mais le roi investit d'autres juges, à sa 
dévotion, de la conduite de ce procès, et ût réintégrer les 
accusés en prison, jusqu'à parfait acquittement de leur quote- 
part, au mépris évident de la constitution et des juses. Os 
abus prédisposèrent les cœurs à de nouveaux soulèvements. 

Nous n'avons pas oublié que Buckinghara, par son inso- 
lence à la cour de Madrid, avait fait échouer le mariage du 
duc de Galles et compromis les Anglais dans une guerre futile 
contre l'Espagne. Voici maintenant que ce même duc, devenu 
roi, confie semblable mission au sémillant ISuckingliam, et 
l'envoie à la cour de Paris solliciter la main de la princesse 
Henriette. 

Le choix d'un pareil envoyé était au moins inconvenant ; 
en Espagne, ce favori était venu offenser une nation altière, 
remplie d'honneur, à laquelle il n'avait su inspirer que du 
dégoût; en l'rance, infatué des avantages physiques de sa per- 
sonne, il s'enhardit à briguer les faveurs de la reine, ce qui lui 
attira, de la part de Richelieu et du roi , de si fines et péné- 
trantes railleries, que l'orgueilleux ambassadeur ne recula de- 
vant aucun sacrilice pour venger sa défaite, et engagea sa 
patrie dans une nouvelle guerre désastreuse contre Louis XUI. 

Il secourut les protestants français; niais aussi malheureux 
dans ses entreprises guerrières que dans ses expéditions amou- 
reuses, il échoua devant La Rochelle et, sous l'Ile de Ré, et 
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faisait de formidables préparatifs de revanche, lorsqu'il fut 
assassiné, en ressentiment de ces désastres. Mais n'antici- 
pons pus. 

Le trésor était vide: Charles convoqua le parlement. La 
nation était profondément irritée du récent emprunt forcé, et 
de ces guerre* ruineuses que la turpitude d'un courtisan lui 
avait attirées. L: roi commit encore la fautif toujours grave, 
di: h-nir o la cli.nnmv îles communes un lau^agi: presque me- 
naçant. Ce fut alors que les députes rédigèrent celte fameuse 
pétition, dans laquelle ils stipulaient, entre autres garanties, 
que le roi ne pourrait décréter aucun emprunt, aucune arres- 
tation ni détention illégales; qu'il lui était interdit de mettre 
des garnisaires et de traduire aucun particulier par devuit les 
commissions martiales, ajoutant qu'ils n'in-umleraienl aucuu 
subside, avant que le roi n'eût pleinement adhéré à celte péti- 
tion, qui fut appelée pétition des droits, parce qu'elle ne de- 
manda que le stricl accomplissement do la charte et des cou- 
tumes consacrées par la tradition. Charles, dans l'impossibilité 
de repousser une réclamation aussi fondée, recourut à l'arbitre 
sauveur d'Albion , et répandit tant de faveurs sur la chambre 
haute que, n'osant s'opposer ouvertement à l'adoption de cette 
patriotique mesure, les lords la votèrent, mais avec cette mo- 
dification : u que le roi pourrait, selon la gravité des cir- 
constances, y dérogera son gré. » 

Celte dérision encourut le dédain qu'elle méritait : les com- 
munes exigèrent l'acceptation pure et simple de leur demande. 
Le roi , cherchant à l'éluder encore, l'approuva en termes 
ambigus; mais les députés, loin de se laisser surprendre, me- 
nacèrent très-énergiquement le premier ministre, et Charles, 
pour sauver son favori , accéda à cette pétition : nouvelle 
preuve de l'inanité de la pondération des chambres, l'une à 
l'égard de l'autre , dans leurs luttes contre le pouvoir royal. 

Les députés auraientdû se montrer satisfaits de ce triomphe, 
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qui réduisait considérablement les prérogatives de la cou- 
ronne. Mais comme l' esprit de troubles est instinctif dans ce 
système, Ils présentèrent immédiatement une seconde pétition, 
par laquelle ils prétendaient non-seulement que l'on décrétât 
des mesures contre les catholiques, mais insistaient sur plu- 
sieurs autres réformes, et attaquaient la contribution dite 
du tonnelage. comme contraire à la cliarte. Cependant on 
croit que cet impôt était plutôt profitable que nuisible à la 
nation. 

Cliarles, redoutant les suites d'une discussion qui s'enveni- 
mait, ferma le parlement; mais il dut le rouvrir aussitôt, elles 
débats recommencèrent avec une nouvelle acrimonie, mêlée 
de fanatisme religieux. Les puritains étaient en majorité, et 
l'effervescence s'accrut à ce point que l'on déclara ennemis 
publics, aussi bien ceux qui payeraient la tonnelage que ceux 
qui* prélèveraient au nom du roi. 

Alors Charles dissout les communes, fait arrêter plusieurs 
de leurs membres, impose aux uns une amende et exige des 
autres une caution de leur conduite. Mais ceux-ci, tenant à 
donneur de ne point céder à l'injustice, s'y refusent, et l'un 
d'eux succombe dans son cacliot, victime de ses convictions et 
martyr de la dignité du citoyen. 

Il est évident que ces pouvoirs oulre-pussaient sans cesse les 
limites fort mal définies de leurs attributions : les communes, 
en refusant les subsides indispensable a l'administration, le 
roi en outrageant la représentation nationale dans la personne 
de ses membres, au mépris des pactes qu'il venait de con- 
firmer naguère d'une manière solennelle. Le peuple n'iguo- 
mil aucune de ces discordes : il voyait ces rivaux beaucoup 
plus préoccupés de l'extension de leurs prérogatives que des 
véritables intérêts de l'Angleterre, et assistait taciturne au 
spectacle de leurs déchirements. 

C est une erreur commune à tous les gouvernants de croire 
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que l'impassibilité du peuple, voire même s 
ments donnés à la déroute d'un parti, et mên 
prêté à l'une des factions aux prises, soit une 
timent ou d'amour. Loin de là : le peuple 
le vainqueui 
qu'il 

en secret à le 
leur témoigne] 
alors. 

Le r 
peuple 

pu continuer sans encombre celte autocratie, s'il se fût ap- 
pliqué davanlage à satisfaire les besoins de l'opinion publique. 
Hais Charles se souciait fort pou di; la pn>s]iérili' d' 1 us sujeis: 
il avait une si aveugle confiance dans le caractère patient des 
Anglais qu'il croyait pouvoir impunément blesser leurs plus 
nobles susceptibilités. 

Quoique né sur les marches d'un trftne, il était incapable 
de manier le sceptre, et ne pouvait se passer d'un favori : au 
tout-puissant Buckingham avait succédé l'archevêque de Can- 
lorbéry, Laud, qui n'était pas moins indigne que son prédé- 
cesseur de cette insigne confiance. 

Il était assez versé dans les sciences politiques, mais il n'a- 
vait ni le jugement, ni le tact nécessaire à un premier ministre. 
Voulant remédier à la diversité des cultes qui divisaient le 
royaume, il imagina de les fondre en un seul, sous la supré- 
matie spirituelle du monarque. Si l'on se reporte à la rigidité 
des croyances religieuses de cette époque, on comprend qu'il 
fallait un ministre bien présomptueux et un prince bien 
distrait, pour entreprendre une réforme aussi antipathique 
à la nation anglaise. 

Laud prépara l'absolutisme en reléguant les chambres, du- 
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rnnt onze années : en favorisant le catholicisme, qui enseigne 
la soumission aveugle et l'obéissance passive, ce qui le rend 
plus favorable que la religion protestante à l'asservissement 
des peuples. Il s'efforça de paralyser l'opposition par le favo- 
ritisme, en appelant aux plus hautes dignités les orateurs qui 
en étaient comme la personnification, sans s'inquiéter s'il avi- 
lissait le pouvoir royal en recrutant les premiers fonction- 
naires de l'État dans le rang méprisé des transfuges. Mais ce 
. fut surtout en laissant entrevoir une réconciliation intime avec 
la cour de Rome, et en persécutant les puritains, qu'il répandit 
l'alarme dans les consciences. 

Laud crut que le moment était favorable à l'édification de 
son église, et présenta au mi sa liturgie. En vertu de ce nou- 
veau code religieux, tous les cultes d'Angleterre, d'Écosse et 
d'Irlande étaient astreints aux mêmes cérémonies. Charles I" 
s'empressa de la promulguer, sans aucune consultation ni 
assentiment préalables du clergé, ni des chambres, et fixa le 
jour où l'on devrait en commencer l'observance dans tout le 
Royaume-Uni. 

Cette mesure presque inouïe devait amener une funeste 
réaction. En elTet, la capitale, aigrie déjà par la mauvaise 
direction imprimée aux affaires politiques, murmura tout 
entière. Au jour fixé pour l'inauguration des nouvelles 
cérémonies , la multitude se soulève cl poursuit de ses 
malédictions l'intrigant arche vcq ne , qui parvint à grand'- 
peine à s'échapper; puis elle députe au roi une commis- 
sion dans l'espoir d'obtenir le rétablissement dus anciens 
cultes. Charles se montre inflexible; quelques nobles pro- 
testent, et la nation, voyant ses plaintes pacifiques dédai- 
gnées, s'insurge avec calme mais fermeté, organise sa résis- 
tance en quatre bureaux, composes de la haute noblesse, 
de la petite noblesse, du clergé et du peuple, et renou- 
velle la fameuse convention, appelée second covenanl, qui 
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servit comme de base et de point de départ à la révolution. 

Par cet acte, on réclamait la stricte observance de la pro- 
fession de foi d'Ëdouard II, qui s'était engagé à maintenir, la 
religion dans l'état où elle se trouvait à son avènement. On 
décida que ce pacte serait signé individuellement par toutes 
les classes de la nation ; et chacun s'y engageait par serment à 
défendre sa religion au péril de sa viej - 

Le roi reconnut sans de grands efforts qu'il s'était fourvoyé, 
et aussi souple cette fois a céder à la résistance qu'à l'impul- 
sion, il autorisa le marquis d'Hamilton a. consentir aux insurgés 
l'abolition de la nouvelle liturgie, à la condition expresse qu'ils 
anéantiraient leur célèbre covenant. Mais les. conventionnels 
n'accueillirent pas cette transaction et se rassemblèrent au 
nombre de soixante mille. Le roi leur adressa de nouvelles 
projiosililiuiis, qu'ils repousserai aussi ; enfin Charles se ré- 
solut à convoquer un conseil d'ecclésiastique s pour concilier \e 
différend. Cette conférence abolit la liturgie de Laud, comme 
contraire aux lois,*t décida que tous les citoyens apposeraient 
leur signature au covenant, sous peine d'excommunication ; 
elle parla même de la nécessité de rédtrire l'autorité tempo- 
relle du roi, afin de l'empêcher do commettrai l'avenir de sem- 
blables incursions dans le domaine des doctrines spirituelles. 

Encouragés par ces premiers succès et par l'assistance que 
Richelieu leur accordait, en représailles des turpitudes de l'ex- 
favori, les conventionnels prirent une attitude. si alarmante 
pour la couronne, que Charles crut nécessaire de recourir à la 
force et de leur déclarer une guerre en forme. Mais il ne pou- 
vait l'entreprendre sans argent, et ne se croyait plus assez de 
prestige pour en prélever de sa seule autorité ; il se vit donc 
contraint de convoquer le parlement, auquel il soumit douze 
demandes de . subsides. La chambre des communes exigea, 
avant tout examen, que le gouvernement fil droit aux pétitions 
qu'elle lui avait adressées, tant sur les réformes d'abus que sur 
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la restriction des prérogatives Je la couronne. Craignant avec 
raison les suites de celte opposition , renouvelée dftns des cir- 
constances aussi défavorables à son gouvernement, le roi solli- 
cite de la chambre haute d'en neutraliser les effets. Il intrigue, 
s'abaisse et supplie, promet l'abolition de l'impôt sur le tonne- 
lage, le tout en vain. La chambre des lords s'allie à celle des 
communes ; plus le pouvoir royal se fait petit, plus elles se 
montrent exigeantes. Désespérant enfin de les fléchir, Charles 
les dissout, s'empare de quelques-uns des membres qui lui 
avaient fait le plus de résistance ; et afin d'adoucir le mau- 
vais effet qu'allait produire sur la nation ce nouvel attentat, 
il publie un manifeste par lequel il essaye de justifier ses 
violences. 

Charles avait réussi à s'affranchir des intrigues du porte- 
ment; mais il manquait toujours des fonds indispensables pour 
réduire les rebelles, et se trouvait dans l'impossibilité d'agir. 

Peut-être objeclera-t-on que le gouvernement fut sagement 
. entravé celte fois', parce qu'un déploiement de forces en cette 
circonstance eût été inqualifiable. Mais à qui appartient-il de 
décider de la légitimité d'une semblable mesure? A ces pou- 
voirs rivaux, répliquerez- vous? mais aucun d'eux n'a constam- 
ment la force suffisante pour faire exécuter ses décisions. 

Voici maintenant le roi qui dissout le parlement, négocie un 
emprunt uvec ses amis et quelques agioteurs étrangers, cl 
réunit une petite armée avec laquelle il court en Ecosse, où 
*- l'attitude des conventionnels était la plus menaçante. Ile quel 
coté sont les loris?. Qui peut se flatter d'avoir ici raison du 
roi, du parlement ou des roiivecilioiim-ls ? I.i-quel des Irois 
pourrait décider légalement et pacifiquement la querelle? 
(iraccàce système pondérateur, mil ne pouvait Cire juge, la 
décision devait fatalement se recommander a la fortune ; hs 
troupes du gouvernement lentérent le sort des combats el 
furent complètement battues dès les premières rencontres. 
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Quand on a fait appel aux armes, le mauvais effet d'une 
déroule ne se peut réparer que par le prestige de la victoire. 
1-e roi, dépourvu de renforts, voulut rentrer dans la légalité ; 
le moment était mal choisi, mais il ne lui restait d'autre remède 
que cette reculade. 

La moindre condition que l'on puisse se voir intimer, â la 
suite d'une pxp^lilion.iiésuslretise contre ses sujets, c'est de 
convoquer un parlement ; Cliarles le savait, et dans l'espoir 
de se réconcilier avec eux il en prit spontanément l'initiative. 

La session qui va s'ouvrir fut appelée long parlement, à 
cause de sa durée; elle exerça une importance décisive sur 
la révolution ; nous devons en examiner les principales phases. 
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LE LONG PARLEMENT. 

Charles 1", par ses usurpations et ses faiblesses, par ses uto- 
pies et ses tendances au catholicisme, s'éUit aliéné l'estime 
populaire. On désirait généralement la restriction des préro- 
gatives, oui facilitaient à la courenne les moyens de porter 
d'aussi graves atteintes aux libertés publiques. Les troupes 
royales étaient en déroute; le parlement avait fait cause com- 
mune avec l'armée victorieuse, et jouissait en outre des sym- 
pathie de la nation. 

Encouragé par ci-i formidables éléments de succès, le l^ng 
parlement prit une altitude imposante, nui lut (dus urd 
imitée un France par l'Assemblée nationale, en d'analogues 
circonstances. 

Ainsi les rôles venaient de changer à nouveau : les chambres 
allaient exercer contre le pouvoir royal l'arbitraire que celui-ci 
avait si souvent exercé contre elles. C'est d'ailleurs la conti- 
nuation de cette imprudente tactique, où les rivaux préten- 
dent s'annihiler sans cesse. Le roi o-l-il le dessus? vite il court 
l'absolutisme : la même ivresse emporte l'aristocratie. Jusqu'à 
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celle époque célèbre, la prépondérance avait le plus souvent 
appartenu à la couronne; désormais, elle tourne en faveur du 
parlement, pour des siècles aussi. Quelle confiance pouvez- 
vous accorder à un pareil système, jugé 'd'après ses œuvres? 

Le long "parlement apprécia, dès l'ouverture des séances, 
l'avantage Je sa position et résolut d'en profiter. Il commença 
par accuser de trahison les ministres de Charles, les jeta en 
prison et mit à mort celui qui avait exercé la principale in- 
fluence dans les conseils du prince. Cet acte de haute sévérité 
tendait ù affermir le pouvoir du parlement. II lui importait 
surtout de morigéner, dès le début, les ministres qui songe- 
raient encore à méconnaître la volonté des représentants de 
la nation, et cet exemple terrible produisit son effet. Lord 
Slaftord était de sang royal; il avait combattu aux premiers 
rangs de l'opposition , avant de se laisser corrompre par 
les promesses de la cour : il était regardé comme préva- 
ricateur et apostat, el l'on voulut punir en lui.ee double 

Il importait cucore de l'appeler aux gouverneurs de pro- 
vinces, qu'ils ne devaient pas cxécuLer les décrets royaux aux- 
quels manquait l'approbation des chambres; el, dans ce but, 
léclara coupables tous ceux qui élaient intervenus en faveur 
3ii roi, dans sou échaufl'ourée en Ecosse, ainsi que ceux qui 
ou reçu l'imp6ldu lonnelage. 
a que l'approbation des chambres était nécessaire 
pour la validité des canons ecclésiastiques. 

On établit que tous lés (rois ans, au plus tard, le parlement 
serait assemblé. En cas d'infraction à celle règle, de la part du 
gouvernement, les chambres pouvaient se réunir de leur propre 
initiative, sans qu'il fût besoin d'aucune convocation quel- 
conque. 

Enfin ou abolit le tribunal étoile, qui connaissait des infrac- 
tions aux ordres royaux, et à la barre llexible duquel le roi 
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obtenait la consécration des mesures qu'il décrétait en contra- 
diction avec celles du parlement. 

Toutes ces péripéties nous prouvent, nne fois de plus, qu'il 
n'est rien d'aussi variable, d'aussi inconstant qu'un système 
politique fondé sur le principe essentiellement mobile de l'équi- 
libre des pouvoirs. Tant, el le peu que dure cet équilibre, le 
frottement des rivalités conjure contre lui, et ne tarde pas à le 
rompre; et le rival, qui voit le ptoteau de la domination pen- 
cher de soa.o«é, s'y cramponne comme un frénétique et dé- 
ploie ses efforts à retenir ses adversaires dans l'impossibilité 
de récupérer leur légitime pari d'influence : c'esl-à-dire que 
le vainqueur, et il y en a toujours un, sinon anarchie, consacre 
sa prépondérance à violer la constitution. 

Cette fois l'équilibre se rompit en faveur des chambres. Le 
veto constitutionnel eût été inefficace et nul, et le roi ne 
songea pas même à l'opposer. 

Cependant les- chanjwes n'avaient point ébranlé, par les 
' dispositions que nous venor» de relater, les bases du gouver- 
nement représentatif: au contraire, elles les avaient raffermies, 
en définissant d'une manière plus précise les attributions des 
pouvoirs,- dont l'Incertitude, le vague, avait été Uvcause la plus 
ordinaire de lanl d'interminables conflits. 

En effet, l'obligation de soumettre à l'approbation du parle- 
ment la validité des canons ecclésiastiques, empêchait lu roi 
de résoudre, de sa seule autorité, des questions aussi déli- 
cates et aussi majeures que rétablisse me ni d'une nouvelle 
liturgie. 

L'abolition du tribunal étoilé privait le roi de la complicité 
d'une cour souveraine, pour la sanction de ses décrets arbi- 
traires, et lui fermait cette porte vers l'absolutisme 

La nécessité de convoquer les chambres à des jiérïodeK pré- 
vues et fixées garantissait la nation contre une autocratie trop 
prolongée ; tandis que le châtiment des ex-ministres, des gou- 
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verneurs de provinces, des" recollée leurs et des contribuables 
désobéissants, élail une garantie de responsabilité que Ion 
exigeait, par induction, de tous les citoyens. 

Lc-parlement construisait ainsi une à une les fortes murailles 
qu'il voulait opposer aux perpétuelles irruptions du pouvoir 
royal, et s'appliquait en même temps à inculquer dans les 
esprits la sagesse de ces réformes. 

Il marebait donc d'un pas assuré dans la voie des améliora- 
tions, quand le soulèvement de l'Irlande vint précipiter le 
cours de la révolution. 

L'Irlande, puisqu'on la traitait en pays conquis, aurait du 
être tenue en respect par une armée imposante, aux ordres 
d'un gouverneur énergique. Les ebambres négligèrent de 
prendre celle mesure et licencièrent l'armée d'occupation . 
qui ne leur inspirait pas grande confiance, parce qu'elle 
était, en majeure partie, composée de catholiques. Les Irlan- 
dais, à la faveur de ce relâchement de surveillance, se sou- 
lèvent et se livrent à un de ces actes de sauvagerie féroce. dont 
l'histoire heureusement enregistre bien peu d'exemples : ils 
égorgent deux cent mille Anglais ! 

La responsabilité de cet épouvantable massacre devait rejaillir 
sur l'un des trois pouvoirs. Les partisans du roi s'efforcèrent 
de l'inculper à la chambre des communes, qui avait décrété le 
licenciement de l'armée et l'exécution du gouverneur Stafford. 
Mais Charles élail gravement soupçonné d'avoir pris part à 
celle atrocité, qui avait pour prétexte les haines religieuses, 
car la reine était exaltée papiste, et lui-même penchait au 
catholicisme; d'ailleurs, les conjurés disaient hautement que 
la cour les avait encourages. 

Il y avait un peu de la faulo de tous les pouvoirs, nous 
devons le reconnaître; mais le roi, en expiation de ses anté- 
cédents, en assuma la plus triste pari. 

Cependant il demanda des subsides pour tirer vengeance 
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de l'outrage inouï fait nu peuple anglais. Cette initiative ap- 
partenait sans iloute à la couronne, mais Charles avait si sou- 
vent manqué à ses promesses, que les communes craignirent 
de mettre des forces aux ordres d'un prince si profondément 
enclin au catholicisme et à la dissimulation ; elles crurent voir, 
dans ce soulèvement, une conspiration contre les lois fonda- 
mentales, et ôtèrent au roi l'exercice de la prérogative de com- 
mander les armées ; elles publièrent un manifeste pour obtenir 
l'autorisation de lever des troupes, et de nommer aux princi- 
paux grades; elles voulaient aussi que les évêques fussent 
exclus du parlement et que les cérémonies publiques des cultes 
fussent abolies. 

Celaient là de sérieuses innovations, sans doute, que les 
excès du prince justifiaient cependant. 

L'opinion publique inclinait en faveur des communes; mais 
la chambre des lords, craignant de laisser prendre à sa rivale 
une trop grande influence, s'opposa à ces concessions. Ainsi 
que nous l'avons avancé déjà, si ce pouvoir pondérateur réussit 
quelquefois -à. conserver un équilibre précaire, -il ne sert le 
plus souvent qu'à irriter les partis et à précipiter la cata- 
strophe. 

Si l'on eûlfuit appel à la décision du peuple, comme on avoue 
que l'on devrait faire en pareil cas ; si on l'*ot mis en étal de 
se prononcer régulièrement, sa décision cul clé cllicace, et la 
couronne et le parlement se fussent soumis sans murmure à 
ce véritable _décrct souverain; mais le peuple !... c'est à quoi 
nos rivoux songent toujours le moins. 

La majeure partie de la noblesse et le clergé s'étaient pro- 
noncés en faveur du roi, les classes plébéiennes, en faveur des 
communes; on s'arme de part et d'autre : ce sonl les Cheva- 
liers, ce sont les Têtes rondes. Ceux-ci délibéraient comment 
ils commenceraient l'attaque, lorsque Charles, se croyant à 
peu près sùr de vaincre, et présumant, avec raison, que la 
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bourgeoisie ne voyait pas Je bon œil l'absolutisme des com- 
munes, résolut d'en prendre lui-même l'initiative. 

Il accuse de trahison cinq des principaux députés, et lance 
contre, eus un mandat d'arrêt. On vient pour les saisir dans 
l'enceinte du palais législatir : ils réussissent à .se soustraire 
aux recors du roi, et la chambre, irritée de ce nouvel outrage, 
qu'elle attribuo aux complots des papistes , suscite les pas- 
sions religieuses à l'appui des haines politiques, intéresse le 
peuple à ses ressentiments, et obtient qu'il improvise sponta- 
nément une garde de sûreté, pour veiller sur la demeure de ses 
collègues poursuivis. Charles, effrayé de cette démonstration 
imposante, adresse ses excuses à la chambre et en particulier 
à ceux des membres dont il avait voulu s'emparer ; il confesse 
qu'il avait porté atteinte à leur iuBiolabililé^et achève de se 
perdre en se montrant pusillanime. 

Il ne renonçait pas cependant à l'espoir de renverser les 
■communes : il savait la noblesse en sa faveur; il espérait tou- 
jours que la bourgeoisie se rallierait à son drapeau, et se pré- 
parait à reprendre les hostilités, lorsque la chambre entrevit 
ses menées insidieuses ; elle se prépara de son côté et si éner- 
giquement, qu'elle lui intima de signer une ordonnance, par 
laquelle il transmettait aux communes la faculté.de procéder 
à une levée de troupes. 

C'était précisément ce que Charles redoutait le plus : il tem- 
porisa, fit un voyage a York pour sonder l'opinion publique 
et,Tevint satisfait. La plus grande partie de la noblesse luiavait 
témoigné son adhésion, fort de cet appui, qui lui-. fut aussi 
fatal qu'ù Louis XVI, il résolut de tenter la guerre civile. 

La chambre, considérant comme un refus les délais cal- 
culés que le roi apportait à sanctionner l'ordonnance, procéda 
d'elle-même à une levée de troupes ; Charles en leva de son 
côté : ainsi deux partis se préparaient officiellement à la lutte, 
au sein d'un même État. 
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Cela prouve, a satiété, que. ces chefs- d'œuvre d'équilibre 
parlementaire dégénèrent le plus souvent an Soinl-Barthélemy. 

Comme le peuple paraissait indifférent ou indécis, leir anta- 
gonistes pensaient, avec raison, qua le parti qui réussirait à se 
le concilier s'assurerait la victoire; et ils s'efforcèrent, àl'eiivi, 
de capter ses sympathies par toute espèce d'expédient*; mani- 
festes, proclamations, menaces et promesses. La chambre, pour 
rejeter sur le roi l'odieux de ces dissensions, proposa un ac- 
commodement que Charles repoussa ; il promit de respecter, 
à l'avenir, la constitution, et s'avança à*lo tète de son armée. 

Les communes ne manquèrent pas (te fermeté : elles con- 
iièretrt le pouvoir exécutif à une commission choisie dans leur 
sein, chargée d'agir avec promptitude, vigueur et discrétion ; 
elles surveillaient les al a rinistesj. sévissaient contre les rebelles, 
et déployaient une^énergie a la hauteur des circonstances. 
'-Cependant les nobles commençaient à déserter le parle- 
ment pour aller grossir les files de l'armée du roi ; la chjmibre 
haute, de son coté, faisait -des efforts en faveur de U paix, et 
suscitait tant de pétition n aires à ce sujet, que les communes se 
virent obligées de requérir la force pour les dissiper. , . 

Elles recoururent à l'enthousiasme religieux pour ranimer le 
zèle attiédi de leurs partisans : les prédicateurs, du haut de 
leur chaire, firent accroire que des bandes innombrables d'Ir- 
tandais s'apprêtaient ù venir égorger de nouveau les protestants; 
on convoqua les coreligionnaires à la défeiise de leur culte, et 
l'on réussit à balancer, pour quelque temps, le sort des armes; 
mais la défection de lord Falkland et d'autres personnages, 
réputés amis s iacères de la liberté, plongea les communes 
dans de si profonds embarras qu'ellesdurent invoquer le secours 
des Ecossais. 

Aussitôt ces montagnards organisent un parlement qui s'en- 
gage envers celui d-Angtef erre i le défendre contre toute 
espèce d'oppression et ù concourir avec lui à extirper le pa- 
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pismc, la prélature, la superstition, l'hérésie et à maintenir a 
reforme, conformément à la parole de Dieu. 

Malgré ces efforts, le parti parlementaire s'affaiblissait de 
plus en plus par la défection: les nobles qui commandaient 
les armées étaient mécontents de servir la démocratie sous les 
apparences de la religion ; ils se prononcèrent en faveur de la 
paix et firent au roi des propositions avantageuses, qui eussent 
peut-être résolu le conflit, à la honte du parlement, si la solu- 
tion n'en eût été remise déjà au génie des batailles, et si une de 
ces éventualités inespérées, qui surviennent tout à coup au 
sein des grandes assemblées politiques, ne Tùt venue changer 
la marche des événements. 

La majorité des communes était presbytérienne : elle trembla 
à la nouvelle de la défection de ses généraux: Mais il y avait 
dans la chambre quelques cœurs très-énergiques, affiliés à une 
secte dite tes indépendants, parce qu'elle tendait à l'abolition 
de toute suprématie religieuse et royale. 

L'inquiétude des presbytériens exalte l'audace de celte poi- 
gnée d'hommes: ils jugent l'occasion propice pour s'emparer 
de la iliriTlioii des utl'aircs publiques, s'ils amwtii ;i s'assurer 
le commandement des armées. Ils s'élancent donc à la tri- 
bune, dépeignent, sous les plus sombres couleurs, le péril de 
la situation, l'imminence du désastre et la nécessité de le con- 
jurer par des mesures promptes et vigoureuses; ils manifestent 
surtout une confiance si absolue dans le succès de la cause du 
parlement qu'ils réussissent à entraîner les suffrages de la ma- 
jorité. Aussitôt ils font déposer les généraux qui avaient pro- 
posé une transaction au roi, et obtiennent que l'on confère Je 
commandement des armées à Fairfax et Cromwcll, leurs co- 
religionnaires. 

Cranrwell n'était pas l'idole du parlement, mais il fut l'âme 
de la révolution. Doué d'un esprit entreprenant et d'une in- 
finie habileté, il cachait sous les apparences de la simplicité une 
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politique envahissante, une dissimulât ion profonde, et une 
volonté persévérante; il sacrifiait tout, les choses les plus 
saintes, a son ambition, et n'était point d'un caractère à par- 
tager avec ses émules les faveurs de la victoire; mais c'était 
parfaitement bien l'homme qui convenait à la mission qu'on 
lui destinait alors. 

Sous sa conduite, la guerre prit aussitôt une allure déci- 
sive : les troupes royales défaites, des les premières rencon- 
tres, furent complètement mises en déroute à la sanglante 
bataille de Naseby. Charles se réfugia dans le camp des Écos- 
sais, qui le livrèrent à ses ennemis; on s'empara de sa corres- 
pondance, et l'on acquit la certitude de la perfidie de ses in- 
tentions et des raffinements de sa mauvaise foi. 

Jusque-là , on n'avait pas songé peut-être à transformer 
les lois fondamentales de la royauté représentative ; au con- 
traire, on avait toujours voulu les raffermir. Le parlement se 
serait probablement contenté d'assurer sa prépondérance et 
de mettre les rois dans l'impossibilité d'entraver l'exercice de 
ses prérogatives, si la lutte ne fût devenue aussi acharnée; 
maison avait fait appel à la force matérielle, le sang avait 
coulé : il fallait abandonner à In force la solution de la querelle. 
D'ailleurs, un général sans vergogne commandait l'armée : 
il fit ce que font tous les faux enfants de la liberté, ce que 
fit plus lard le grand Bonaparte, qui étouffa sa mère sous 
prétexte de l'embrasser, aussitôt qu'il se vit a. la tête d'une 
armée victorieuse. 

Le triomphe du parlement paraissait assuré; mais l'ambi- 
tieux général recommença la lutte, pour usurper les débris du 
pouvoir qui venait de sombrer à Naseby. 

Le parlement comprit alors quel maître il s'était donné : il 
essaya pour s'en défaire de l'envoyer, à la tete de quelques 
troupes, contenir l'Irlande. Mais Cromwell, qui s'appuyait sur 
l'armée, suggère aux officiers de s'opposer à son départ, 
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forme avec eux. un constil <F agitateurs, marche sur Londres, 
s'empare de la personne du roi., et exerce une dictature 
cruelle sur Ions ceux qui ne se montrent pas favorables à Ses. 
projets. 

Le peuple, qui voyait un aventurier s'ériger en despote, 
éprouva un sentiment de compassion pour le royal prisonnier. 
La flotte se déclara en faveur de Charles, tandis que les com- 
munes, déçues de leur reve de suprématie, ne négligèrent 
aucune occasion de nuire au dictateur : elles s'unirent aux 
royalistes d'Ecosse et d'Irlande, et commencèrent eiï faveur 
du trône une croisade confuse et tardive. 

La plupart des insurgents ne savaient à quel parti ils appar- 
tenaient, ni pour quelle cause ils combattaient ; les conspira- 
tions, les rivalités éclataient de toutes parts : le peuple haïs- 
sait le tyran : il prend les armes, mais Cromwfill l'enveloppe 
dans un réseau de fer, le crible, le hache, et exploite à son 
profit la révolution. 

Il exclut les presbytériens de la chambre des communes et 
fait décréter ensuite la mise en accusaliou du roi, par ses co- 
religionnaires qui la composaient exclusivement 

La haute chambre rejette le bill, mais le moment était mal 
choisi pour invoquer le principe pondérateur : le précaire 
équilibre était rompu ; la chambre liasse déclara qu'en sa qua- 
lité d'unique représentante de la nation, la souveraineté lui 
appartenait sans partagé, et que ses décisions avaient force do 
loi, sans qu'il leur fût nécessaire de la sanction de la couronne 
non plus que de celle des lords. 

Fairfux lui-même combattit en vain éetle déclaration des 
communes, mais Cromwell avait usurpé déjà trop de puis- 
sance, pour que rien ne pût c on Ire-bal an cer sa volonté. Une 
commission fut nommée pour juger lè roi ; on la composa des 
plus ardents sectaires du dictateur, et Charles, après avoir été 
abreuve d'humiliations et d'outrages, fut condamne à mourir 
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sur l'échafaud. Puis Cromwell abolit la royauté et la chambre 
des lords et proclama la république. 

Voilà une nouvelle preuve de la funeste création de plu- 
sieurs pouvoirs, du manque d'une autorité légale el suprême, 
capable de résoudre infailliblement tous les conflits. A cette 
lamentable époque, déjà le système représentatif anglais était 
réputé jouir de toutes les perfections désirables : d'une part, 
la nécessité de convoquer le parlement; le droit, pour les 
chambres, d'accorder et de refuser le budget, cl la responsa- 
bilité ministérielle, pour contenir la couronne dans les bornes 
de la constitution ; de l'autre, le veto, la rhambre des privilé- 
giés, l'élection populaire des communes, la prérogative royale 
de corrompre les chambres pour miner l'opposition, etc. 
Malgré tous ces poids, contre-poids et faux poids, ce fameux 
système a toujours été impuissant à maintenir les trois pla- 
teaux de sa balance en équilibre. 

Le plus souvent les rois ont dédaigné les chambres ou refusé 
de les convoquer, gouvernant sans leur concours obligatoire 
ou ne négligeant, pour les suborner, ni les faveurs ni les 
menaces. De son côté, la chambre des communes épiait 
incessamment l'occasion de s'affranchir du veto royal, de la 
dépendance des lords et de la volonté populaire. 

Ces pouvoirs exacleurs ont continuellement traité la nation, 
non en souveraine, mais en ilote; et tandis qu'ils méconnais- 
saient ainsi sa suprématie, ils s'érigeaient en juges de leurs 
vilaines querelles, el lui faisaient inhumainement expier leur 
présomption dans les ravages et l'effroi des guerres civiles. 

C'est une erreur généralement accréditée : « que ces funestes 
révolutions ne dérivent pas du vice des lois fondamentales ni 
des excès des gouvernements déchus, mais qu'elles sont l'acre 
fruit des ambitions décbalnées de quelques imposteurs, ap- 
puyés par une populace furibonde, à laquelle on a le tort de 
ne jamais opposer assez à temps le contre-poids du véritable 
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public ; » et à l'appui de ce raisonnement on cite l'exemple des 
nations qui reviennent instinctivement ensuite aux mêmes 
dynasties et aux mêmes constitutions qu'elles ont renversées 
k veille. Mais d'où vient que les ambilious se déchaînent et 
ne peuvent être contenues! 1 De ce que les constitutions sont 
vicieuses : qu'elles énervent l'autorité, la rendent impuis- 
sante à remplir sa mission et lui fout perdre sou prestige. 
Les ambitieux alors, la voyant. ainsi dégradée, affaiblie, la 
convoitent, intriguent et combattent à l'envi pour la eupter et 

En faut-il d'autres preuves que le règne de Charles l"i' Il 
s'entoura de favoris indignes ; entreprit des guerres impopu- 
laires et désastreuses-, décréta des impùts sans la participa- 
tion des chambres; patronna le catholicisme, antipathique au 
plus grand nombre ; suborna quantité de membres du parle- 
ment, en persécuta d'autres, malgré l'inviolabilité attachée à 
leurs fonctions ; blessa les consciences par sa liturgie nouvelle, 
CL recourut enfin à la violence, pour faire prévaloir son double 
despotisme, politique ou religieux. Maïs ce qu'il y eut de pis, 
c'est qu'il procédait sons tact, dans l'ignorance la plus com- 
plète des besoins et des sentiments de ses sujets, opposant de 
la résistance à la légère, sauf ensuite à courber le front. 

Autant les concessions deviennent favorables au pouvoir 
lorsqu'il les accorde spontanément, de bon aloi, autant elles 
lui sont funestes lorsqu'il se les laisse arracher de force par 
la nation. En effet, s'il résiste à de justes souhaits, il mani- 
feste son indifférence pour le bien public, ainsi que son 
impuissance s'il cède : il se discrédite des deux manières, et 
sa ruine est certaine. 

C'est par ces ambages et ces incessantes reculades que le 
malheureux Charles I" se fraya la route sanglante que devait 
parcourir plus tard l'infortuné Louis XVI. En s'opposant 
d'abord aux vœux de l'opinion publique, ils se rendirent ira- 
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populaires; forces de céder, après une résistance odieuse, ils 
durent vider l'un et l'autre jusqu'à la lie la coupe des repré- 
sailles. 

Le vice capital de la constitution des deux pays consistait à 
créer auprès de chaque couronne des pouvoirs rivaux, bien 
plus préoccupés de divulguer les fautes du roi, pour s'en pré- 
valoir, que de les prévenir et d'en atténuer les fâcheux elfets. 
Les parlements fourvoient les princes inhabiles, les accusent, 
les jugent et les envoient au supplice , mais ils n'améliorent 
rien; possédés de la manie de l'absolutisme, ils so livrent à 
leur tour aux mêmes excès. Et les choses se passeront de la 
sorte, aussi longtemps que rois et chambres se rendront indé- 
pendants de l'opinion publique, qui seole peut exercer sur 
leurs actes une efficace surveillance. 

En vain prétend-on que la France, en 1789 et en 1848, de 
même que l'Angleterre en 1049, étaient royalistes et affec- 
tionnées à leurs princes; que ces ré vol utions' furent ourdies 
et exécutées par la plus vile populace de Londres et de Paris, 
par quelques factieux et un petit nombre de troupes; qu'ils 
décapitèrent leurs rois el^bolirentU royauté contre le vœu 
et la volonté des peuples, et qu'ils restaurèrent sans tarder 
leurs anciennes dynasties et l'antique forme de leurs gou- 
vernements. 

fl y a quelque chose de vrai dans tout' cela; mais' quelle 
est la cause de ces anomalies ? Pourquoi la tourbe d'une capi- 
tale, quelques intrigants et une troupe de soldats avinés réus- 
sissent-ils à superposer leurâ grossiers instincts à la Volonté 
plus éclairée du tout un peuple, et comment se tint-il que ce 
cataclysme ne reste point un fait isolé dans l'histoire, maïs 
qu'il se reproduise, a intervalles, chez les nations modernes? 
L'ignore-t-on fct faut-il le répéter encore? C'est parce que les 
rois dédaigneut de consulter l'opinion publique et appréhen- 
dent jusqu'à sa voix; ils refnsent d'écouIerVeïpression paci- 



338 TRAITÉ 

fique de ses besoins, de ses nécessités les plus urgentes : ils 
méconnaissent sa suprématie, l'unique et véritable autorité, 
sans laquelle tout pouvoir reste vacillant et caduc. 

La France et l'Angleterre étaient royalistes et même atta- 
chées à la personne de leurs princes, nous l'admettons; mais il 
y avait de blasants privilèges, d'onéreuses immunités, dont le 
plus grand nombre des citoyens réclamaient en vain la réforme. 
Os peuples étaient exposés à l'arbitraire : ils pouvaient être 
opprimés et l'étaient souvent, parée que le pou voir, royal 
manquait d'une entité supérieure qui l' éclairât et le contint. 

Dans une pareille subversion, on comprend que la faveur 
populaire s'attache ù ceux qui osent élever la voix en faveur 
du redressement des abus. Si ces défenseurs des libertés pu- 
bliques sont un pouvoir légitime, déjà constitué sur une base 
régulière, les sympathies qu'il inspire s'exaltent jusqu'à l'aveu- 
glement. Les députés des communes se prévalurent de la 
confiance qu'on leur témoignait; ils donnèrent l'élan à la 
révolution et, exagérèrent leurs exigences au fur et à~ mesure 
de leurs succès. 

Le peuple alors éprouva pour cette réaction violente la 
même répugnance que lui avait causée l'absolutisme des rois. 
Sans moyens légitimes de s'opposer avec efficacité à ces nou- 
veaux débordements, réduit au rôle de simple comparse de ces 
drames sanglants, dont il oublie qu'il devient toujours en défini- 
tive la proie, il assiste à la lutte à outrance du parlement contre 
la royauté, comme a un combat de gladiateurs; il se complaît 
dans les détails et les péripéties d'une bataille, entre champions 
qui ont alternativement démérité de son amour; il les observe 
avec une égale colère, et s'il anime quelquefois l'un, s'il ap- 
plaudit l'autre, c'est aiin de précipiter la catastrophe et d'aller 
ensuite affronter le vainqueur dans la pompe et l'enivrement 
du triomphe. 

L'arbitraire est toujours un appareiLdangereux. 
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Le mépris, la haine des hommes abreuve tôt on tard les 
gouvernements qui élouflent 1" manifestation ilu sentiment 
public. Ils compriment peu à peu l'opinion dans l'espoir d'é- 
touffer, dans l'âme des peuples, cette noble fierté qui élève un 
citoyen vulgaire au-dessus des tyrans ; puis, dans leurs grands 
embarras, lorsqu'ils font appel à son assistance décisive, ils la 
trouvent taciturne et glacée ; ils prétendaient la rendre indiffé- 
rente à sou bonbeur et ù sa gloire, et ils ne l'ont rend je indif- 
férante qu'à leur agonie; ils voulaient la corrompre pour la 
faire applaudir à leurs excès, et ils n'ont réussi qu'à la voir 
applaudira leurs désastres ■' 

Toutes les fois <|iie les gouvernements méconnaîtront la voix 
de l'opinion publique, une faction intrépide, quelque audacieux 
aventurier, une armée passive obéissant à la voix d'un général 
infidèle, ou uno tourbe mutinée, pourront toujours envahir le 
pouvoir; exploiter quelque temps la patience d'un public qui 
s'insurge difficilement ; s'ériger en peuple, sous les yeux du 
véritable peuple, qui les prend en pitié ; parler et agir en son 
nom ; bouleverser les plus saines doctrines sociales ; persé- 
cuter les hommes publics voués au culte du dévouement au 
devoir ; usurper la toute-puissance et consommer leur tyrannie, 
à l'aide de ces révolutions superficielles qui ne portent que 
des fruits amers, parce qu'elles naissent et s'alimentent ailleurs 
que dans le sentiment public. 

C'est ce dédain, ce manque de justice envers les pacifiques 
manifestations des plus légitimes besoins, qui amena en France 
les événements de 1789, de 1830 et de 1848, et en Angleterre 
ceux de 1049. Les Anglais étaient si partisans du système 
royal, que si on les eut librement consultés, à l'occasion du 
jugementde Cbaries I", ils se fussent certainement prononcés 
pour la réforme des abus et la tolérance religieuse, aussi bien 
que pour le maintien de la couronne, et peut-être pour la con- 
servation des jours de l'infortuné prince. Mais les partis relé- 
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guèrent do nouveau l'opinion publique : ils ne voulurent pour 
arbitre que le fracas des batailles; cl la minorité, la faible 
secte des Indépendants, fut assez forte pour hisser un roi sur 
l'échafaud. 

Toutes ces révolutions ont donc eu pour cause principale les 
excès des gouvernements déchus et le vice de leurs constitu- 
tions. Nous disons les excès des gouvernements, parce que 
les rois, en s'fïbstinant à maintenir dos privilèges odieux et 
des immunités préjudiciables au bonheur général, donnaient 
aux peuples do justes sujets de plaintes, el au-x parlements de 
redoutables armes. 

Quant aux constitutions, toutes celles qui ne favorisent 
pas, à plus Forte raison celles qui oppriment la libre et paci- 
fique manifestation des nécessités publiques, et qui n'ap- 
portent pas la plus sérieuse sollicitude à les satisfaire, toutes 
ces constitutions engendrent virtuellement, d'elles-mêmes, 
les révolutions qui les déchirent et favorisent l'escalade du 
pouvoir. 

On n'en pourrait formuler une preuve plus concluante que 
celle célèbre révolution. 

La répugnance du peuple anglais pour l'ordre de choses 
établi par Cromwell était si patente, si notoire, qu'en lisant 
les annales de cette fameuse époque, on peut à grand'peine se 
persuader qu'une faction aussi peu nombreuse que celle des 
Indépendants ait pu mener à fin, et presque sans encombre, 
sa téméraire entreprise, sous les yeux d'une majorité immense 



-•L'Écosso avait pris la pari la plus active au succès de la 
révolution, non pas en haine de la royauté, mais dans l'unique 
but de propager en Angleterre ses croyances religieuses. Dès 



dants, ses rivaux en JésufcChrist, elle refusa de reconnaître 
leur autorité, et loin de célébrer l'abolition de la monarchie, 





i'olle eut vu la suprématie passer 



mains dis liidcpen- 
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elle acclama au trône le fils du prince décapité, et combattit à 
outrance ses anciens auxiliaires. 

L'Irlande adhéra à la scission de l'Écosse et prit aussi les 
armes en fuveur de l'héritier présomptif. A Londres, on re- 
doutait si vivement la réaction, que les autorités n'osaient y 
promulguer l'abolition de la couronne. Le mécontentement 
s'étendait aux provinces et aux colonies : le gouvernement 
se voyait obligé de le contenir par l'intimidation, et pour 
comble de discorde, l'anarchie envahissait l'armée. 

Composée, cela est naturel, d'affiliés à la secte des Indé- 
pendants, elle ne reconnaissait que l'autorité individuelle ; et 
l'on ne parvenait à la maintenir dans le devoir que par un 
redoublement de surveillance et la discipline lu plus sévère. 
Par conséquent, un homme, un seul homme résolu, aidé 
d'une poignée do satellites, suffit pour imposer le joug de sa 
volonté césarienne à trois royaumes et à leurs colonies. 

Tels sont les enfantements monstrueux de toutes ces con- 
stitutions, qui affaiblissent ou foulent aux pieds le grand prin- 
cipe de subordination du pouvoir à l'opinion publique. 

Les princes et les hommes d'État peuvent se convaincre 
aisément qu'il n'y a de salut et de gloire, pour les sociétés et 
pour eux-mêmes, qu'en conionnant leurs actes à cette autorité 
éternelle et sûre, seule égide impénétrable aux coups des 
ambitieux et des factions, que l'on nomme souveraineté na- 
tionale. 
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CHAPITRE VINGT-CINQUIÈME 



CROMWELI. ET LA RÉVOLUTION. 

Le lendemain de leur victoire révolutionnaire, les Anglais 
crurent, et plus tard les Français tombèrent dans la même 
erreur, que l'abolition de la royauté, lu supplice du prince et 
la proclamation de la république allaient remédier à tous les 
maux ; et se liant aux mots, sans pénétrer jusqu'au fond des 
eboses, ils s exposèrent aveuglément à de nouveau* désastres. 

Le système représentatif est démocratique, quant à ses prin- 
cnnsiilutifs : la souveraineté y est déléguée à la chambre 
Tfîciivo; celle des nobles, ainsi que la couronne, sont îles pou- 
voirs intermédiaires, dont la mission eonsistc à neutraliser, en 
certains cas, l'autorité de la chambre populaire, puce rjue 
celle cliambrc n'est pas constituée de manière ti jouir de la 
pins entière confiance des i-iloyeus. La première mesure que 
prirent les communes triomphantes, après avoir supprimé la 
chambre des lords, fut d'abulir le pouvoir royal, s' arrogeant 
ainsi la loute-puissance. 

Les communes adoptèrent, comme le lit plus lard la Con- 
vention en France, le principe de l'unité du pouvoir, et c'est 
là le secret des prodiges que ces deux assemblées opérèrent. 
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Les constitutions de ces gouvernements ne faisaient aucune 
mention de la division de l'autorité; ces brièves paroles en 
tenaient lieu : Le parlement est le délégué du peuple souverain, 
et cette maxime suffit à la rigueur, parce qu'elle représente 
l'unité, et que l'unité est la première condition de l'existence. 

Mais ces assemblées, tout en. reconnaissant deux des vérités 
essentielles à l'exercice de la souveraineté, Villimilation et 
ïunitê de commandement, et quoique instituées par le peuple, 
n'étaient pas lo peuple lui-même : c'étaient des souverainetés 
fictives, el nous les niions voir, pour cette raison, exposées 
aux mâmes hasards et réduites à la même impuissance que les 
autres autorités personnelles, tanten Angleterre qu'en France. 

Cromwell était nu service de la république naissante, c'était 
le général que les communes avaient placé à la tète de leurs 
armées. Heureux sur les champs de bataille, il aplanit vile 
tous les obstacles qui s'opposaient à la marche de la révolu- 
tion ; mais, dissimulé en ses calculs, il se montra soumis à la 
chambre souveraine aussi longtemps qu'il le crut nécessaire 
à son ambition; et, affaiblissant d'abord ses rivaux les plus 
redoutables, il finit par les accabler tous. 

La secte des presbytériens et la majeure partie des indé- 
pendant étaient devenues peu favorables ou nouvel ordre de 
choses ; l'Ecosse et l'Irlande s'étaient soulevées, et l'Espagne, 
la France et la Hollande ne manifestaient pas des sentiments 
moins hostiles à la révolution anglaise. Cromwell s'efforça d'a- 
bord de contenir l'Angleterre el clullia sévèrement quiconque 
osait émettre des opinions opposées aux siennes. Une révolte 
éclate parmi ses troupes : il tombe sur elles à l'improviste et 
leur fait quatre cents prisonniers qu'il envoie à l'échafaud. 
Après les avoir asservies au joug d'une discipline draconienne", 
et bâillonné l'Angleterre, il entre résolument en campagne 
contre ses ennemis extérieurs. 

11 marche d'abord contre les Écossais, les met en déroute, el 
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force leur roi à se réfugier en France. L'Écosse.est incor- 
porée à ("Angleterre. 11 fond ensuite sur l'Irlande, taille en 
pièces ceux qui se présentent pour le combattre, fait émigrer 
plus de quarante mille habitants, et déclare également son 
annexion à l'Angleterre. Il jette ainsi pele-mèle dans un 
même moule les éléments divers dont se composent les trois 
Royaumes-Unis, et en fait, bon gré mal gré, un seul État. 

Non moins heureux dans ses autres expéditions, il s'empare 
des colonies de la France, abat la marine de la Hollande, 
réussit à faire reconnaître son autorité par. les cours étran- 
gères, qui sollicitent son alliance, fait fleurir le commerce, et 
donne à l'Angleterre la prépondérance sur toutes les nations. 

C'est à présent que nous allons mieux apprécier l'inanité des 
prélendus systèmes républicains. Celui qui nous occupe avait le 
grand avantage de réunir, à l'unité du pouvoir, les apparences 
de la popularité; car le parlement anglais se composait alors 
de représentants élus par la nation- entière. Hais l'expérience 
enseigne que beaucoup de ces élus finissent par abuser de 
leur puissance, s'ils ne sont liés à la volonté de leurs commet- 
tants par un mandat impératif. D'ailleurs, ces Incultes illimitées 
et sans contrôle, que l'on accorde aux députés, deviennent le 
plus souvent une source de discrédit pour la représentation 
elle-même. 

Ce lut la pierre d'achoppement des trois révolutions fran- 
çaises : nous allons voir que c'est là aussi que vint trébucher 
la révolution anglaise. 

Le parlement britannique et les chambres en France n'é- 
taient pas astreints à consulter la volonté nationale ni à s'y 
conformer; ils négligeaient de faire l'un et l'autre, et le plus 
souvent agissaient en sens inverse des vœux et des intérêts 
généraux. Ils ne tardèrent point à se dépopularisor. L'éclat des 
armes de Cromwell et de Bonaparte étaient leur principal auxi- 
liaire, et nous vîmes ces colossales républiques s'afl'aisser et 
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périr au fur et à mesure que ces tribuns d'un jour les pri- 
vèrent de leur appui. 

Cromwell, à la tête d'une armée victorieuse et enhardi par 
une faible popularité dont ne jouissait même plus le parlement, 
aspira au rang suprême, sans souffrir d'égaux, bien moins 
encore de ■ supérieurs. Sans préambule , sans ménagement 
aucun, il intime aux chambres l'ordre de se dissoudre; elles 
protestent; mais à quoi sert, en pareil cas, l'invocation du 
droit et le langage de la raison ? Cromwell, entouré de satel- 
lites, pénétre dans la salle des sessions et en chasse les repré- 
sentants. Ainsi fut clos ce long-parlement qui avait, comme . 
tant d'autres, sa faire une révolution sans pouvoir réussir à lai 
rendre féconde. 

Mais est- il vraisemblable qu'une chambre sincèrement 
estimable, véritablement appuyée sur les sympathies de la 
nation, puisse élue impunément saisie au collet, par un ba- 
taillon de sicaires, aux ordres d'un outrageux aventurier ? 

Si le long-parlement eût été. le fidèle interprète des volontés 
du peuple; s'il se fût consacré à le consulter, à satisfaire ses 
besoins ; en un mot, s'il eût joui de la confiance de la nation, 
quel ambitieux eût osé, même soutenu par des milliers de 
soldats, violer le parlement, lui ravir sa souveraineté, et sur- 
tout attenter à son existence? Cromwell osa tout, parce que 
le long-parlement, quoique élu par la nation, manquait de po- 
pularité, tandis que lui avait eu la précaution de lu capter. 

Voilà bien l'explication de cette prétendue anomalie, de 
cetle aversion duf euple pour ses élus de lu veille, qui n'est 
que la conséquence logique des vices que nous avons signalés 
dans ce système. 

La bonté d'une constitution ne consiste donc pas seulement 
en ce qu'un seul pouvoir soit le dépositaire de la souveraineté, 
et que ce pouvoir soit élu par la nation. : le long- parle ment 
offrait ces deux garanties essentielles, «t De put cependant preV 
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server la république anglaise de sa ruine. Les élus du peuple 
sont sujets à prévariquer , sans doute moins que les rois 
héréditaires, mais comme les rois ils deviennent dès lors en- 
nemis de la chose publique. 

Si la démocratie est exempte des lèpres qui rongent les autres 
systèmes, c'est qu'elle va puiser et régénérer sans cesse les 
maximes de son gouvernement à la seule source qui ne tarit 
jamais : l'opinion publique. 

Que les représen tant s d'une république reçoivent un mandat 
impératif desélecteurs, ou qu'ils soumettent leurs actes à l'ap- 

■ probation du peuple, et cette assemblée pourra exercer la 
plus heureuse et la plus durable influence; mais s'ils restent 

' indépendants et irresponsables, comme le sont les rois de notre 
temps, et comme les parlements et la Convention l'ont été en 
Angleterre et en France, le résultat sera partout le même, parce 
que des cotises identiques produisent d'identiques résultats. 

Cromwell, après avoir dissous le parlement, restait seul au 
limon. Ses affidés le pressaient de dicter une charte nouvelle. 
Il avait en ses mains les destinées de sa patrie, et l'occasion 
était la plus propice pour remettre ses concitoyens en jouis- 
sance de leurs libertés. Mais Cromwell et Bonaparte ne se sen- 
taient pas capables d'atteindre à lu gloire impérissable et pure 
de Solon ; ils se contentèrent du manteau de Tarquin. 

Cromwell eut assez d'audace et d'habileté pour accabler 
successivement les trois pouvoirs, en les opposant les uns aux 
autres ; mais, devenu maître de la situation, il n'osa pas affi- 
cher son ambition; il craignit des' élever un trône sur les débris 
d'une révolution qui avait eu pour but l'égalité, et se contenta 
d'usurper la toute -puissance. Il préféra à son tour l'assenti- 
ment du petit nombre à celui de la nation, et se mil à suivre les 
errements qui avaient entraîné son prédécesseur à l'écuafaud. 
Il oclroya une constitution par laquelle l'autorité était par- 
tagée entre uu parlement et un protecteur, qui ne pouvaient 



DE LA SOUVERAINETÉ. 317 

légiférer l'un sans l'autre. Inutile de dire que ce protecteur fut 
Cromwoll , nommé sous l'influence et la pression des troupes. 

Mieux inspiré, Cromwell eût rétabli les conseils généraux , 
par l'organe desquels le royaume eût pu facilement et catégori- 
quement approuver ou rejeter les lois ; il se fût affranchi de la 
rivalilé des chambres ; il eût gouverné d'accord avec le peuple ; 
et s'appliquent à mettre toujours ses actes en concordance 
avec l'opinion publique, il n'aurait eu rien à se reprocher 
ni à craindre. 

Le gouvernement redevint ce qu'il était avant la révolution : 
le despotisme royal avait simplement changé de titre et pris 
le nom de protectorat. 

La constitution républicaine reposait sur les mêmes principes 
que l'ancienne constitution monarchique : elle devait produire 
les mêmes maux. Mats Cromwell, présomptueux comme tous 
les tyrans, se berçait de l'espoir d'en imposer toujours à 
lu représentation: il se trompait; car le premier parlement 
qu'il convoqua lui lit, dés l'ouverture de la session, une si vive 
résistance, qu'il duL le dissoudre avant même d'avoir réussi â 
faire voter sa constitution- 
Dans le second qu'il assembla, furent admis, pour la pre- 
mière fois, les députés des trois royaumes. L'opposition s'y 
étant reproduite, Cromwell posta des factionnaires aux portes 
du palais législatif, et en interdit l'entrée aux principaux mem- 
bres opposants. Une assemblée do cette espèce n'avait plus 
rien à refuser à son maître et lui offrit la couronne ; mais 
les rivalités sont si instinctives, dans ce Irop fameux système 
pondérateur, qne cet amas d'honnêtes gens, ce parlement ver- 
satile organisa ensuite une opposition si acerbe que Cromwell 
se décida derechef à le dissoudre. Et les conjurations, les 
intrigues pullulaient de toutes parts contre le Protecteur 
et hii réservaient peut-être une fin bien tragique, lorsque la 
mort le surprit, luttant sans espoir contre l'hydre à plusieurs 



OigiiizM ûy Google 



348 traité 

tètes, qu'il avait si imprudemment réchauffée dans son sein. 

Cette nouvelle constitution renfermait, comme la précé- 
dente, bien des vices : Cromwell n'y avait pas désigné de suc- 
cesseur, et le peuple n'y était pas admis ù la jouissance de ses 
droits souverains. Le parlement était dissous. Ainsi le vais- 
seaii.de l'État voguait sans boussole et sans pilote. Dans ces 
circonstances, le conseil des officiers, qui avait déjà fait un 
protecteur, en voulut un second, et éleva sur le pavois le fils 
de Cromwell. 

D'un caractère timide, irrésolu, Richard était incapable 
d'exercer le pouvoir suprême. Il le comprit bientôt et songeait 
à abdiquer. Dans celle prévision, el la maxime do l'hérédité 
au trûne étant abolie, toutes les ambitions se déchaînèrent. 
L'armée, selon sa coutume en pareilles circonstances, voulait 
replacer au pinacle un des siens, et proposa au faible Richard 
de çoncenlrcr le commandement des troupes aux mains d'un 
chef à leur choix. Les communes, appréhendant l'élévation 
d'un nouveau Cromwell, s'y opposent et l'armée demande leur 
dissolution. Hichard, intimidé par la pression qu'exerçaient 
sur lui ces deux rivaux, abandonne à son tour le gouvernail à 
toutes les vicissitudes des événements. 

Alors le conseil d'oflieiers s';iituj;im les al lr Huilions du Pro- 
tecteur ; maïs ne réussissant pas à s'entendre sur le choix d'un 
chef suprême, çt comprenant l'urgence de s'entourer d'une 
ombre de légalité: dans l'embarras de recourir au dernier 
parlement qui leur était hostile el n'osant pas eu instituer un 
nouveau, ils convoquèrent cet cx-long-parlcment, qui s'était 
laissé impunément polluer par Cromwell; et la malheureuse 
Angleterre retomba dans la plus affreuse anarchie. 

Aucune autorité n'était généralement reconnue : les parle- 
ments dissous aussitôt que convoqués se succédaient avec une 
rapidité de plus en plus alarmante ; les presbytériens s'unissent 
aux royalistes: les olliciers de terre et de mer embrassent, 
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les uns le parli de leurs collègues, les aulres celui du parlement ; 
plusieurs gardent une égoïste expectative, tandis que le peuple 
soupire après le rétablissement de la royauté, comme le ré- 
gime le plus capable, à ses yeux, d'assurer le rétablissement 
de l'ordre. 

Dans ces perplexités, Monk, gouverneur de l'Ecosse, qui 
avait servi sou pays avec une égale honorabilité sous le roi et 
sous la république, "Monk s'avance sur l'Angleterre, à la téte 
de six mille hommes; les sympathies lui sont acquises; il intime 
à l'ex-long-parlemcnt d'avoir à se dissoudre, pour faire place 
à de nouveaux élus, chargés de rétablir la poix et la confiance 
dans le royaume. 

; Celte proclamation causa un contentement général. Le long- 
parlement comprit que sa dernière heure allait sonner; mais, 
possédé de la manie du pouvoir et désireux de s'y maintenir, 
même par l'adulation, il offre à Monk le rang suprême, en 
échange de sa défection; Monk refuse et oblige l'ex-parlement 
à se retirer, puis il en convoque un nouveau par voie d'élec- 
tions générales; et tandis que ses concitoyens procèdent à cet 
acte important, il institue un conseil d'État, composé de per- 
sonnes réputées pour la modération de leurs principes, tient 
en respect le gros de, l'armée, éloigne tes officiers turbulents 
et rétablit la discipline. 

Ces élections, faites en toute liberté, furent favorables 
au parti royaliste. Observons encore une fois combien il 
est impolitique de comprimer l'opinion publique, ou de ne 
point la consulter du tout, au milieu de ces graves conflits. 

Le parlement désirait la restauration du trône ; le peuple 
la désirait aussi, et dans la crainte inqualifiable de consulter la 
nation, ou de là voir émettre un vote contraire au leur, le parle- 
ment et le roi vivaient dans la défiance les uns des aulres, in- 
certains, indécis de .ce qu'ils.devaicnt espérer ou entreprendre. 

Dans une situation aussi anormale, Mouk conseille à Charles H 
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Je représenter nu parlement : qu'assemblé pour octroyer uoo 
constitution .i l'Élit, il venait revendiquer 1rs droits que son 
saun lui conférait, promcUanl Je gouverner en conformité 
nu\ lois cl d'oublier tous les actes et divergences d'opinions 
île l'époque cnlnmilcusc que l'on venait île traverser. Monk 
sonda les sentiments de l'assemblée à I égard d'un pareil 
message, el quand il se fut convaincu qu'elle partageait sou 
opinion, il lit introduire l'envoyé du prince, à la grande satis- 
faction du peuple^ 

Ainsi, ce même peuple dont Charles I" avait étouffe la voix, 
rappelle auprès de lui le fils de la victime, qu'il ne put défendre, 
pour le replacer pacifiquement sur le trône de ses aïeux, aus- 
sitôt que l'usage de sa liberté lui est rendu. 

Les nobles reviennent aussitôt reprendre leurs sièges au 
parlement pour reconnaître le nouveau roi. On lui députe une 
commission, choisie dans le sein des deux chambres ; les cours 
étrangères rivalisent de félicitations-, l'escadre se rallie tout 
entière à la couronne, et Charles II débarque à Douvres et 
entre dans Londres au milieu des hourras les plus enthou- 
siastes. 

Voilà où aboutissent et ces révolutions, entreprises il est vrai 
pour détruire des abus, mais prématurément et sans avoir soji 
la main le remède, même sans le connaître; et ces républiques 
qui n'ont de la démocratie que le renom usurpé, et tous ces 
conflits de pouvoirs, où la science n'est jamais invoquée, où 
tout est livré au hasard, à la violence et aux errements de la 
routine. 

Les républicains finiront par comprendre, s'ils daignent 
méditer ces exemples, que le mal réside moins dans la forme 
des gouvernements, que dans les maximes fausses ou vraies 
qui leur servent de guides. Le bien, en effet, ne consiste pas 
dans le nom que l'on donne aux institutions, mais dans la sa- 
gesse des principes qui les constituent : des républiques fondées 
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sur les préjugés de la monarchie seront également détestables. 
Tous ces régimes vicieux demeureront également exposés aux 
coups de main des Cromwell et des Bonaparte ainsi qu'aux 
palinodies des restaurations, parce qu'il n'y a de gouvernement 
efficace, solide et durable, que celui qui s'appuie ouvertement 
et franchement, en fait et en droit, sur le principe de la sou- 
veraineté nationale. Sans elle, les royautés et les républiques 
continueront à se rendre odieuses; les peuples, découragés, 
impatients de se soustraire aux maux qui les affligent, conti- 
nueront de voguer alternativement de factions en factions, 
semblables à ces navigateurs que l'ignorance égare de Cha- 
rybde en Scylla. 

La république anglaise s'était discréditée par des fautes sans 
nombre : ses ennemis profilèrent de son inexpérience ; voyons, 
par un rapide coup d'œil, si la royauté sera mieux inspirée à 
l'avenir. 



CHAPITRE VINGT-SIXIÈME 



WHIGS ET TORÏS. 

Les républicains, avec leur ingénuité habituelle, avaient cru 
qu'il suffisait de proclamer la république pour arrêter tous les 
malheurs. Les royalistes retombèrent dans un semblable tra- 
vers, car leur restauration, reposant sur les mêmes bases que 
la précédente monarchie, ne servit qu'à fixer la ligne de démar- 
cation qui séparait les calamités passées, de celles que leur ré- 
servait l'avenir. 

En effet, ni Monk, ni Charles II, ni le parlement ne songè- 
rent à refondre la constitution ni à en octroyer une nouvelle ; 
tous croyaient que le mal était inhérent au mauvais génie des 
peuples, et ne s'occupèrent qu'à persécuter leurs antagonistes. 
On évoqua, on confirma de nouveau ces lois fatales, qui avaient 
si souvent fait échouer le vaisseau de l'État et conduit ses 
pilotes à la mort ; on rétablit, dans toute sa pompe, celle pré- 
tentieuse répartition de l'autorité, cette prétendue pondération 
des pouvoirs, et les résultats furent encore tout différents de 
ceux que l'on souhaitait. 

Les rois et le parlement avaient été jusqu'alpis sans cesse 
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aux prises, avec des alternatives de revers el de succès; mais 
comme nul n'avait réussi à affermir sa prépondérance, aucun 
non plus ne se regardait comme vaincu. Cette lutte, toujours 
indécise, raviva les animosilés et remit les armes aux mains 
des rivaux. Épargnons au lecteur le récit de ces horribles 
scènes, que notre plume, d'ailleurs infatigable quand il s'agit 
de combattre l'erreur et d'accréditer les principes, se refuse à 
décrire. 

L'imagination s'effraye à parcourir et à dépeindre cette pé- 
riode de l'histoire d'Angleterre, où l'on ne voit que tableaux 
de débris humains frémissant de vengeance ; mais puissions- 
nous, par une étude approfondie de tant de douloureux avor- 
temenls, contribuer à faire reveuir les peuples de leur engoue- 
ment pour ce système. 

Charles II convoqua un parlement. Comme il arrive en 
pareilles circonstances, il se, composait en majorité d'ardents 
royalistes, décidés à pousser la réaction .avec vigueur. Ils 
manifestèrent d'abord la plus grande déférence aux volontés 
du monarque; et ce prince, aussi oublieux des leçons du 
passé que ses prédécesseurs, se laissa entraîner dans cette voie 
funeste des réactions,- qu'il semblait s'être interdites, par ses 
promesses au parlement. 

On lit tomber la tète de ceux qui avaient voté la mort de 
Charles I" -, on laissa à la discrétion du roi de rétablir la préla- 
ture, ainsi que l'antique liturgie anglicane; on déclara crime 
de trahison de s'emparer de la personne du roi et de le retenir 
prisonnier; de s'insurger contre le prince ou les lieutenants 
de son pouvoir; les chambres no pouvaient en aucune manière 
disposer de l'armée sans l'assentiment du roi; et enfln,^ dési- 
reux lui-même de s'appuyer plutôt sur les piques de ses sol- 
dats que sur les sympathies de la nation, Charles II lit déclarer 
que les chambres n'avaient jamais le droit de faire appel à la 
force contre la couronne, même pour se défendre. 

i 23 



354 TBAITÉ 

Ces déclarations uHra-royalisles suscitèrent de l'opposition, 
la dernière principalement, et il n'est pas sans intérêt de con- 
naître les arguments que l'on fit valoir de part et d'autre. 

Les uns objectaient : que s'il était possible au roi d'attaquer 
tes chambres sans qu'il leur fut permis de se défendre, c'était 
établir, en fait, la suprématie de la couronne sur le parlement. 
Les autres répliquaient : que le roi ne pouvant se procurer de 
troupes sans les solder, le parlement, qui avait seul la faculté 
d'accorder les subsides, demeurait ainsi l'arbitre do la puissance 
royale. 

Il parait incroyable que des hommes sérieux aient pu re- 
courir a de semblables arguties, et qu'ils aient eu la légèreté 
d'en Taire la base d'un système de gouvernement. 

Ce qui revient à dire : le parlement peut refuser ou accorder 
au roi les fonds nécessaires à l'entretien des troupes, mais, une 
fois volés, le prince peut en abuser impunément contre les dé- 
légués de la nation. Comment qualifier un système de gouver- 
nement qui insinue ainsi le duel a mort entre les deux letes 
de l'État, et leur laisse la latitude do procéder avec déloyauté, 
dans le choix des armes et les conditions du combat? 

Le plus simple bon sens nous fait voir quel péril courait le 
. parlement : il avait la faculté de refuser les subsides néces- 
saires ù l'entretien des troupes, mais il n'avait pas le droit de 
se défendre, si son rival voulait l'opprimer ou le détruire. Ne 
voit-on pas, d'ailleurs', que le parlement était placé dans la 
dangereuseallernalive:oud'accorderles subsides pour la levée 
des troupes, que l'arbitraire des rois pouvait déchaîner contre 
lui, ou, en les refusant, de dégarnir la frontière et d'exposer 
le pays sans défense aux invasions des potentats étrangers. 

D'après l'esprit de cette stipulation léonine, si les chambres 
refusent les subsides nécessaires, elles sont dans la légalité, et 
si le roi les obtient et les emploie contre elles, il est aussi dans 
la légalité. En sorte que chacun agit légalement, soit qu'il invo- 
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que la ruse ou recoure à la violence pour opprimer son adver- 
saire. Si le roi ne doit, en aucun cas, déployer la force contre 
les chambres, il importe de le déclarer explicitement, formel- 
lement, afin que l'on sache, en cas d'outrage, à qui incombe 
la responsabilité. 

Il est vrai que dans le parlementarisme une pareille décla- 
ralion n'est pas facile à faire, parce qu'il n'appartient qu'à la 
souveraineté nationale de décider ce que l'État entend par jus- 
tice ou injustice, et que, dans ce système, il n'y a pour ainsi 
dire plus de souveraineté, puisqu'il faut, pour la constituer, la 
concordance sincère, réelle, complète des divers pouvoirs ri- 
vaux, ce qui est presque une utopie. 

Voilà pourtant le système dont quelques idéologues ont vanté 
l'admirable structure. Oh! oui, l'histoire stupéfaite, en par- 
courant les annales de notre civilisation, admirera notre éga- 
rement. 

Mais ce n'est pas le seul vice qu'il nous restait à signaler dans 
ce système, où la monomanic de la lutte se décore du nom 
pompeux d'éclectisme . 

Les ministres, dït-on, sont au choix delà couronne; on le 
dit, c'est vrai ; mais s'ils ne sont pas sympathiques aux cham- 
bres, c'est-à-dire si le roi les choisit en dehors de la majorité, 
elles peuvent refuser les impôts, enrayer la marche du gou- 
vernement et contraindre le prince à appeler à ses côtés des 
membres de l'opposition qui ne jouissent pas de sa confiance. 
D'où il résulte que le roi a le droit de choisir des conseillers 
antipathiques aux chambres, et que les chambres ont le droit 
d'eptraver, selon leurs caprices, ces ministres publics. Com- 
ment faut-il qualifier cette lamentable subversion de tous les 
principes P 

Nous refusons, sans hésiter, le titre de gouvernement à cette 
combinaison immorale. Les maximes qu'elle implique ne sont 
pas avouables. La tactique du prince ronsiste surtout à tnutt- 
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User la légitime influence des chambres, tandis que les cham- 
bres se prévalent de tout leur crédit pour iriuliliser -les eOorts 
du roi. Et comme aucun des deux antagonistes ne peut agir 
sans le concours de son ennemi, il est évident qu'ils ne peu- 
vent réaliser le honheur des sujets. Ce système n'offre donc 
que le hideux spectacle du désordre organise : les conflits 
perpétuels et la corruption en stfnt les caractères distinclifs. 

Si le prince ne peut choisir ses ministres en dehors de la 
majorité des chumbres sans s'exposer à leur mauvais vouloir, 
la constitution devrait l'énoncer explicitement ; et alors on 
saurait sur qui rejeter la responsabilisé d'un manquement à la 
loi ; tandis que dans le silence ou l'ambiguïté de la constitution 
actuelle, si lu roi nomme des ministres désagréables au parle- 
ment ou si le parlement liostilise le chef de l'Etat, tous deux 
agissent indubitablement dans le cercle de leurs prérogatives ; 
aucun ne veut faire de concessions à son rival, et comme ils 
n'ont pas de supérieurs, comme il n'y a plus de souverain, ils 
deviennent les premiers fauteurs de désordres et exaltent, en 
le patronnant, l'usage odieux de la violence. 

Et c'est précisément cette ambiguïté qui fait ia vogue de ce 
système ! Si la loi fondamentale était plus claire, plus précise, 
plus sensée, la prépondérance serait dévolue à l'un des trois 
pouvoirs; mais les ambitieux, dans l'intempérance de supré- 
matie qui les élève et les abaisse tour à tour, préfèrent le doute 
à la certitude; de là cet indigne système d'équilibre et de 
compensation, dans lequel chaque pouvoir accepte ce qu'où 
veut bien lui accorder de vitalité, pourvu qu'on lui en laisse 
assez pour entretenir sa lièvre d'empiétements sur ses rivaux. 
Aussi la marche des gouvernements, calqués sur ce système, 
n'esl-elle que l'immoralité en actions, où l'impudeur rivalise 
avec l'astuce, et où le plus habile faiseur se propose, avant 
tout, de tirer les plus grands avantages personnels de sa vic- 
toire, sans nul souci de ia.prospérité publique. 
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C'est ce qui arriva alors en Angleterre. Le parlement s'as- 
sura la prérogative de refuser les subsides, dans l'intention d'as- 
sujettir le gouvernement à ses volontés; tandis que le roi acquit 
celle de peser, avec ses troupes, sur la délibération des cham- 
bres, dons l'espoir de se les rendre favorables, ou île les dissou- 
dre par la violence. Et quand de part et d'autre on eut ainsi 
aiguisé ses ongles, plutôt en vue de sauter au visage de son 
adversaire que de se défendre, la lutte, avec ses phases diverses, 
recommença. 

Pour gouverner d'accord avec un collègue de la nature du 
parlement, il fallait un caractère et des opinions autres que 
celles de Charles II. Ce prince se croyait redevable de la res- 
tauration de son trône, moins au dévouement des royalistes 
qu'à la lassitude des républicains; et comme il avait été témoin 
et surtout victime de beaucoup d'ingratitudes, il léiiitii^tiail 
peu de reconnaissance à ses partisans, et l'on remarquait même 
en lui un Tonds dû défiance et de misanthropie, qui s'étendait 
peut-être bien au delà du cercle de ses féaux. Il était en outre 
despote.par humeur, et fortement attaché au catholicisme. Ces 
deux sentiments, qu'il ne dissimulait guère, devaient néces- 
sairement fournir une large prise à l'inimitié et aux attaques 
de ses ennemis. 

Le premier acte d'opposition que lui fit le Parlement, fut 
une représentai ion sur les malheurs que pouvait attirer sur 
le pays l'excessive faveur qu'il accordait aux catholiques. On 
le suppliait -d'expulser du royaume les jésuites et les prêtres 
romains. Charles voulut d'abord s'assurer les- subsides dont 
il avait besoin, et consentit à tout cô qu'on lui demanda; mais 
aussitôt qu'il eut encaissé les contributions, il mit à découvert 
son profond mépris pour la législature, pour le pays et même 
pour sa couronne, en consacrant ce trésor du peuple à payer 
ses dettes personnelles', laissant le pavillon anglais sans défense, 
et abandonnant fempiredes mers aux Hollandais, qui brûlèrent 
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des navires britanniques dans les ports de la métropole et péné- 
trèrent dans la Tamise, jusqu'à menacer Londres. Cet audacieux 
coup de main lit trembler Albion, qui crut devenir victime de 
la félonie, de- son monarque et pourtant le laissa impuni. 

Peu do temps après, on procéda au rétablissement des béné- 
fices et juridictions ecclésiastiques. Prescrite eu termes sévères, 
exécutée plus sévèrement encore, celle mesure excita un sou- 
lèvement en Ecosse: Charles lo réprima avec tant de cruauté 
' que, repu de carnage, il laissa échapper ces mots : « c'est assez 
de sang I » 

Enorgueilli de sa vie loi rc et do la stupide impassibilité du 
peuple, devant ces massacres, il composa un nouveau minis- 
tère, dit la Cabale, (parce que les initiales du'nom des cian mi- 
nistres formaient le mot cabal,) auquel on attribua le dessein . 
de proléger le papisme et d'établir en Angleterre le gouverne- 
ment absolu, de connivence avec Louis XIV. Les deux poten- 
tats devaient susciter une guerre à la Uollande, afin d'avoir un 
prétexte de réunir une armée, pour favoriser l'intrusion de leur 
double despotisme. 

'Quel que soit le degré de certitude de ce complot, car il fut 
aussi vivement affirmé que dénié, il est certain que le parle- 
ment conçut dès lors la plus extrême défiance contre la cour. 
11 proposa au roi de révoquer certaine indulgence, dont il avait 
favorisé les catholiques; Cliarles refuse et s'obstine, puis enfin 
se voit obligé de céder. Alors Shaftesbury, l'un de ses minis- 
tres, appréciant le danger de la situation, et craignant d'ètra 
sacrifié par un acte de faiblesse du monarque, lui remet son 
portefeuille et passe dans les files de l'opposition, où il ébruite 
les secrètes intentions du roi en faveur du catholicisme et du 
régime absolu. 

Les communes, enhardies par ce renfort et surexcitées pat 
les révélations du minisire, réclament que l'on enjoigne au 
duc d'York de renoncera son projet de mariage avec uneprin- 
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cesse catholique. Le roi n'accède pas à cette pétition : les fom- 
munes insistent et Charles, pour mettre un terme au conflit, 
proroge le parlement. 

11 le réunit ensuite; mais les communes, toujours irritées, de- 
mandent l'abolition de la garde royale, comme d'une institu- 
tion menaçante pour les libertés publiques; puis elles attaquent, 
avec tant de violence les restes mutilés de la Cabale, que Char- 
les, désespérant d'obtenir les subsides nécessaires pour con- 
tinuer sa guerre contre les Hollandais, sans passer sous les 
fourches Caudines du parlement, préfère sauvegarder son or- 
gueil que la gloire des armes an glaises, et signe précipitamment 
la paix avec l' étranger. 

Voilà comment, dans ces systèmes, on fait la guerre ou la 
paix, par des raisons étrangères aux intérêts des peuples et aux 
vicissitudes de la fortune, uniquement pour satisfaire l'animo- 
sité de ceux qui gouvernent. 

Or, voici comment les chambres développèrent leur plan 
d'hostilité ; on reconnaîtra qu'en cette circonstance la plupart 
de leurs prétentions étaient équitables : qu'elles tendaient au 
bien public, soit en définissant avec plus de clarté les attribu- 
tions des divers pouvoirs, soit en garantissant la sécurité des 
citoyens, tandis que le roi manifestait des intentions bien dif- 
férentes. 

Elles présentèrent plusieurs bills, dont un contre l'invasion 
du papisme ; un- autre qui qualifiait de traître à la patrie qui- 
conque lèverait des contributions sans le concours du parle- 
ment ; un troisième, qui prononçait la déchéance des membres 
de la chambre, qui accepteraient des emplois de la couronne-, 
et enfin un quatrième, pour mettre un terme à l'arbitraire des 
exils d'oulre-mer, ordonnant que l'on procédât -à ces juge- 
ments avec toute la modération et les formalités que requiert 
la justice. 

Remarquons bien l'inefficacité des lois dans ce fameux sys- 
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tème pondérateur. La jurisprudence anglaise consacrait le prin- 
cipe que : ■ nul ne pouvait prélever d'impôts aras l'approba- 
tion du parlement; » nous entrevoyons cependant que le 
pouvoir, préposé à la garde de cette disposition, ne la respec- 
tait pas lui-même, puisque h législature se crut obligée de la 
recommander par une pénalité sévère, commune aux traîtres 
à la patrie. Souvenons-nous, d'ailleurs, qu'il était défendu, par 
la grande charte, d'exiler qui que ce fût, sans jugement préa- 
lable de ses pairs, et qu'il fallut aussi qu'une nouvelle dispo- 
sition vint réconforter l'ancienne, qui cependant n'était point 
abolie. Cette inefficacité des lois, qui est encore- un des carac- 
tères de ce prétendu éclectisme, ne peut se justilier, mais s'ex- 
plique sans de grands efforts. Comme l'exercice du Parlement 
n'est que temporaire et que celui de la couronne est continu, 
les rois s'efforcent, dans l'intervalle" des sessions, do discréditer 
ceux des actes du parlement qui leur déplaisent ; et les cham- 
bres, lorsqu'elles s'en aperçoivent, s'occupent de les réhabiliter 
par une nouvelle votation oirpar une reproduction dissimulée. 

Déplorables manœuvres, dans lesquelles chaque pouvoir a 
la force cl le droit de faire le mal, et n'a pas la faculté de faire 
le bien: détestable syslème où le pays, sans fixité dans ses 
institutions, est continuellement troublé par le mauvais vou- 
loir de ceux qu'il intitule, c'est incroyable, « set autorités ! » 

Charles comprit qu'il ne pouvait repousser de pareilles pro- 
positions, sans manifester son mépris pour la-justice. Mais le 
système anglais est tellement pétri de vices, que chacun des 
pouvoirs trouve à souhait des expédients, lorsqu'il s'agit de pa- 
ralyser les sages intentions de ses rivaux. Ainsi le roi, ne vou- 
lant pas accéder aux justes demandes des communes, lit inter- 
venir la chambre haute; mais commeles lords ne se souciaient 
pas d'assumer ouvertement la responsabilité grave du rejet de 
ces pétitions, ils prirent un biais : ils présentèrent d'urgence 
un projet de loi en vertu duquel, et sous aucun prétexte, il 
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n'était permis de s'insurger contre le roi et ses commissaires, 
interdisant en outre aux chambres toute résistance au gou- 
vernement de l'État et à celui de l'Église anglicane. 

Cette dernière stipulation surtout était trop vague ; elle se 
prêtait trop à des interprétations démesurées pour ne pas sou- 
lever l'opposition en masse des communes. C'est précisément 
cet émoi qu'avaient voulu produire les lords, afin de susciter 
un conflit où, dans la chaleur et l'irritabilité de la discussion, 
le roi trouverait un prétexte de suspendre le parlement, pour 
entraver la marche légale des pétitions et les faire considérer 
comme non avenues. 

Voilà confirmée notre observation : que la dissidence d'un 
des trois pouvoirs peut aussi bien empêcher une résolution 
utile qu'une nuisible. 

Cependant, le roi avait besoin de suhsides ; il convoqua le 
parlement, et celte fois chercha de suborner l'opposition à tout 
prix. Quelques gens de peu se vendirent, et la session com- 
mençait à prendre une attitude ,si inquiéLante, que le roi la 
prorogea sans qu'elle lui eût accordé les fonds qu'il deman- 
dait. 

Mais la pénurie du trésor l' obligea bientôt de recourir à une 
convocation ; les communes, à leur tour, usèrent de ruse : 
prévoyant que te roi les dissoudrait de nouveau, si elles 
lui refusaient tous subsides, et qu'elles se trouveraient ainsi 
privées du seul moyen légal de faire prévaloir leurs droits, 
elles lui en accordèrent un, afin de gagner du temps et de 
se ménager l'occasion de développer la plus vive et tenace 
opposition. _ , 

Charles, d'ailleurs, par son penchant au papisme et au gou- 
vernement absolu n'inspirait plus aucune conûance. Les com- 
munes lui faisaient une résistance systématique : elles s'oppo- 
saient à toutes les mesures dont il prenait l'initiative, elavouaient 
hautement que, malgré les plus urgents besoins du gouverne- 



ment, elles n'accéderaient à aucune de ses demandes, avant qu'il 
n'eût fait droil-lui-meme à leurs pétitions. Charles persistait 
dans son entêtement, et la prospérité publique, aussi bien que 
les opérations île l'armée en souffraient. 

Louis XJV. mettant à profit les dissensions de ses ennemis et 
voyant l'armée anglaise dans la pénurie et comme paralysée, 
pressa la signature du traité de Nimégue, par lequel la France 
s'agrandit aux dépens de l'Angleterre. 

Telles sont les conséquences forcées d'une constitution qui 
ne laisse aux ebambres d'autre moyen, pour faire prévaloir de 
légitimes demandes, que de refuser au directeur de l'État les 
subsides indispensables à la marche régulière du gouverne- 
ment. 

Si les prétentions royales étaient justes, le parlement no 
devait pas avoir le privilège de les combattre; et si elles étaient 
injustes, il devait être investi do facultés plus rationnelles pour 
les repousser. D'autre part, ne laisser au pouvoir législatif 
d'autre ressource, pour faire prévaloir ses volontés, que de 
refuser les subsides indispensables à la subsistance des armées 
et au soutien des droits de la notion, c'est la plus absurde tn- 
ventioR-que l'on puisse concevoir ; et les ingénieurs de celte 
nouvelle boite de Pandore n'ont pas craint de donnera leur 
œuvre le nom pompeux d'éçfecfww, tant le savoir est mo- 
deste. Étrange éclectisme que celui qui n'enfante que discordes, 
expéditions désastreuses et paix déshonorantes. 

La fameuse conspiration dt? poudres, ainsi appelée parce que 
le projet di?s conspirateurs était de faire sauter le parlement, à 
l'aide de trente barils cachés dans les souterrains du palais 
législatif, vint compliquer encore la situation. 

Tout l'odieux de cet attentat, dont les auteurs restèrent in- 
connus, rejaillit sur les papistes. Le peuple, déjà irrité contre 
eux, accueillit celle prévention avec avidité. Les communes 
s'en prévalurent el enveloppèrent le monarque dans ce com- 



plot, sous prétexte de son attachement pour le saint-siége. 
Elles voulurent mettre les milices dé Londres sur le pied de 
guerre; Charles s'oppose avec fermeté à cette immixtion du 
parlement dans une prérogative si précieuse à sa couronne ; 
alors les communes demandent le licenciement des troupes 
pour des raisons injurieuses à la majesté du trône, et les 
lords s'opposent à cette mesure. Les communes ne se tiennent 
point pour battues : elles accusent un ministre du rot d'alliance 
occulte avec Louis XIV ; les pairs laissent tomber celte accu- 
sation, mais les communes insistent avec tant d'opiniâtreté, 
que Charles se trouve dans lu nécessité de les dissoudre. 

Telle fut, en définitive, la conduite de ce parlement, qui 
avait acclamé la restauration, etqui s'était montré, d'abord, 
plus royaliste que le prétendant lui-même. Voici maintenant 
ce prince obligé de le dissoudre, après l'avoir tant de fois 
suspendu et prorogé, sans réussir jamais à vaincre sa résis- 
tance. 

Cependant les troupes ne pouvaient être ni licenciées ni 
entretenues, sans les subsides nécessaires à la payede leur solde 
et de leur arriéré. Charles convoque un autre parlement; il 
redouble d'efforts pour que les élections soient propices a ses 
ïues-, mais l'opinion publique était si fortement irritée de la 
faveur qu'il dispensait aux papistes, et de la connivence qu'on 
lui attribuait dans ta conspiration des poudres, que l'opposition 
triompha. 

En outre, et dans l'espoir deise réconcilier les esprits, il 
avait fait sortir du royaume le duc d'York, suspecté aussi 
d'avoir trempé dans la fameuse conspiration. Mais les com- 
munes se montrèrent inflexibles, et, dés leur première séance, 
manifestèrent leur opposition en choisissant pour les présider 
un autre membre que le personnage patronné par la cour. Le 
roi refuse de confirmer ce choix : la chambre persiste et réussit 
par accroître ses prérogatives de celle de nommer son prési- 
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dent, et de pouvoir ainsi mesurer, dès l'ouverture des sessions, 
la force respective des partis qui la composent. 

L'opposition, après avoir Tait le dénombrement de ses forces 
et s'être assurée de la majorité, prend l'offensive et cite â sa 
barre l'un des ministres de la couronne.- Charles veut le cou- 
vrir de son inviolabilité; il expose que ce ministre n'avait fait 
qu'exécuter ses ordres, mais que, néanmoins, il l'éloigne- 
rail de ses conseils : maladroite excuse, qui établissait la con- 
nivence du prince avec son secrétaire, et ne disculpait pas 
celui-ci. Les communes persistent dans leur accusation, les 
lords sont forcés d'y donner suite et Damby est écrouéàlatour 
de Londres. 

En même temps les communes poursuivent, avec la même 
rigueur, les papistes impliqués dans la conjuration, et plusieurs 
sont condamnés au dernier supplice ; elles proposent d'exclure, 
par une loi, le duc d'York de la succession à la couronne, eh 
sa qualité de catholique; elles poursuivent de leurs censures - 
et de leurs menaces ceux de leurs' membres qui se laissent cor- 
rompre ; excluent de leur sein ceux qui acceptent des emplois 
lucratifs du gouvernement; présentent le fameux acte de 
Vàabeas corput ; et afin d'obtenir sans retard la sanction royale 
à ces bills, elles volent un premier subside sutlisant pour opérer 
le licenciement des troupes. ■*■•.- 

Cependant l'accusation contre Damby prenait un caractère 
fort grave; les lords refusent de le condamner, les communes 
insistent, et le roi, craignant de voir son ministre monter à 
l'échafaud, proroge encore, puis dissout le parlement. 

Nous avons à considérer ici plusieurs points, qui ont chacun 
leur importance : 

Le premier consiste dans les mesures sévères qu'ont dé- 
ployées les communes, pour soustraire leurs membres aux sé- 
ductions de la cour. Rappelons-nous que le favoritisme, non la 
justice , est le grand ressort du gouvernement anglais, pour 
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neutraliser l'opposition. Nous avons dit aussi qu'il est toujours 
et partout loisible aux hommes d'honneur de dédaigner les 
amorces de la corruption, et nous aimons à constater, par 
un exemple, cette vérité si souvent méconnue et pour cela, 
déjà fort obscurcie. Les communes ne se contentèrent pas 
d'exclure de leur sein ceux de leurs membres qui recevaient 
de la couronne des emplois à gros traitement ; elles les décla- 
rèrent encore traîtres à leur devoir. Par ce règlement éner- 
gique, elles affaiblirent l'influence du roi et lo placèrent dans 
l'alternative ou de souffrir l'omnipotence des chambres ou de 
les dissoudre arbitrairement. Ainsi, soit que le prince se laisse 
dominer par les chambres, soit qu'il les abolisse, il déroge aux 
principes sur lesquels repose le précaire équilibre. Un autre vice 
non moins grave, contre lequel on ne peut trop se prémunir 
dans ce système, c'est l'inanité des lois. 

Mous savons qae dès la fondation de la monarchie an- 
glaise par Guillaume le Bâtard, nul ne pouvait elre poursuivi 
ni détenu sans jugement préalable de ses pairs, La grande 
charte avait depuis expressément conlîrmé ce principe, et 
les articles qui le garantissaient n'avaient point été abrogés. 
Néanmoins, nous voyons le parlement proposer du nouveau 
à là sanction royale l'acte de Vhabeeu corpus, ce qui prouve 
que la loi qui garantissait la liberté individuelle n'était plus 
respectée. 

Cet acte, d'ailleurs, n'était que h reproduction, sous une 
autre forme, de cet autre - qui prescrivait : qu'aucun sujet an- 
glais ne fût détenu ni exilé sans un jugement préalable et ré- 
gulier, où toutes les . formalités, prolectrices de l'innocence, 
eussent été observées. Malheureusement, nous verrons dans 
"Ta suite que toules ces dispositions et confirmations législatives 
étaient aussi méconnues les unes que les autres, par ces auto- 
rités, fictives qui avaient à s'occuper de bien autre chose que de 
l'accomplissement de leurs devoirs. 



366 TRAITA 

Enfin, le dernier point que nous voulions soumettre au lec- 
teur, c'est la naissance des partis en Angleterre. 

A celte époque, commencèrent à se former les deux camps 
devenus célèbres ensuite sous les désignations de whigs et de 
torys. Les lorys sont les champions des prérogatives de la cou- 
ronne, et les whigs les défenseurs des droits du parlement. 
Huis comme les admirateurs de ce système poussent l'exagéra- 
tion jusqu'à vanter lu nécessité de ces partis, l'avantage de 
leurs luttes, nous allons leur répondre en peu de mots. 

Et d'abord la nécessité et les avantages qui résultent de 
l'existence des partis, sont exactement les mêmes que ceux qui 
résultent du la division des pouvoirs, delà corruption des députes 
et de toutes les autres vertus de la machine par lemeti taire. 

Le mot parti lui-même, qu'ils exaltent, suffirait seul pour 
les réfuter. Tous ceux qui appartiennent à un parti, tous les 
partisans sont partiaux. Or, hparlialiti n'a jamais été réputée 
justice ; el cependant ce sont ces mÈmes partisans ou partiaux 
qui, dans ce système, sont exclusivement chargés d'instruire 
et de décider toutes les questions d'intérêt public. 

Le gouvernement se flatte hautement d'appartenir à un 
parti: il s'appuie sur le cillé des chambres qui représente ce 
parti; les décisions qu'il prend sont dans l'intérêt de son 
parti; c'tsl toujours du parti qu'il est fait mention ; les citoyens 
des autres parti) n'existent plus, ne font plus corps avec la 
nation; il n'y a plus, on ne songe plus, on ne fait plus cas que 
du parti qui est huché au pouvoir, qui s'y cramponne et pros- 
père en sacrifiant la généralité à son égolsme. Voilà ce que nous 
valent les partis ! Déplorables gouvernements que ceux qui ne 
peuvent se soutenir sans de pareils appuis. 

L'origine des whigs et des torys remonte aux tentatives qud* 
fit la cour pour suborner l'opposition. Ces partis sont les 
oronges, les agarics du système : ce sont les excroissances de 
la corruption. En effet, n'est-ce point uns duplicité de dire 
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que l'on rédoit l'opposition par les faveurs ; c'est, au contraire, 
le moyen infaillible d'en hâter la recrudescence ; car, si la ma- 
nifestation d'idées. hostiles au gouvernement est le plus sûr 
moyen d'obtenir bourses, demi-bourses et sinécures, il est 
évident qu'il se présentera toujours plus de caméléons, « suivis 
de leurs petits , » que le pouvoir n'en pourra caser et en- 
richir. 

Les députés des communes, trop habiles pour avouer que h 
soif de l'or, des emplois ou de la domesticité les entraînait 
dans les rangs de l'opposition, prétextèrent qu'ils ne parta- 
geaient pas les idées du gouvernement. Ces prétendues déli- 
catesses de conviction n'étaient imaginées que pour les besoins 
de la cause ; et l'on a vu tout à tour whigs et torys sou- 
tenir et attaquer les prérogatives de la couronne et celles du 
parlement, sans aucun esprit de suite, de la manière la plus 
incohérente, selon qu'il convenait à leur ambition ; c'est-à-dire 
que le parti qui était au ministère défendait les prérogatives 
royales, au préjudice de celles du parlement ; tandis qu'il at- 
taquait le lendemaia la couronne s'il perdait le portefeuille. 

Tel est, en résumé, le rôle des partis en Angleterre, et en 
général dans tous les gouvernements calqués sur son système. 
Que l'on y réfléchisse. 

Si nous reprenons notre récit, nous voyons les whigs pro- 
tester conlre la dissolution du parlement et réclamer sa réou- 
verture, mais eu termes si énergiques, que Charles II, inquiet 
et irrité, dut recourir à un stratagème, souvent rajeuni 
dans la suite : il Gt intervenir les torys, qui insistèrent sur 
l'inopportunité d'une semblable convocation. Le roi ne trou- 
vant, dans les termes de cette pétition, aucun grief su (Usant pour 
se venger des whigs, leur suscite des accusations, plus ou 
moins fondées, sur d'autres sujets, et remplit les prisons de 
pétitionnaires, au mépris de la loi si souvent confirmée de 
Xhabeas corpus. A la nouvelle de ces persécutions, les whigs 
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redoublent leurs plaintes et obligent le roi ù réunir le parle- 
ment. 

La majorité dans les communes appartenait aux whigs. Ils 
demandent, dès l'ouverture delà session, la mise en liberté im- 
médiate de leurs collègues; et enl'reignant à leur lour VAabetu 
corpus, ils remplissent les prisons de lorys, et se montrent 
aussi aveugles, aussi violents dans leurs représailles, que les 
royalistes l'avaient été dans leur attaque. Ils évoquent le vieux 
thème de la conjuration des poudres, qui prêtait les plus am- 
ples prétextes aux déclamations contre la cour et contre les 
catholiques, et en tin reproduisent le lull d'exclusion à la cou- 
-ronne contre le duc d'York. 

La chambre haute le repousse ; les communes irritées revien- 
nent à la charge et réclament la destitution du ministre Hali- 
fax, qui s'était le plus opposé à l'adoption de ce bill. Avant do 
répondre à une demande de subsisdes, que le gouvernement 
venait de leur adresser, elles rédigent un mémoire, semblable 
à celui du long-parlement, dans lequel tous les actes du règne 
de Charles 11 étaient examinés avec acrimonie, et durement 
qualifiés. Elles lui reprochent de se laisser influencer par la fac- 
tion catholique, et d'avoir assumé l'odieux de la conspiration 
des poudres; elles activent la procédure des lords, accusés de 
papisme, et font condamner et périr l'un d'eux, le comte de 
Srallbrd ; enfin elles se concertent, dans l'intention d'obliger 
les rois à respecter davantage les droits du parlement. 

Elles proposent plusieurs bills : un qui déclare, de nouveau, 
traître à la patrie, quiconque se prêterait à lever des taxes sans 
l'approbation des chambres; un antre qui garantitle libre exer- 
cice du culte lulhérien et la sécurité des protestants ; un troi- 
sième qui confirme l'exclusion du duc d'York, héritier pré- 
somptif de la couronne ; un autre qui entache de papisme tous 
ceux qui conseilleraient au roi derejellercebill; un cinquième 
qui demandait la destitution des ministres, comme ennemis du 
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royaume, puis enfin elles déclaraient ne vouloir voter aucun 
subside, avant que le roi n'eût approuvé le bill d'exclusion. 
Elles menaçaient en outre d'une peine sévère quiconque prê- 
terait ou avancerait des fonds au roi. 

Charles K, justement alarmé de cette exaltation du parle- 
ment, résolut de le proroger; mais les communes, ayant eu 
connaissance de son dessein, le prévinrent, déclarant ennemi 
de l'État quiconque oserait conseiller au prince une semhlable 
mesure. Elles formèrent aussitôt une ligue, à la tète de laquelle 
se plaça le duc de Monmoulh, fils naturel de Charles II, dans 
le but de résister, même par la voie des armes, aux tendances 
des royalisles. 

Cependant, Charles dissout le parlement et en convoque un 
autre à Oxford, dans l'espoir de s'affranchir de la pression mo- 
rale qu'exerçait sur lui la cité de Londres. 

Ne perdons pas de vue la tactique constante de ces pouvoirs, 
exclusivement guidés par leur égolsme, sans aucun principe 
fixe qui leur serve de règle et harmonie leurs efforts vers un 
but commun. Toujours aux prises les uns avec les autres, le 
triomphe de leurs inimitiés est leur passion dominante, la seule 
qui paraisse les animer. Le roi repousse do justes pétitions, ac- 
croît ses prérogatives au détriment de ses rivaux, poursuit et 
emprisonne des représentants, en infracliun manifeste auxlois ; 
d'autre part, les parlements rédigent des pétitions vexatoires et 
refusent des subsides nécessaires, afin de contraindre le prince à 
se plier à leurs exigences ; ils empiètent sur les attributions de 
la couronne et violent également les lois. En définitive, cham- 
bres et rois font alternativement appel à-la rébellion et à la 
guerre civile, pour satisfaire leur insatiable soif île commander. 

Comme les wliigs attachaient une très-grande importance 
à ce que la session se tint au milieu de la cité de Londres, ils 
s'opposèrent à la translation du parlement ù Oxford, cl Mon- 
moulh adressa même une représentation au roi, qui nel'écouta 

I. 24 
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point. Les whigs alors, résolus à pousser les choses à l'extré- 
mité, plu lût que de subir la pression du corn lé royaliste d'Ox- 
ford, se rendent au parlement, munis d'armes et accompagnés, 
la parole haute et le geste insultant. Les lorys affectent les 
mêmes allures blessantes, et le palais législatif ressemblait 
plutôt il un rendez-vous de paladins en champ clos, qu'à une 

Le roi, satisfait de l'attitude de ses partisans, tint aux 
chambres un langage catégorique et ferme. Il déclara qu'il 
nc-voulnil point gouveravr en despote ni permettre que per- 
sonne le devint. Les communes, cependant, insistèrent sur 
l'inclusion à la couronne, du duc d'York, et reproduisirent ce 
bïll, sous forme d'une accusation on règle, que les lords, cette 
fois, rejetèrent; mais les communes insistant, le roi, résolu 
à couper court à cette agitation, fallùt-H recourir aux armes, 
dissout derechef le parlement. 

Alors les délateurs de la conspiration des poudres, et ceux 
qui avaient déposé comme témoins dans le procès, voyant 
les torys en crédit, rétractent leurs déclarations, accusent les 
wliigs d'avoir forgé cet attentat; et, le croira-l-on ! celle 
grossière invention sullit pour envoyer quelques whigs à 
l'échafaud. 

Nous voici arrivés à l'examen d'un cas plus grave, auquel 
sont exposée lous les régimes qui ne sont pas franchement 
démocratiques : je veux parler d'un peuple dépourvu de tout 
moyen légal de protester contre l'arbitraire. 

Le parlement dissous par la violence, et le roi ne voulant 
souffrir d'opposition aucune, quel recours légal restait-il aux 
citoyens, pour revendiquer leur liberté? l'our raient-ils ré- 
pondre à cette question les apologistes du système anglajs.? 
Charles il , appuyé sur son armée , ne- laissait d'autre res- 
source à la représentation que de recourir également à la 
force passive ; et voilà de nouveau l'alternative où ce système 
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conduit : à l'oppression on à la révolte. <« Soufrez un despote, 
qui ne gouverne que par le sabre, ou recourez à l'insurrec- 
tion. » L'Angleterre dut eu faire encore la cruelle expérience. 

Charles s'élnit prévalu de l'emploi de la force brutale, pour 
dissoudre le parlement; il avait spolié les whigs du seul moyen 
légal qu'ils eussent pour protéger les droits et les intérêts 
qu'ils représenlaient, et il ne leur restait d'antre arbitre que 
la violence, dont le gouvernement leur avait donné lui-même 
le dangereux exemple. 

Ils exhortent leurs partisans à s'affranchir de l'absolutisme 
royal. Shaflesbury, transfuge du ministère de la cabale, se met 
à la téte de la conjuration et le prince de Monmotith, qui ambi- 
tionnait la couronne, s'y associe. Les républicains y adhèrent, 
dans l'espoir de halcr le retour d'un système plus libéral, et 
les mécontents sans principes accourent, de tous les coins 
des trois royaumes, grossir les files des conjurés. Les anciens 
conventionnels d'Ecosse favorisent le complot. L'assassinat du 
roi , dans une partie de chasse, devait servir de signal à cette 
formidable insurrection. 

L'Angleterre allait retomber en proie a toutes les horreurs 
d'une guerre civile, si le secret n'eût été trahi par des conspi- 
rateurs eux-mêmes. Les témoignages étaient irrécusables; 
Charles se montra inflexible et fut loué de son énergie : les 
principaux chefs furent exécutés; le plus coupable, le prince 
de Mtmmouth seul fui gracûl 

On remarquera dans ce système, que, le triomphe des rois 
est éphémère, parce qu'ils s'appuient tous machinalement 
sur la force matérielle, sur l'armée, tandis que leurs adver- 
saires s'appuient de prélèrenre sur la force morale, sur l'opi- 
nion publique. 

Néanmoins le pouvoir royal triomphait en celle circon- 
stance. Telle était la situation de l'Angleterre quand le duc 
d'York monta sur le trône. 
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Les ci rcon staiire s ne pouvaient être plus favorables au pou- 
voir royal : l'Angleterre s'était déclarée en sa faveur, et l'op- 
position se voyait désavouée. Si le due d'York s était appliqué- 
a cicatriser les blessures de la guerre civile, el à gouverner 
selon le sentiment le plus général , sou administrai ion fut 
devenue, populaire. Mais le sort paraissait avoir destiné ce 
prince à fortifier, par ses fautes, la cause de ses rivaux, comme 
pour hâler le triomphe définitif du parlement. 

Jacques H, là- son avéaemcnt, déclara, comme tous ses pré- 
décesseur?, qu'il gouvernerait conformément à la constitution 
de l'Étal et à celle de l'Église anglicane ; el l'on apprit avec 
stupéfie lion, qu'au milieu des témoignages publics de grati- 
tude que lui attirait eetie profession de foi, il s'occupait déjà 
d'imposer, de sa seule volonté, des taxes nouvelles, et dépê- 
chait au Vatican un envoyé, pour solliciter la réadmission. du 
royaume dans le giron de l'Église catholique. 

Tant d'aveuglement, de mépris des sujets paraissait in- 
croyable. Le pape lui-même et les ambassadeurs étrangers 
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s' étonnèrent d'une pareille impudence, et conseillèrent à 
Jacques de réfléchir, avant de consommer une démarche qui 
pouvait l'engager, envers ses peuples, dans les plus sérieux 
embarras. Le roi, humilié, apprit pour quelque temps à se 
modérer. Il convoqua un parlement, auquel il demanda des 
rentes viagères, qui le rendissent indépendant des chambres; 
on les lui accorda en l'exhortant toutefois à se montrer plus 
favorable à l'Église anglicane. 

Cependant les whigs étaient exclus de la scène politique ; ils 
n'étaient représentés par aucun des leurs au parlement, et 
désespérés de n'avoir aucune part licite aux affaires publiques, 
qui étaient aussi les leurs, ils recoururent aux moyens illi- 
cites. Le duc d'Argyle, qui était en Ecosse, et Monmouth, qui 
voyageait à l'étranger, encouragèrent la conspiration, qui avait 
pour objet déplacer la couronne sur la tête de ce prince. Argyle 
lève l'étendard de la révolte et débarque le prétendant : ils 
réunissent quelques affidés, mais le peuple, en général , reste 
indifférent à leur entreprise. Mis en déroute par les troupes 
royales et faits prisonniers, tous deux, cette fois, périssent 
sur i'échafaud. 

La victoire des lorys était complète : l'université d'Oxford 
déclara ennemi de l'Église et de la société, le principe de la 
souveraineté nationale, et Jacques II, resté maître de la situa- 
tion, vit le peuple et le parlement se prononcer en sa faveur. 
La gloire lui eût été facile alors, s'il eût mieux compris ses 
devoirs; mais il crut qu'il pouvait impunément froisser l'opi- 
nion publique, et se perdit à son tour. 

Il assistait pompeusement aux cérémonies du culte catho- 
lique et dispensa d'observer les prescriptions- du Te±ie,\qu\ 
étaient la plus forte barrière élevée contre les envahissements 
du saint-siége. Il s'ensuivit du mécontentement; les chambres 
en firent la représentation au prince, qui s'en trouva oITensé 
et ferma, sous ce prétexte, le parlement. 
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A cotte époque, Louis XIV révoquait l'édk de Nantes. Cin- 
quante mille calvinistes français, poursuivis par l'intolérance 
de ce sultan, se réfugièrent dans les Iles Britanniques. Tandis 
que l'Église anglicane s'alarmait des persécutions d'un gou- 
vernement voisin, sur ses coreligionnaires, Jacques II, de plus 
en plus dédtigncux du sentiment public, manifestait une adhé- 
sion plus ardente au catholicisme. Il préférait pour conseillers 
des papistes; celte qualification était devenue le plus beau 
titre à ses faveurs : ceux qui n'en justifiaient pas tombaient 
en disgrâce. Il employait de préfépence, dans l'armée, les 
officiers ealholiques, licenciait peu à peu les corps attachés 
au protestantisme ; et cette inclination commençait à faire 
craindre que ce prince ne voulùtàson tour attentera la liberté 
de croyance du culte réformé. 

Les ministres anglicans, en revanche, flétrissaient du haut 
de la chaire, les intrigues de la papauté. Jacques enjoignit à 
l'éveque de Londres de les suspendre de leurs fonctions: le 
prélat refuse, il est suspendu lui-même et traduit, comme un 
coupable, devant des juges, tandis qu'un tribunal ecclésias- 
tique, revêtu d'une juridiction illimitée sur tous les cultes de 
l'Angleterre, est institué. 

En outre, Jacques II accorde protection entière aux ca- 
tholiques d'Irlande; députe à Rome un ministre spécial, 
au mépris des lois anglaises, qui lui interdisaient toute rela- 
tion avec le saint-siége, comme un crime de haute trahison; 
il accueille un nonce apostolique et sanctionne, dans la 
Sainte-Chapelle , l'investiture de quatre nouveaux évéques 
catholiques. 

On avait téyulièremenl nommé un protestant pour prési- 
der le collège de la Madeleine ; lu roi prétendit que ce fût un 
catholique : il destitua l'élu et éleva eu sa place un papiste. 
Non content de favoriser ses coreligionnaires par de sembla- 
bles préférences, il publia un second édit, relatifà la protection 
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que l'on devait accorder au catholicisme , et prescrivit que 
lecture en fùl faite périodiquement, dans toutes les églises du 
royaume. Six évoques, appartenant à l'Église réformée, repré- 
sentèrent au roi que cette lecture n'était pas obligatoire pour 
eus, parce que la prérogative sur laquelle il fondait sa supré- 
matie religieuse , avait été abolie par le parlement. Pour 
toute réponse, Jacques les fit jeter en prison. Tandis qu'on 
les y menait, le peuple se prosternait sur leur passage et les 
prélats lui donnaient la bénédiction, à travers les rangs des 
gardiens, et l'exhortaient à révérer Dieu et le roi. Les défen- 
seurs des prélats plaidèrent avec force : que ceux qui reçoivent 
un ordre injuste, ont toujours le droit d'en appeler avant que 
d'obéir. Le jury acquitta les accusés; le roi dcslilua les juges 
et prescrivit que l'on conlinuàt à poodBBvre tous les éveques 
qui n'exécuteraient pas son ordonnance. 

De complicité avec ce même Louis XIV, Jacques 11 s'effor- 
çait de rétablir l'absolutisme dans ses États, et ces ténébreuses 
tentatives ne contribuèrent pas peu à lui aliéner l'estime de 
ses peuples. 

Jusqu'alors Jacques n'avait que des filles : la reine lui 
donna un lils. Cet événement renversa bien des espérances, 
car, àdéfaut d'héritier masculin, la couronne revenait au prinâi 
d'Oronge, protestant, qui vivait en Hollande et sur lequel les 
Anglais reportaient leurs affections. La naissance du prince 
de Galles leur fit appréhender que cet enfant, élevé dans les 
principes de son père, n'eût le temps d'organiser et de coup' 
sommer le double asservissement de sa patrie, sous le despo- 
tisme politique et le despotisme religieux, et le parlement 
résolut de prévenir, à tout prix, ce malheur. 

Il entre en relations directes avec le prince d'Orange, lui 
promet la couronne et lui conseille de venir, en toute sécurité, 
exciter un mouvement insurrectionnel en Angleterre où la 
nation unanime se disposait en sa faveur. En effet, le péril que 
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Jacques faisait courir à l'Eglise anglicane, rapprocha dans une 
même solidarité les wliigs et les torys, la noblesse et l'armée, 
(jui se coalisèrent Ions contre lui. Le prince d'Orange fit ses 
préparatifs; il publia un manifeste par lequel il déclarait 
n'Être animé que du seul désir de délivrer le roi des indignes 
conseillers qui l'abusaient en protégeant le papisme, et fou- 
lant aux pieds les libertés les mieux acquises, jusqu'à traiter en 
cniuiiii'ls de vénérables prélats, qui avaient légitimement usé 
du droit de pétition ; que son premier soin serait de convo- 
quer un parlement, chargé (h; pourvoir aux destinées de la 
nation, cl d'examiner la légitimité des titres du prince de 
Galles à la couronne. 

Jacques, effrayé de^rijgjferic du parlement et de la sombre 
tristesse du peuple, révoqua plusieurs de ses ordonnances et 
fit des propositions d'accoinmodcinenl au prince d'Orange, qui 
les repoussa. 

À peine débarqué, avec une poignée de compagnons, Guil- 
laume de Nassau voit le peuple et la noblesse se rallier autour 
de lui. L'armée entière, aux ordres de l'illustre Marlhorougb.se 
range à ses ordres; l'Ëcosse se déclare en sa faveur elle malheu- 
reux roi, abandonné de ses sujets, de ses amis et de sa fille, ne 
réussit même pas à s'échapper : arrêté par la foule, qui se garda 
Dtan de le maltraiter, il fut mis à la disposition de Nassau, qui, 
ne sachant que faire d'un pareil hôte, favorisa son évasion. 
Ainsi Jacques II expia, par une fuite honteuse, les turpitudes 
de son règne. 

On ne peut refuser son admiration à cette suprématie de 
l'opinion publique, aussi irrésistible quand elle veut renverser 
de mauvaises lois que lorsqu'elle veut en établir de bonnes. 
C'est en vain qu'on lui oppose des armées : les soldats sortent 
du peuple ; ils sentent et pensent comme lui, et leurs opinions 
finissent par s'identifier avec celle du pays. C'est par cet 
irrésistible ascendant de la volonté publique que nous voyons 
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ici un roi détrôné, sans qu'une seule goutte de sang soit versée 
pour le défendre. 

Cependant, le timon de l'Étal pouvait devenir le jouel. des 
passions. Jacques n'avait pas eu la présence d esprit de déléguer 
a qui que ce fût le gouvernement, lors de sa Fuite ; au con- 
traire, et comme pour rendre la conflagration plus épouvan- 
table, il avait révoqué ses ordres pour la convocation des 
chambres. Aussi y eut-il un moment de perturbation, oi'i la po- 
pulace se porta à des excès : elle saccagea des églises et pilla les 
hôtels des ambassadeurs d'Espagne et de Florence, où l'on 
savait que des catholiques avaient déposé leurs plus précieux 
objets : mais il n'y eut point de sang répandu. 

Au milieu de ce désordre, ceux des évéques anglicans et des 
lords qui se trouvaient à Londres, se considérant comme les 
dépositaires éventuels de l'autorité, s'assemblèrent d'urgence, 
et expédièrent aux magistrats, à la flotte et à l'armée, l'invita- 
tion de féliciter le prince d'Orange. 

Cette assemblée provisoire était naturellement, assez en peine 
de constituer un gouvernement. Les uns étaient d'avis que 
Guillaume de Nassau, pouvait s'adjuger la couronne, par droit de 
conquête ; les autres, que l'on devait maintenir l'aucienne dy- 
nastie; plusieurs enfin opinaient en faveur d'une nouvelle con- 
stitution. On finit par proposer au prince de convoquer une 
convention, qui statuerait sur les difficultés présentes. Mais 
Guillaume objecta qu'il ne trouvait pas cette assemblée de quel- 
ques lords et de quelques évéques suffisante pour représenter 
l'opinion publique ; on résolut alors de convoquer l'ancien par- 
lement de Charles II, que l'on considérait en général comme 
le résultat d'élections libres, et cet ancien corps ayant décidé 
que l'on remettrait l'avenir du pays à la sagesse d'une conven- 
tion, le prince expédia les lettres de convocation immédiate. 

Ses ordres furent ponctuellement exécutés et sans troubles, 
dans toutes les provinces. Lu flotte et l'armée lui obéirent; la 
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capitale loi prêta deux cent mille livres sterling, l ! imiia 

rei exemple, cl le* ficelions se tirent dans la plus complète 
indépendance, car Guillaume avait en la délicatesse de retirer 
.tes troupes He toutes les localités m'i devaient su réunir les 
collèges électoraux. 

Celte parfaite liberté dans les élections amena des repré- 
sentants de tous les partis, nu sein de la convention. 1 ■■ > 
communes pensèrent qu'avant de procéder n la rédaction 
d'une loi fondamentale nouvelle, ou a In révision de l'an- 
cienne, il était convenable de motiver celle mesure, par un 
exposé de la situation précaire du pays, après la désertion 
du roi. Elles déclarèrent donc que Jacques II, ayant porté 
atteinte à la constitution et violé les devoirs qui l'unissaient 
à son peuple, jusqu'à abandonner furtivement le trône, avait 
abdique à leurs yeux, et qu'il y avait lieu de pourvoir à son 
remplacement. 

Cette déclaration ne fut pas votée par la chambre haute, 
sans une très-vive opposition-, car les lorys ne voulaient pas 
consigner, dans un document nul lien tique, le principe :que le 
roi pouvait élredéposc pour les actes d'unu mauvaise gestion. 
Aussi la déclaration des communes fut-elle commentée par 
eux, article par article. Ils discutèrent d abord s'il y avait entre 

le roi et In naliu pacte elleelif. et dérlni ci enl que fini, 

Puis il* posèrent la question de savoir : si Jacques H avait 
violé ses engagements envers le pays, cl déclarèrent encore 
que oit;". Mais quand il fallut décider si Jacques, quoique ayant 
violé ses engagements cl déserté sou trt'mc. laissait la couronne - 
vacante, ils déclarèrent que non.' 

Alors, les communes firent ressortir l'inefficacité d'un/pacte, 
où lu roi ne serait pas tenu d'accomplir ses engagements, 
et demeurerait irresponsable, de son peu de courage et de 
son incurie. Les éetBt' chambres se réunirent pour traiter 
ensemble ces hautes questions de principe, et Unirent 
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par adopter la déclaration des communes, dans toute sa 
teneur. 

La convention décerna la couronne au prince d'Orange, 
sous le titre de Guillaume III, et régla l'ordre de succession 
au trône, dans la nouvelle dynastie. A eu liill, elle ajouta la dé- 
claration dite des droits du peuple, qui est plutôt une décla- 
ration des droits du parlement. 

On y lit l'énumération des attentats de Jacques II contre la 
constitution, et plusieurs dispositions importantes, telles que 
rii]coustitutionalilé,delaparldu prince, de suspendre l'exercice 
des lois -, d'ériger de nouvelles juridictions ecclésiastiques, de 
quelque nature qu'elles soient; d'imposer des taxes sans le 
concours des chambres; de lever ou d'entretenir des troupes 
en temps de poix, etc. Elle confirme le droit des citoyens de 
présenter des pétitions au roi et la plus entière indépendance 
dans les élections. Mais il y avait quelques expressions trop 
vagues, comme la défense d'exiger des cautionnements exces- 
sifs, de condamner à des amendes exorbitantes ou à des peines 
trop sévères. 

Guillaume III accepta la couronne à ces conditions, et jura 
de l'observer avec lidélité. Depuis lors, la loi fondamentale 
anglaise est restée ce qu'elle est de nos jours. 

Cette convention n'introduisit aucun changement radical 
dans la constitution : elle ne fît que confirmer les bases de l'an- 
cien système pondérateur. Les parlements et les rois, n'ayant 
pu réaliser ensemble ni séparément les bienfaits d'une bonne 
gestion, en revinrent à se surveiller réciproque ment ; aussi 
les suspicions, les rivalités, les rancunes, vont-elles nous ra- 
mener sur l'ancien échiquier, et faire renaître sous nos yeux 
les mêmes interminables conflits. Cependant une déclaration 
importante vient d'être faite : c'est celle qui interdit au pou- 
voir exécutif de lever et d'entretenir des troupes, en temps 
de paix. 
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Nous avons exposé déjà que la chambre des députés se- 
rait bien incontestablement une assemblée souveraine, si 
son organisation était meilleure. Mais comme ces représen- 
tants ne sont pas astreints au mandat, qu'il leur est toujours 
loisible d'être fidèles ou infidèles à leur mission; qu'ils sont 
sujets, en outre, à se tromper involontairement, à leur insu; 
ils n'inspirent pas la confiance que des fondés de pouvoirs res- 
ponsables inspireraient; il devient nécessaire alors de les sur- 
veiller, de les contenir : ils ne font plus autorité. 

C'est habituellement à l'aristocratie et à la couronne qu'est 
attribuée cette surintendance. La chambre des pairs procède 
par voie d'approbation ou de rejet, sur les résolutions de la 
chambre élective ; tandis qu'il suffit au gouvernement d'apposer 
son veto pour paralyser les résolutions de l'une et de l'autre 
chambre. La couronne dispose encore d'autres ressources 
clandestines, que nous avons eu l'occasion de stigmatiser; 
mais comme elles ne lui paraissaient pas suffisantes, nous 
l'avons vue recourir sauvent à la pression des armées perma- 
nentes contre l'indépendance de la représentation nationale 
et contre la souveraineté du peuple. 

Désormais, les rois seront privés de cet instrument de 
tyrannie, quelquefois inefficace, comme sous Charles II, mais 
le plus souvent infaillible, du moins dans ses résultats immé- 
diats. Ils devront donc se contenter, à l'avenir, des moyens de 
séduction qui abondent autour du tronc, pour dénaturer (es 
élections cl suborner les chambres. 

Il ne leur sera plus aussi facile cependant d'influencer les 
électeurs, qui se trouvent désormais comme inféodés sous 
tes blasons de la noblesse. Les rois devront concentrer leurs 
eflurls sur les communes, et ces tentatives mêmes deviendront 
souvent illusoires ; car, un des motifs qui entraînent les députés 
à se laisser corrompre, c'est la crainte de n'être pas réélus; 
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mais lorsque le roi ne dispose plus du sort des candidatures, 
il n'a plus intérêt à dissoudre le parlement. 

La noblesse, en s'emparant du monopole des élections, 
s'empara aussi des destinées de l'Angleterre, et porta le sys- 
tème représentatif à sa perfection, si l'on peut qualifier de ce 
mot divin la sujétion ou concorde forcée de trois pouvoirs 
ennemis, sous l'omnipotence d'un seul. 

11 nous reste à considérer les avantages que le peuple bri- 
tannique a recueillis de ce fameux système. 



CHAPITRE VINGT-HUITIÈME 



GOUVERNEMENT DE L'ARISTOCRATIE. 

Nous avons vu qu'aucun des trois éléments qui constituent 
le système parlementaire, n'avait pu réussir, seul, à constituer 
un bon gouvernement. La noblesse l'essaya sous Jean sans 
Terre et succomba sous le discrédit; les rois eurent ensuite 
les mêmes prétentions et essuyèrent la même, défaveur, car 
il n'est venu à l'esprit de personne de proposer pour modèles 
les règnes détestés de Ilenri VIII et de Charles 1". Enfin , 
nous n'avons pas oublié la tyrannie des communes, à l'époque 
du long-parlement. 

Toutes ces tentatives ne produisirent qu'une série non in- 
terrompue de désastres; et comme aucun de ces pouvoirs 
n'essaya jamais de gouverner avec l'intervention du peuple, 
parce que leur pérennelle prétention est de l'opprimer, on af- 
fecta de croire, et Ton crut peut-être, que l'on no pouvait 
gouverner sans le concours des trois à la fois; et on les 
reconstitua, malgré les nombreuses leçons d'une cruelle expé- 
rience. 
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Désormais, les rois abattus se contenteront du rôle de su- 
bordonnés. 11 est imporlant d'expliquer la cause de ce revi- 
rement. 

Les nobles en vertu d'antiques privilèges et de diverses 
circonstances, avaient réussi à se rendre mallres des élections 
des communes, et la chambre basse était devenue une offi- 
cine de la haute ; elles formaient ensemble un parlement si- 
non homogène, du moins uni d'intérêts privés, n'ayant qu'une 
volonté, par conséquent inaccessible aux attaques comme aux 
séductions de la couronne. 

Dans ce système, le pouvoir qui obtient l'avantage dans 
les élections, acquiert la prépondérance sur ses rivaux; car 
cette prépondérance se range toujours du côté de celui qui 
dispose du droit d'accorder ou de refuser les subsides. La no- 
blesse ayant désormais la principale influence dans les élec- 
tions, par l'ascendant qu'elle exerçait sur les tenanciers de 
ses immenses iiefs, exerça aussi la suprématie dans le gou- 
vernement. 

En vain les rois voudraient dissoudre les communes : la 
noblesse ferait réélire les députés sortants ou d'autres plus 
hostiles encore à la couronne. Les princes anglais ont bien 
compris la situation qui leur était faite, et se sont résignés 
à conserver leurs fastueuses sinécures. Ils ont abandonné à 
l'aristocratie les renés du gouvernement, et ont enseveli, dans 
le cérémonial des grandeurs, leurs rêves de puissance. 

Dès lors, la noblesse devint souveraine en Angleterre. Elle 
gouverne depuis de^ix siècles; aucune voix n'ose s'élever 
contre elle, rien ne fait obstacle à son arbitraire, et les rois se 
montrent fort honorés de nommer ou do destituer les ministres 
qu'elle leur signale. 

Muis comme l'autorité du parlement est répartie en un plus 
grand nombre de membres qu'il n'y a de ministères, et que 
tous ceux qui se sentent ou se croient quelque talent, aspirent 
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à des portefeuilles, les luttes d'ambition, nu lieu de se renou- 
veler entre les pouvoirs, s'engagent maintenant entre oligar- 
ques eux-mêmes. 

Ce n'est plus de la rivalité des rois et des parlements qu'il 
s'agira désormais, c'est de la rivalité des whigs et des lorys. 
Ce n'est plus sur les champs de bataille, au milieu des mares 
de sang, que les querellas se videront, car le peuple désillu- 
sionné n'accourrait plus à cet appel : c'est au début des ses- 
sions, c'est autour des urnes électorales que la discorde et 
l'intrigue ouvriront leurs arsenaux; et la corruption s'infil- 
trera insensiblement, du grand au petit, dans les" entra il les de 
la société britannique, tandis que le peuple n'en restera pas 
moins victime et misérable. 

Nous verrons se développer celte lèpre des partis que, dans 
les systèmes parlementaires , on proclame nécessaires et bien- 
faisants, et qui ne sont d'ordinaire que de honteuses eoti - 
ries, indifférentes à la prospérité nationale, n'ayant pour mo-. 
bile que la soif du pouvoir, sans principe fécond, sans idée 
généreuse pour toucher lecteur des masses et les rallier autour 
de leur tribune. 

Ils auront beau se décorer des noms de monarchistes et de 
libéraux, dire qu'ils soutiennent des principes plus ou moins 
progressifs : comme icur ambition n'est autre que d'escalader 
le ministère , les whigs se feront torys et les lorys se feront 
whigs, tes uns et les autres deviendront libéraux ou. rétro- 
grades, selon qu'il conviendra à leurs intérêts et à leur or- 
gueil. La défection sera récompensée à l'égal des verlus; les 
principes, les convictions, le dévouement et le songe de la fé- 
licité publique n'entreront que pour mémoire dans leurs cal- 
culs : rarement ils en seront le mobile et le but. 

Guillaume III était redevable de sa couronne à la fusion des 
partis: il les fil concourir tous à la formation de son gouverne- 
ment ; tnai3, comme la plupart de ses minisires appartenaient 
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auxwhigs, dont les doctrines avaient triomphé à son avènement, 
les tory s commencèrent à afficher des sentiments ultraroya- 
listes. Guillaume, pris au piège et croyant, pour cela, que les torys 
seraient plus favorables à l'augmentation do ses prérogatives, 
leur accorda toute sa conGance, sans se souvenir des mallieurs 
que cette lactique d'exclusion avait attirés ù ses prédéces- 
seurs. Les factions se ranimèrent plus ardentes, et l'on ne 
sait quel sort elles auraient fait à ce prince,- s'il n'eût suc- 
combé au chagrin -dont ces dissensions multipliées l'abreu- 
vèrent. 

A défaut d'héritier légitime , le parlement appela au trône 
la princesse Anne et ses descendants, qui professaient la reli- 
gion protestante. 

Anne conserva le ministère wliig de son prédécesseur. Go- 
dolphin , qui avait le portefeuille des finances, appartenait à 
ce parti, et l'illustre Marlborough, tout en se pliant aux circon- 
stances, inclinait aussi vers les idées libérales, du moins pen- 
dant les premières années. 

Les torys ne pouvaient se consoler de voir le gouvernement 
aux mains de leurs rivaux. Malgré l'administration éclairée et 
probe de Godolphin, malgré les hauts failsde Marlborough, qui 
remplissait l'Europe de l'éclat de ses armes, les torys initièrent, 
au sein des chambres, le premier conflit. 

L'heureux général défaisait les ennemis partout oii il les 
rencontrait. Vainqueur, en bataille rangée, des meilleurs gé- 
néraux français, il portait partout la gloire de sou pays; mais les 
avides torys, ingrats à tout ce qui les éloignait du pouvoir, 
lui reprochèrent do prolonger la guerre sans nécessité et do 
se souiller dans la concussion. 

On déclama dans les deux chambres contre l'administration 
de Godolphin, et contre les opérations stratégiques de l'illustre 
guerrier; on blâma les actes de l'un et de l'autre; ondépciynit 
le succès des armes anglaises comme le présage de leur mine ; 

I. ïô 
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et le lieras de Hochstedt et de Malplaquet, le vainqueur de 
Villars et de Villeroi fut privé de son commandement, au mi- 
lieu de sa carrière triomphante, et destitué de tous ses hon- 
neurs et dignités. Ainsi Hnrley , chef des torys à la chambre 
des communes, et Bolingbroke, réussirent à recueillir leurs 
dépouilles. 

C'est d'ici que date cette pratique, que l'on appelle parle- 
mentaire, qui consiste à appeler à la succession du ministère 
déchu les chefs de la coterie qui a le plus contribué à le ren- 
verser : pratique funeste et si immorale que l'on n'a jamais osé 
la consacrer par une loi. Voilà le motif, j'ai dit l'affligeant 
motif de cet guettions de cabinet, qui absorbent, en stériles 
débats, le temps précieux des sessions législatives. 

Si les membres des deux chambres n'étaient pas possédés 
de la monomanie du pouvoir, tout ministère (|ui gouvernerait 
conformément aux intérêts du pays serait bon et durable; 
mais quand des centaines d'ambitieux convoitent impatiem- 
ment quelques portefeuilles, aucun cabinet ne peut les satis- 
faire. 

C'est en vain que l'on allègue, pour atténuer celte funeste 
coutume, que le meilleur moyen de rallier au gouvernement 
la sympathie des chambres , consiste à choisir le ministère au 
sein même de la majorité : l'expérience démontre qu'aucun 
ministère, né sous de semblables auspices, n'est durable ; parce 
que les nombreux concurrents, déçus et irrités dans leur or- 
gueil, se déclarent contre leurs anciens amis, et s'efforcent de 
les renverser. 

Il ne faut pas grande perspicacité pour pénétrer le vice de 
celte pratique : on récompense une action de la même ma- 
nière, soit qu'elle ait été commise par civisme ou par bassesse, 
dans un hul louable ou honteux, cl que les suites en deviennent 
favorables ou nuisibles à la société. Chaque fois que l'opposi- 
tion renverse un ministère, justement ou injustement, ceux qui 



OigiiizM by Google 



DE LA SOUVERAINETÉ. 397 

on télé les plus ardents à l'attaque se montrent les plus voraces 
à la curée. En sorte qu'il ne s'agit plus de faire une oppo- 
sition loyale, mais une opposition désastreuse quelconque ; 
et les portefeuilles sont le prix d'une action, dans laquelle l'uti- 
lité, la bonne foi, sont à peine considérées. 

Peut-être objecte ra-t-on qu'un ministère qui s'aliène les 
sympathies de la majorité de la chambre élective est fautif, 
parée que l'opinion de cette chambre est le véritable critérium 
de la souveraineté nationale. Mais on ne peut disconvenir que 
cette prétendue chambre représentative est une-fiction aussi; 
que des députés qui ne sont liés et guidés par aucun mandat, 
aucune instruction, peuvent mal représenter,. et représentent 
mal, en effet, la volonté publique; et qu'ils la représenteront 
bien plus imparfaitement encore, si on les intéresse perpé- 
tuellement au désordre, par l'appât des grandeurs. En pareil 
cas, l'opinion de la chambre devient un assemblage luroidc de 
calculs égoïstes, bien différents des vœux que forme l'opinion 
générale. _ C'^" 

Par conséquent, la pratique d -appeler au ministère les chefs 
de l'opposition triomphante est une source de discordes; et 
cependant les rois, dans ce système, ne pourraient gouverner 
autrement. Car les chambres n'appuient aucun ministère choisi 
en dehors de la majorité; et quoique cet appui ne soit 
qu'éphémère, le roi néanmoins gagne, par cette condescen- 
dance, quelques moments de répit. Voilà comment, dans ce 
système, les portefeuilles sont incessamment exposés au pil- 
lage de l'orgueil et de la mauvaise foi. v 

Nous avons entrevu déjà cette vérité, principalement sous 
le dernier règne : nous la verrons se reproduire dans la suite. 

Lu ministère Marlborough, malgré des victoires éclalantes 
et la bonne administration de Godolpbin, ne dura que dix ans. 
Le ministère tory ne se maintint pas aussi longtemps; les 
whigs, pour le renverser, suivirent simplement le chemin 
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qu'avaient frayé leurs adversaires : ils entrèrent résolument 
dans la voie de l'opposition. 

On s'était plaint que le ministère (h: Marllmmiiyh guerroyait 
trop ; ses successeurs s'empressèrent de conclure le traité 
d'Utrecht, qui mit fin à la lutte. 

Ce fut en vain : les whigs ne se montrèrent ni satisfaits ni 
déniiirn;;és ]:u''iiR' après la signature de la paix : ils attaquèrent 
le traité comme nuisible aux intérêts de l'Angleterre. D'ailleurs 
llarley ne s'était pas montré incorruptible : \Valpole,qui s'é- 
tait replacé à la téle des whigs, l'accuse de péculat et de tra- 
hison, le renverse et le fait incarcérer dans la Tour de Londres; 
et ce fameux Wnlpole, qui avait été lui-môme condamné au- 
paravant, cl expulsé des communes comme eorrunlcur et con- 

Hnrley n'avait gouverné que quatre uns et ne s'était signalé 
par aucun acte important, que la conclusion du imité d'Utrecht. 
Mais Walpolc est le type des congénères que nous éludions; c'est 
celui qui s'est le plus longtemps cramponné au pouvoir, grâce 
à ce que l'on appelle son /tabi/elë, ses ressources, et c'est pour- 
quoi ou nous permettra d'en csijuisser ici le caractère. 

Du l'aveu même de ceux qui trouvent à le louer pur quelque 
bout, Wnlpole n'avilit ni instruction ni éducation ; il dédaignait 
l'histoire et restait étranger aux lettres. Grossier dans ses nia- 

amhilion démesurée, et un caractère énergique. Insinuant et 
brutal, hypocrite et audacieux tour à tour, il élait doué d'un 
certain tact cl d'une grande intelligence des choses el des 
hommes au milieu desquels il vivait . Sou esprit, plus empirique 
que judicieux, foulait aux pieds tous les principes et ne s'ins- 
pirait que des moyens, quels qu'ils fussent, qui le conduisissent 
le plus directe ment -à ses fins. 

Quant à ses ressources favorites, il n'en avait que deux : la 
corruption cl la surprise. II subornait tout ce qui pouvait l'être ; 
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il offrait, il promettait tout ce qui était capable de tenter les 
âmes cupides, sauf même à ne pas accomplir ses promesses. 

Dans son imperturbable cynisme, il trouvait plus commode 
de gouverner en dégradant qu'en éclairant : il préférait cor- 
rompre les hommes que de les convaincre. Il escalada le pou- 
voir, dépourvu de tout sentiment d'estime pour ses semblables, 
et en descendit en leur manifestant encore plus de mépris. 

Voilà le ministre que nous proposent pour modèle !es parti- 
sans du parlementarisme. Il est vrai qu'il se maintint pendant 
vingt-cinq années au timon-dé l'État. 

Notons encore, pour achever de le peindre, qu'à son arrivée 
ou ministère, il essuya une si violente opposition de la part 
des torys, qu'il se vit obligé de lâcher son portefeuille. Mais 
cette leçon lui su Hit. Il ne se contenta plus de rentrer et de 
combattre ardemment dans les files de l'opposition, il essaya 
.de capter la confiance du roi ; et sans s'arrêter à une apostasie, 
fit des propositions au prince. George, séduit par ses pro- 
messes, et découvrant en lui la souplesse qu'il souhaitait chez 
son premier ministre, l'investit de sa confiance. 

Défenseur chaleureux naguère des doctrines des whigs.Wal- 
pole, dès son retour au ministère, se transforma en tory infa- 
tigable a demander l'agrandissement des prérogatives royales. 
Ces défections que la honte accompagne, comme l'ombre suit 
le corps; ce masque dont se couvrent trop souvent les ora- 
teurs parlementaires, et qu'ilslèvent aussitôt qu'ils se sont assis 
au pouvoir, s'èxpliquent sans peine; car, en augmentant les 
prérogatives du roi, ils ne font qu'accroître les leurs : le roi 
règne et ne gouverne pas. 

Ainsi Walpole, alors qu'il se targuait d'être libéral et 
parlementaire, asservissoit le parlement à la volonté du roi; 
ensuite premier ministre et confident du prince, il lit rendre 
l'acte de leptennalilè, par lequel il dépouillait le roi de la 
faculté de dissoudre les chambres à son gré, et le plaçait à son 
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tour sous la dépendance du parlement, puisque la roi ne pou- 
vait le renouveler qu'après une période de sept années. Ainsi 
Walpole trahissait alternativement son parti et son prince : 
agissant sur l'un par corruption, sur l'autre par surprise. 

Partisan de la paix, il fit a l'Espagne une guerre injuste, 
pour conserver son portefeuille. Initiateur du système d'amor- 
lîsation, il l'altéra ensuite, sacrifiant de nouveau les intérêts 
■ publies à sa convenance personnelle. C'est ainsi qu'il se main- 
tint au pouvoir. 

L'opposition se consumait en vains efforts, épuisait toutes 
ses ressources pour le renverser. Walpole se contentait de lui 
opposer l'or, les hochets et les places; et les membres du 
parlement n'y pouvaient tenir. Il se vantait hautement de 
savoir le tarif de la conscience de tous les lords et gentlemen 
des trois royaumes-unis; l'opposition trépignait, tonnait, 
jurait, mais Walpole n'en faisait toujours qu'à sa guise. 

S'il est une vérité irréfragable, cependant, c'est que rien ne 
peut résister à la volonté générale. Les whigs et les lorys se 
liguèrent : Walpole perdit définitivement l'appui du parle- 
ment et dut quitter la direction des affaires, au grand regret 
du roi, qui le nomma pair et comte d'Oxford, 

Ceux qui le renversèrent, à la faveur d'une coalition, ne 
purent rester unis après la victoire; car, s'il est facile de 
s'entendre pour l'attaque, il l'est beaucoup moins de tomber 
d'accord sur le partage du butin; el il arriva alors, ce qui 
arrive toujours à la suite des coalitions parlementaires, que 
les premiers cabinets se succédèrent avec une rapidité dé- 
courageante. Enfin, celui do lord North finit par se conso- 
lider. 

Cette période de douze années, qui s'écoula entre l'admi- 
nistration de Walpole et celle de Pitl, fut désastreuse. Les 
armées anglaises eurent le dessous-dans la guerre de succes- 
sion d'Autriche, et les imprudentes mesures de lord North 
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firent éclater l'insurrection des colonies île l'Amérique du 
Nord, dont les ressentiments de l'Espagne et de Louis XVI 
contre l'Angleterre ne firent que favoriser l'émancipation dé- 
finitive. 

PitI, comte de Chatliain, faisait Jujei partie Je l'opposition 
contre le ministère Walpote, et avait clé un de ceuxqui contre 
huèrent le plus à l'abattre ; mais il n'avait pas été choisi pour 
lui succéder. Il se ligua dès lors avec Fox etBurke, c'est-à-dire 
whigs et torys, et, continuant ensemble la coalition contre 
lord North, ils réussirent à se constituer en sa place. Ils 
restaurèrent un peu les finances, qui avaient été fort maltrai- 
tées sous les administrations précédentes. Malgré la prudence 
de leur administration, ils ne purent apaiser la jalousie de 
leurs amis de la veille, restés sans portefeuilles, et Piit se vit 
obligé de se retirer. Rappelé par la confiance du prince, pour 
former un nouveau cabinet, il le composa entièrement d'hom- 
tees d'un mérite reconnu, mais il ne put se maintenir et se 
relira défini tivemcnl. 

La reine Anne avait essayé en vain d'étendre ses préroga- 
tives : George III voulut l'essayer à son tour. Pour une sem- 
blable entreprise, les torys étaient naturellement désignés. 
Nonobstant la froideur qui les tenait éloignes de la cour, le 
roi les chargea de former un ministère, sous la direction de 
lord Bute. Comme. Bolingbroke et Walpole, Bute comptait 
surtout sur le favoritisme, pour faire triompher ses vues anti- ' 
parlementaires. Mais Pitt s'était replacé à la téte de l'opposi- 
tion, et ses attaques traversaient tellement les projets des 
torys qu'il fut invité par eux-mêmes à faire partie du ministère, 
à la condition d'adopler leurs vues. Pitt, croyant qu'une sem- 
blable politique ne pouvait prévaloir, refusa. 

Eflcctivement, lord Buto dut se retirer, et le roi, obstiné à 
accroître ses prérogatives, confia le ministère à lord Grenvrlle, 
qui suivit les mêmes errements que son prédécesseur, se ren- 
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dit aussi impopulaire et dut à son tour se retirer. Alors 
George, désespérant de ses tentatives, rappela les whigs ; et 
après beaucoup de combinaisons et d'intrigues , le célèbre 
Pitt, fils de lord Chat nom, finit par C-tre préféré. 

Le nouveau ministre tint la même conduite que son père : 
il s'était signalé d'abord dans l'opposition : c'est îa tactique 
habituelle pour arriver au pouvoir; il avait lutté sans trêve 
contre les ministres qui s'étaient succédé ; avait réussi à ren- 
verser Fox, et lui succéda. Mais violemment attaqué, en ré- 
compense, il se soutint une année à peine et remit son porte- 
feuille. Il rentra dans l'opposition, combattit avec véhémence 
le bill indien présenté par son rival , le fit échouer, et fut rap- 
pelé au ministère. Craignant alors de voir la majorité lui 
échapper, et résolu de la capter à tous risques, il met à exé- 
cution son coup d'État contre le parlement. 

Puis, il fait appel à de nouvelles élections, intrigue et paye 
avec tant Je gracieuseté, qu'il finit enfin par se composer une 
majorité favorable. 

Nous-voicï arrivés à la corruption électorale, qui se pratique 
depuis, avec tant île licence, que nous ne serions pas étonné 
d'cnlendre les publicistes anglomancs en faire l'éloge, puis- 
qu'ils ont déjà fait l'apologie de la vénalité au sein du par- 
lement. En effet, s'ils sont logiques, ils argueront « que, s'il 
est nécessaire et permis de suborner les élus, à plus forte 
raison l'est-il de suborner les électeurs. » 

Ainsi raisonnai! Piit. H sut calmer l'irritation que ses ma- 
nœuvres avaient causée dans le public, et auxquelles, étrange 
retour! la nation anglaise s'est si généralement accoutumée; 
puis, fort du concours d'une majorité qu'il entretenait par la 
prodigalité de ses faveurs, il s'appliqua d'ailleurs à réduire 
les dépenses et amena d'abord un excédant aux recettes du 
budget; il expédia le fameux bill indien qui fut loue par les 
uns et censuré par les autres; régularisa la dette publique et 
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aurait peut-être procuré le bonheur a l'Angleterre, si son 
égoïsme ne l'eût entraîné dansunegucrreplusfuncste qu'utile 

Lorsque éclata la révolution de 1792, les rois absolus du con- 
tinent pouvaient redouter la propagation des idées rationnelles, 
dont Paris devenait l'intelligent foyer; mais l'Angleterre, dotée 
des institutions les plus libérales que l'on pratiquât alors, et 
placée par sa position insulaire et la puissance de son trident à 
l'abri de toutes craintes, il est évident qu'une simple neutralité 
était pour elle la ligne de conduite à lu fois la plus profitable, la 
plus commode et la plus digne. 

Mais Pilt se voyait menacé par les partisans de la réforme 
électorale. Emulateur des Walpole, il renie ses antécédents, eC 
de zélé réformateur, qu'il se disait, alors qu'il luttait dans les 
rangs do l'opposition, il se déclare, main tenant qu'il est au pou- 
voir, l'ennemi de toutes les réformes conçues dans un sens li- 
béral ; et pressentant la victoire de ses adversaires, il n'ima- 
gine rien de mieux, pour retarder sa ruine, que d'étouffer leur 
plainte sous le fracas des armes. Car c'est mensonge de pré- 
tendre que la tactique parlementaire ci pour mobile et pour 
but lu plus grand bien de l'Etat : . Mo i-st tout égoïste et per- 
sonnelle; et Pilt se déclara contre la révolution française et 
précipita sa patrie dans une guerre ruineuse, uniquement pour 
niolongçxafln crédit. •** 

Déjà, en ÏTfiij, il avait célébré contre la France un traité 
avec hl Prusse et la Hollande; cependant, lors de la révolution 
et bien qu'il eût fomenté les dissensions et les guerres qui élen- 
(flfenl si ou loin ses rigueurs, il refusa d'abord de s'allier à 
l'Autriche et à la Prusse, pour sauver Louis XVI, et le laissa 
décapiter. Le ne fut qu'en Vffli qu'il eut le courage de rom- 
pre ouvertement avec la république française, alors qu'il la 
voyait seule aux prises avec la moitié de l'Europe. 

On connaît l'immensité des ressources qu'il improvisa, pour 
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soutenir cette lutte mémorable à l'extérieur, compliquée par 
l'insurrection de l'Irlande et la rébellion des marins à l'inté- 
rieur. Mais après buit années d'efforts prodigieux, abandonné 
des puissances au congrès de Lunéville, et poursuivi par une 
opposition implacable, qui lui reproebait amèrement cette 
guerre impolitique, et réclamait à hauts cris la paix avec la 
France, il succomba sous le discrédit. 

Ce fut Fox, son éloquent adversaire, qui lui assena le coup 
et recueillit son héritage. Pitt, comme la plupart des ministres 
déchus, rentra dans l'opposition, et combattit son antagoniste 
avec une telle ardeur, qu'il le supplanta do nouveau, lors de 
la reprise des hostilités contre la France. Il reforma aussitôt la 
coalition des puissances continentales, qui n'eut pas un meilleur 
succès que la précédente ; il eut l'amertume de voir le triom- 
phe d'Àustcrlitz couronné par la paix de Presbourg et mourut 
laissant la France dominatrice des plus belles contrées de 
l'Europe, et sa patrie affaissée sous le fardeau d'une dette 
ërrasanle. 

A la mort de l'ilt, George IV, toujours sympathique aux 
l <:\ • HiLv'l iii.k biiiali'tucnt, d'un parti à l'autre, les oscilla- 
tions do la m.ijiiritir, jusqu'à ce qi. ù l'eût vue se fixer enfin 
sur h- bai.i- ilr .1 I lasilereajjh., qu'il mil à lu tfitc du son cabi- 
iii'l. fo?l1<:r<-agfi était i il Ira royaliste; gouverneur de l'Irlande, 
sa terre natale, il l'avait traitée en marâtre ; ministre, il la gou- 
verna en pays conquis et la priva de toute existence politique. 
A l'extérieur, il se montra partout et toujours l'antagoniste 
des idées libérales. Canning exploita avec adresse l'excessif 
torysme de son rival, le. combattit habilement et fut appelé-à 
lui succéder. 

Ainsi, lanlôt les rois d'Angleterre essayent d'étendre leurs 
prérogatives, dans l'espoir de ressaisir la prépondérance, tan- 
tôt ils se résignent aux volontés du parlement, jusqu'à consen- 
tira ne prendre leurs ministres que parmi les chefs de la majo- 
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rité, et à leur abandonner l'entière direction des affaires de 
l'État; a tel point que nous avons vu récemment signaler à la 
reine Victoria, les personnes de sa domesticité^ qu'elle devait 
éloigner de son palais. 

Le parlement esldonc, nous le répétons, le véritable arbitre 
des destinées de l'Angleterre: à lui seul incombe la responsa- 
bilité des actes du gouvernement. 

-Jetons un coup d'œil rapide sur cette longue période admi- 
nistrative, qui s'est écoulée depuis 1 tt88 jusqu'à nos jours, pen- 
dant laquelle il a exercé seul la toute-puissance, et constatons 
les bienfaits dont il a gratifié le pays. 



CHAPITRE VINGT-NEUVIÈME 



ACTES PRINCIPAUX DU PARLEMENT ANGLAIS. 

Le parlement britannique a réalisé fort peu d'améliorations, 
et, selon ses panégyristes mêmes, on peut réduire à trois 
■ les actes importants de sa domination deux fois séculaire : 
l'émancipation des catholiques, la réforme électorale et la ré- 
vision des tarifs. Examinons les circonstances qui ont accom- 
pagné tes réforjnes, et voyons si elles ont complètement, atteint 
le l>ut que l'on se proposait. 

On a dit que le gouvernement anglais est une oligarchie ar- 
mée du glaive de la religion. Il est vrai qu'au nom d'un Dieu 
de paix il a arboré le drapeau de toutes les discordes, com- 
battu les rois et persécuté les peuples, aussi bien pour leurs 
croyances religieuses que pour leurs idées politiques. Ainsi, la 
malheureuse Irlande fut cruellement saccagée, parce qu'elle 
ne voulait devenir ni parlementaire, ni prolcslanle. 

A la suile d'épouvantables massacres, on établit un tribunal 
de sang, pour achever en détail ceux que les exécutions som- 
maires n'avaient pu atteindre; et si les Irlandais ne succom- 
bèrent pas tous à ce long martyre, c'est que les exécuteurs , 
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saisis de vertige, ainsi que le rapporta un historien , s'ef- 
frayèrent eux-mêmes de la besogne qu'ils avaient faite. Tous 
les biens des catholiques furent cmiiisqués, pour payer les frais 
do cet^e horrible expédition ; et, comme la propriété était l'u- 
nique source des droits politiques , les sept huitièmes des Ir- 
landais sévirent, d'un seul coup, replongés dans la dépendance. 
On leur toléra l'exercice du culte romain; mais, tandis que le 
clergé protestant était rémunéré par le trésor public, le prêtre 
catholique restait à la charge exclusive et privée de ses ouailles 
appauvries. 

On n'avait laissé à l'Irlande qu'un simulacre de parlement ; 
car les réformés, qui ne composaient que la huitième partie de 
la] population, étant seuls restés en possession de leurs biens, 
pouvaient seuls concourir à sa formation. Pitt lui enleva cette 
dernière illusion : il incorpora les membres de ce parlement 
dans celui de la Grande-Bretagne, et leur imposa d'adhérer, 
sous la foi du serment , ;'i rKulisc aiialicune, ce qui équivalait 
à une exclusion formelle des catholiques; et l'on donna à 
ceLle» fiction le titre mensonger de représentation irlandaise. 

La misère de l'Irlande est trop célèbre, pour qu'il soit né- 
cessaire de lu rappeler ici ; malgré cela elle n'est pas aussi con- 
nue qu'elle mérite de l'être. Les dix volumes in-folio, publiés 
par la commission de 1835, en traçaient un tableau si lugubre, 
que l'on était tenté, en les parcourant, de les considérer comme 
les sombres élucubralions d'un esprit chagrin : ils n'étaient 
cependant que très-authentiques et trop vrais. 

Selon ces documents, sur sept millionsd'lrlandais, cinq mil- 
lions sept cent cinquante mille sont catholiques et ne possè- 
dent que la einquièhie partie du territoire : le surplus des 
terres appartient à la couronne et aux lumllords, descendants 
des aventuriers qui envahirent le pays. Sur six cent quatre- 
vingt-quatre bénéliciaires, qu'y nomme la reine, cinq cents n'y 
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résident jamais et dépensent , ainsi que les landlords, tous 
leurs revenus hors de l'Ile. Ce sont des protestants, pour In 
plupart natifs de la Grande-Bretagne, qui dont en jouissance 
des emplois de la judicaturc , à l'exclusion des indigènes. 
Bref , huit cent mille riches absorbent le travail perpétuel 
de six millions de pauvres, parmi lesquels ceux qui réussis- 
sent à se procurer, trois fois par jour, des. pommes de terre 
d'inférieure qualité, sont réputés gens heureux, landis que 
plus de trois millions restent exposés, l'hiver, à périr d'ina- 
nilion, alors que ce tubercule lire à sa fin ou commence à se 
gâter. 

Le gouvernement anglais a plusieurs Fois promis d'amélio- 
rer cette situation ; mais ce n'est pas sa faute s'il n'en fait 
rien, si les questions de cabinet absorbent tout son temps. 
L'Irlande, de son côlê, a essayé maintes fois de conquérir son 
égalité, et même de se constituer en république indépendante ; 
maintes fois son sang généreux a coulé, dans les insurrections 
el dans les supplices ; mais comme ces tentatives infructueuses 
ne Taisaient qu'endurcir le joug de ses oppresseurs, elle dut 
s'ingénier à poursuivre son émancipation d'une autre ma- 
nière. 

O'Connell entreprit cette œuvre glorieuse, et l'on aime à 
se rappeler les efforts surhumains de cet illustre agitateur, 
qui, sans sortir jamais des bornes de la légalité, imprima aux 
idées d'indépendance de son pays un élan si rapide et un si 
noble relentisseï h en t. Il s'identifia d'esprit el de cœur avec ses 
concitoyens, les réunit souvent, disciplina leurs forces, et 
prouva une fois de plus à l'univers, ce que peuvent les masses 
démocratiques, sous la direction énergique et calme d'un 
homme de bien. 

Ces réunions pacifiques, de six millionsdu souffreteux, répan- 
dirent en Angleterre une si vive inquiétude, que le roi préféra 
dissiper l'orage que do l'essuyer. Il congédia lord Liverpool 
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et appela sir Canning à lui succéder. Cette nomination apaisa 
les catholiques, qui se félicitaient du libéralisme du nouveau 
ministre, lorsque la direction des affaires passa aux mains 
tenaces de l'opiniâtre Wellington. 

Sur ces entrefaites O'Connell , réélu membre du parle- 
ment, put y être admis sans être astreint cette fois au serment 
d'adhésion à la foi anglicane. Enhardis par ce succès, les 
Irlandais sentirent renaître leurs idées d'affranchissement, et 
revendiquèrent leur séparation de la Grande-Bretagne. Les 
protestants, inquiets, formèrent à leur tour des associations, 
destinées à combattre les prétentions des catholiques ; le 
parlement , comme la nation, se divisa en deux camps, et les 
conflits se multipliaient et s'envenimaient au point qu'une 
guerre civile, avec le double caractère politique et religieux, 
devenait imminente. 

Alors, et seulement alors, le parlement se décida à s'occu- 
per d'une pétition qui allait s'imposer par la violence ; c'est-à- 
dire qu'à l'exemple des plus abominables tyrans, il foula aux 
pieds la raison, tant qu'il se sentit les forces suflisantes pour 
l'opprimer, et ne céda que pour sauvegarder sa propre exis- 
tence. Car les wbigs encourageaient les plaintes des Irlan- 
dais, pour fortifier leur opposition au ministère; et les torys, 
pour ne pas céder leur poste, décidèrent Wellington à propo- 
ser au parlement le célèbre bill de l' émancipation. Les com- 
munes, sous l'impulsion do sir Robert Pcel, le votèrent aus- 
sitôt, et la haute chambre y adhéra enfin , non sans avoir 
tenté encore une inutile résistance. 

En vertu do cette loi, les catholiques peuvent être électeurs 
et éligibles, pourvu qu'ils jurent fidélité au roi et à svs héri- 
tiers du rite protestant ; qu'ils s'engagent à ne pas attaquer la 
religion anglicane, et à ne pas favoriser l'immixtion tempo- 
relle du pape dans les affaires de l'empire. Us devinrent ad- 
missibles à tous les emplois civils et militaires, excepté à quel- 
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ques-uns des plus élevés, do l'université et de l;i judicalure, et 
naturellement à ceux de l'Église réformée. 

Mais comme dans le système parlementaire rien n'est plus 
en usage que la fraude, que l'on décore du -nom d'hahiloLé, 
quand il s'agit de neutraliser l'effet des concessions que l'on a 
consenties au peuple, on éleva ceLtc fois le cens électoral, de 
10 shillings a 10 livres. Par ce subterfuge, on frustra la géné- 
ralité des citoyens, les paysans, du bénéfice de ce bill, el le 
champ des abus fui de nouveau élargi, en faveur de l'arislo- 

Par conséquent, l'émancipation des catholiques ne fut pas 
une mesure spontanée, dont il faille savoir gré au parlement ; 
ce fut le pris de deux siècles de protestations, souvent san- 
glantes. D'abord Cromwt'll leur fit une guerre d'extermination ; 
puis, en ITEM, on les décima de nouveau : trente mille suc- 
combèrent dans des supplices horribles , et les dévastations 
que souffrit l'Irlande, évaluées à 80 millions de livres, y cau- 
sèrent deux années de disette ; enfin elle eut encore la douleur 
de voir la tete de ses meilleurs patriotes, proscrits sous le 
nom de blancs enfant», mise à prix. 

Celle réforme fut incomplète : el pour celte raison ne sa- 
lisfaïl et ne salïalil personne. Les catholiques se plaignirent 
qu'on ne leur avait pas accordé assez; les protestants so récriè- 
rent que c'était encore trop, et Wellington dut, malgré son 
grand âge, se battre en duel, à l'occasion des violentes criti- 
ques que son administration, en celle circonstance, lui avait 
attirées, Quant à l'Irlande, elle continue à gémir dans cette 
oppression, dont elle ne se délivrera que par une réforme ra- 
dicale, ou par des proscriptions semblables à celles que nous 
venons de relaler, et qui creuseraient vite la tombe de ses der- 
niers martyrs. 

Ceux qui croient que le système parlementaire est le meil- 
leur possible; ceux qui pensent que tel qu'on le pratique en 
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Angleterre il ouvre aux opprimés des voies légales suffi- 
santes pour manifester leurs besoins et faire provaloir leurs 
droits, à ceux-là nous proposons le sort de la malheureuse 
Irlande. 

Nous avons à constater le même mauvais vouloir dans la 
réforme électorale. 

Comme le système représentatif s'était établi en Angleterre 
par l'iHtrigue et n'avait éLé légitimé, dans la constitution, que 
beaucoup plus tard, les droits électoraux restèrent longtemps 
indéfinis et subirent toutes les fluctuations des troubles du 
moyen âge. Aussi est-il intéressant de voir ce que fut, durant 
longues années, la représentation anglaise. 

Dans l'origine, l'Angleterre, comme les autres nations de 
l'Europe occidentale, nommait, par voie d'élections générales, 
ses représentants ; mais il se glissa dans su coutume des parti- 
cularités qui se sont propagées jusqu'à notre époque, et qu'il 
est curieux de relater. Par suite de la vicissitude des événe- 
ments, et surtout des nécessités de la production, les intérêts 
se déplacèrent. Ainsi, des sites champêtres, avantage use mont 
situés pour l'industrie, ont vu s'élever sur leur assiette mia 
des villes manufaclurières, tandis que de vieilles cités féodales 
sont insensiblement tombées en ruine. Les anciens seigneurs 
de ces localités abandonnées n'ont su rien imaginer de mieux 
que d'accaparer, à prix d'argent, le vote des misérables élec- 
teurs, et d'attirer sur ces lieux jadis illustres le sobriquet infa- 
mant de èourgs poun'is. 

Grâce à leur immense fortune, certains nobles se rendaient 
acquéreurs des élections de beaucoup de ces localités. Ainsi le 
dm: Je Nin lulk disposait d'un contingent de nominations de 
onze députés, tandis ijue les ducs de ltullund et de Newraslle 
en nommaient chacun sept. si liIciuliiI ; et ainsi d'autres per- 
sonnages. Eu résumé, cent quarante-quatre lords et cent vingt- 
quatre grands propriétaires tenaient enchaînée à la clef de 
r. îii 
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leurs coffres -forls l'opinion de h majorité de la chambre des 
communes. 

Ces bourgs pourris claienlsi fortement, inféodés, que les no- 
bles qui les achetaient pouvaient les revendre, contre écus; les 
donner en dot ouïes léguer en héritage. Ils en disposaient d'ha- 
bitude en faveur de leurs filles, du leurs veuves ou Je leurscadels. 
Ainsi, tandis que les ainés siégeaient à la chambre héréditaire, 
les puînés et les gendres venaient complaisammcnt s'asseoir à 
la chambre élective. Ce n'est donc pas sans motif que l'on a 
dit, que l'aristocratie anglaise dispose de lu représentation na- 
tionale; et ce n'est pas non plus sans raison que nous avons 
avancé que le gouvernement anglais n'est peint populaire; 
que la noblesse y excite les révolutions pour les faire dévier à 
son profit, comme le prouve la situation matérielle et morale 
des populationsde l'empire britannique, où la misère du peuple 
s'aggrave en proportion de l'agrandissement des fortunes de 
l'aristocratie oisive. 

Une autre particularité, c'est que le droit électoral, dans ces 
anciennes Localités déchues, appartenait moins aux individus 
qu'à la communauté ou à des corporations : il était collectif. 
Plusieurs villes, autrefois populeuses, conservaient dans leurs 
murs presque déserls les mêmes droits électoraux ; tandis que 
d'anciens villages, transformés en cites florissantes, conti- 
nuaient à en être plus ou moins dépourvus. Ainsi Edimbourg, 
qui comptait cent mille citoyens, n'avait qu'un député, élu par 
trente-trois électeurs; tandis que dans certains bourgs déchus» 
un seul lord nommait sept et jusqu'à onze représentants. 

La nécessité d'une réformo^^ donc criante ; elle jusliliaiL 
les plaintes de tous ceux qui appréciaient l'importance des 
droits politiques et comprenaient Ja dignité de l'Angleterre. 
Ce sentiment se^développa vers la fin du dernier siècle, et de- 
vint bientôt général, à la faveur des idées généreuses que po- 
pularisa en Europe le retour à l'élude des sciences politiques. 
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Le second Pïtt était alors au ministère. Lorsqu'il combattait 
dans les rangs de l'opposition whig, il s'étoil montré partisan 
du progrès, et avait appuyé de son immense talent la réforme 
électorale. Mois l'habile hooime, parvenu au pouvoir, ne recula 
pas devant une apostasie ; il s'érigea en défenseur des vices de 
la constitution, et se consacra tout entier à étendre les préro- 
gatives de la couronne, qui étaient plutôt celles des ministres, 
principalement alors, que Guillaume III donnait déjà des 
symptômes de démence. 

Cependant, la réforme électorale continuait à jouir d'une 
grande popularité. Pitt craignait que les idées libérales, dont 
il s'était déclaré l'antagoniste, ne lui devinssent fatales et réso- 
lut d'étouffer à tout prix les aspirations de ses corn p vitrioles. 
Dans le dessein de porter un coup plus sûr à ses concurrents, . 
il eut recours à des hostilités indirectes, et se précipita dans 
une guerre injuste et désastreuse contre la France; mais il 
réussit dans son dessein de rester au pouvoir. 

En vain les whigs l'attaquèrent sans relâche ; en vain le duc 
de Galles, héritier présomptif de la couronne, se prononça-t-il 
en faveur de la réforme ; en vain Fox lui-même rovint-il 
d'Italie, pour démontrer la nécessité de conGer la régence 
à l'héritier présomptif, durant la maladie du roi : Pitt sur- 
monta toutes les oppositions, fit déclarer Guillaume sain d'es- 
prit, continua la guerre et contint le mécontentement, par la 
crainte des revers qu'amèneraient les dissensions civiles. 

Ces souhaits de réforme, que Pitt avait comprimés dans les 
horreurs d'une guerre liberlkide, se fnnimèrent plus tard, 
en faveur du suffrage pour les simples producteurs. et artisans, 
qui alléguaient avec forte raison ; que tous ceux qui payent des 
impôts ont le droit de concourir au choix des mandataires char- ' 
gés de veiller à leur fixation, à leur garde et à leur emploi. 

Ainsi éclata, en 1817, la conjuration des S/imcera, dans le 
butd' exiger la réforme radicale du parlement. Casllereagh pro- 
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clama la loi martiale , suspendit Y/iabeas corpus , et étouffa 
dans le sang leurs plaintes légitimes. 

En 1820, la liberté de la presse et celle des meetings étaient 
comprimées-, le peuple saisit la première occasion de mani- 
feste!* son antipathie au gouvernement : ce fut lu procès de- 
là reine. On l'accusait d'adultère ; le crime paraissait suffisam- 
ment prouvé ; mais l'accusation pa/laîl du roi et de son abo- 
minable ministre, et cela suffisait pour que les populations 
se déclarassent ouvertement contre eux. Les démonstrations 
ne pouvaient Olre plus significatives : les témoins à charge 
étaient assaillis dans leur trajet; on dut les mettre sous la 
protection d'une escorte. La foule, qui se pressait aux portes 
du tribunal, avait une altitude si menaçante, que l'on envoya 
l'artillerie en surveiller les abords. Sous celle pression, la 
cour déclara l'innocence de la reine. Néanmoins, le roi ne 
voulut point l'admettre à la cérémonie du couronnement; et 
le peuple, après s'èlre enivré de hourras à la nouvelle de son 
acquittement, prit occasion de ses funérailles pour lui faire une 
cérémonie pompeuse. Ainsi, ce peuple que Ton prétend si libre, 
est réduit à faire l'apothéose du crime, faute de moyen légal 
de manifester son aversion à d'indignes gouvernants. 

La défiance cl la haine ne cessèrent de poursuivre le mé- 
chant Cii stle reagli . Un affirmait qu'il avait empoisonné celle 
princesse, alin de dissiper les orages qui le menaçaient. Dans 
les chambres , on lui reprochait, sans ménagement, démar- 
cher à la traîne de la Sainte-Alliance, et d'avoir étouffé dans 
le sang les aspirations de son pays vers le progrès. 

Enfin Cusllercagl] f . u t l'amertume de défendre au congrès 
de ïroppau et de La} hach le droit qu'ont les peuples de se 
constituer librement; et, poursuivi sans relâche par l'animnd- 
version populaire, il se suicida. Ou attribue généralement cet 
acte de désespoir à la dent implacable du remords, qui ne 
lui laissait plus aucun repos. 
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Cependant, ces idées généreuses, comprimées durant quel- 
ques lustres, n'étaient pas éteintes, et le souffle de la révolu- 
tion de 1830 vint leur rendre une nouvelle ardeur. D'abord, 
l'opinion puhlique se manifesta par des plaintes mesurées, qne 
le gouvernement dédaigna; elle prit ensuite le ton virulent 
du pamphlet. De nombreux écrits lançaient contre les mi- 
nistres des accusations terribles; on excitait les habitants de 
Londres a imiter ceux de Paris; des excès, quelques incen- 
dies furent commis, et Wellington, baffoué, sifflé, lapidé 
dans les rues, dut se retirer couvert de confusion, et aban- 
donna le pinacle aux whtgs, qui proposèrent aussitôt le bill 
de réforme au parlement. 

Mais les torys le combattirent avec opiniâtreté. L'effer- 
vescence prit alors un nouveau caractère: les réunions po- 
litiques, rapporte un historien, se propageaient dans les 
villes et les campagnes; on agitait la question des droits de 
l'homme, du suffrage universel, l'abolition des privilèges, sur- 
tout celui de la pairie, voire môme le refus des subsides né- 
cessaires à la marche du gouvernement. On préparait des dra- 
peaux tricolores ; l'émeute résistait à la force, et Bristol fut 
mis en état de siège, tandis que dans lacapitale quatre-vingt 
mille pétitionnaires, accompagnés du lord maire, se rendaient 
auprès du roi, pour le supplier de soutenir la réforme. 

Les Irlandais, de leur côté, s'efforçaient d'obtenir leur sé- 
paration de la Grande-Bretagne : ils refusèrent de payer la 
dtmc, et désarmèrent les troupes chargées d'en protéger le 
recouvrement. Le fisc mettait en vente les propriétés des rè- 
fractaires : il ne se présentait point d'acheteur, ou si quelque 
avide voisin mettait aux enchères, il voyait bientôt son em- 
piète détruite et ses autres propriétés saccagées. Le sang ruis- 
selait déjà : il allait couler a torrents, lorsque les chambres, 
convoquées de nouveau, pour se prononcer sur ce bill, l'adop- 
tèrent, nonobstant la ténacité insensée des torys. 



406 TOUTÉ 

Ainsi le parlement ne peut s'attribuer le mérite de celte 
réforme; au contraire, il ne coda qu'à la dernière extrémité , 
devant l'atlilude menaçante des populations. Et si le sang ne 
tfut point versé davantage, c'est qu'en Angleterre, grâce à la 
liberté d .'s meetings et à celle de la presse, la volonté natio- 
nale a le droit de se produire, partout au grand jour; tandis 
que dans les États où ces deux libertés sont comprimées, in- 
terdites, les peuples ne peuvent manifester leur volonté qu'il- 
légalement, par la violence. 

Celle réforme mit fin à quelques abus ; maïs, comme il arrive 
à toutes les concessions que les gouvernements font à regret, 
ou n'apporta point à celle-ci la sollicitude nécessaire pour la 
rendre efficace , et elle resta toujours fort incomplète. Si l'on 
étendit le nombre des votante à ceux qui payaient un loyer de 
1 ,2a0 francs dans les comtats, ou qui jouissaient d' utie rente 
égale à ce chiffre, il suffisait dans les villes de ne- payer que 
250 francs de loyer ou d'avoir un revenu d'égale somme ; et 
l'on restreignit d'autre part les suffrages, en privant les bourgs 
de moins de mille âmes, de toute votation, afin de les sous- 
traire entièrement aux tentatives de vénalité de la part des 
lords. D'ailleurs, les-,tJois royaumes continuèrent à être fort 
peu équilablement représentés, au sein du parlement britan- 
nique, où l'Angleterre se fit encore la part du lion : cor elle y 
envoie un députe par vingt- huit mille habitants, tandis que 
l'Ecosse en envoie un par trente mille et l'Irlande un par 
soixante-seize mille âmes ! 

En outre , l'aristocratie a si profondément démoralisé la 
nation sous ce rapport, que, malgré la suppression des bourgs 
pourris, le trafic des votes n'en continue pas moins; el il est 
rare que l'on y réprime un cas de cette nature. Quiconque s'a- 
venture à proposer une loi pénale à ce sujet se ridiculise. 
D'ailleurs, ce serait la chambre des communes, issue en géné- 
ral de ce trafic, qui serait appelée à statuer sur le sort de ceux 
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de ses membres accusés, et elle na pourrait les condamner, 
sons que la flélrissure n'en rejaillit sur elle-même. C'est ainsi 
que la noblesse et les grands propriétaires ont toujours con- 
servé la prépondérance dans le godvemement. 

En définitive, après des alarmes et des luttes sans nombre, 
le système électoral obtint de faire un pas dans la voie du pro- 
grès; mais cette amélioration est insuffisante pour guérir le 
parlementarisme, cl quand mfmf on adopterait le suffrage uni- 
versel, on n'obtiendrait pas encore une cure radicale. 11 n'y a 
quela responsabilité des élus par-devant les électeurs, qui puisse 
imposer un frein salutaire aux mauvaises passions, qui le ron- 
gent: tout autre palliatif ménagera toujours une porte dérobée 
à l'apostasie et à la corruption. 

Enfin la réTorme du tarif des céréales, arrachée comme les 
précédantes au mauvais vouloir du parlement, produisit 
de meilleurs résultats, mais n'avait pas la vertu d'extirper In 
misère intense, qui'nfllige les entrailles de la société britanni- 
que. 

Cette plaie, presque incurable, s'est étendue surtout par la 
guerre imprudemment initiée par Pilt, contre la république 
française. 

Le blocus continental, dors ses commencements, avait été 
pour la Grande-Bretagne une source de richesses. Les douanes 
du continent étaient fermées à ses navires, mais toutes les 
criques et toutes les baies, certains ports même favorisaient 
sa contrebande. Us articles prohibés se vendaient sur la Bal- 
tique et la Méditerranée, de 50 à 300 % p'us cher qu'ils ne 
coûtaient en fahrique, et ce lucre excessif, éblouissant faisait 
fléchir bien des barrières et braver tous les périls. 

En outre, le numéraire, toujours sensible romme la peur, 
ne trouvait qu'en Angleterre un refuge assuré contre la rapa- 
cité des armées belligérantes, et Napoléon lui-même y en- 
voyait le sien en sécurité. Cette aflluence favorisa des entre- 
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prises colossales : quantité de capitaux furent employés à 
bonifier le terroir de l'Ile, dont la culture rapportait des béné- 
fices surprenants; mais ù la paix, lorsque les douanes du con- 
tinent se rouvrirent au pavillon britannique, la régularité des 
transactions ramena la concurrence et fit tout à coup baisser 
les prix ; les producteurs anglais virent leurs bénéfices consi- 
dérablement diminuer, et beaucoup se ruinèrent. 

Les manufacturiers réduisirent successivement le salaire de 
leurs ouvriers ; mais les lords imaginèrent un étrange, expé- 
dient, pour améliorer leurs revenus : ils paralysèrent l'impor- 
laliondes céréales, en les trappanld'im droit exorbitant, qui fit 
renchérir loutcs les denréesde première nécessité, et leur per- 
mit de maintenir le haut prix de leurs fermages. Par cette ma-;, 
chinalion, les grainsdu dehors rebutés, cessèrentde se présenter 
sur les marchés de la Grande-Bretagne, tandis que ceux que 
l'on récollait dans l'Ile, s'élevèrent à un prix inaccessible aux 
faibles ressources des manœuvriers ; et ces malheureux, dont 
on diminuait le salaire d'autre part, se virent exposés aux ra- 
vages de la faim, et périrent en effet, par centaines, victimes de 
celle discfle infernale. - v ..jy-' ■-. S* 

Onn'ignore pasiion plusles souffrances insurmontables, aux- 
quelles est condamnée la classe excessivement nombreuse des 
prolétaires, dans laGrande-BretagBev^Caux qui réussissentà se 
procurer la subsistance, en travaillant douze à quatorze heures 
par jour, ne se plaignent pas; d'autres ne la complètent, qu'en 
ramassant quelques débris dans les ruisseaux et les cours des 
hôtels. Beaucoup, d'ailleurs, dorment accotés par douzaines, 
dans des greniers infects, étouffants l'été, glacials l'hiver ; et 
c'est douleur de les voir s'étioler et périr de la fièvre. Ceux 
qui creusent les mines, au dire des voyageurs, sont de vérita- 
bles brutes, auxquelles il ne reste d'humain que la faculté de 
sentir leur abjection. L'enfonce n'a pas même le triste avan- 
lage d'exciter la commisération ; des créatures de six à sept 
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ans s'épuisent trop tôt, dans ces rudes travaux des mines, qui 
contrarient le développement régulier de leur croissance; tan- 
dis que de toules jeunes filles, de treize à quatorze ans, éche- 
velées et presque nues, traînent à quatre pieds, comme des 
liètes de somme, les wagons de minerai dans ces galeries sou- 
terraines. Quant à ceux qui reçoivent des secours de l'autorité, 
ils doivent se résigner à un régime si pénible, séparés de toutes 
leurs affections, dans les work kouses, qu'ils préfèrent généra- 
lement aller mourir d'inanition mais libres, au milieu des leurs. 

Poup égayer ce lugubre tableau, mettrons-nous en regard le 
budget de l'aristocratie anglaise? Le clergé anglican possède, à 
lui seul, 230 millions de francs de rente. La totalité du terri- 
toire appartient à cinq cents ou six cenls familles. Six cent 
douze pairs reçoivent annuellement plus de 9G millions de 
francs d'appointements. Le duc deCléveland légua à un fils, 
qu'il déshéritait, 2 millions de francs de rente :^qne pouvait 
donc être l'ensemble de sa fortune? Le due de Bodfort laissa 
une fortune de 180 millions. Le duc deNorthumberland avait 
3,000,000 francs; le due de Devonshire 2,880,000 francs et 
le duc de Rutland 2,520,000 francs, notez bien, de rente ! 
Si l'on ajoute à ce révoltant contraste la statistique des crimes, 
qui ont quintuplé en Angleterre et sextuplé en Irlande et en 
Ecosse, depuis 1815, on se formera une idée de l'état social de 
cet empire, que l'on prétend si bien gouverné, et où un se- 
cours annuel de 233 millions de francs, accordé aux nécessi- 
teux, et des émigrations par milliers ne peuvent refouler l'in- 
vasion progressive de la misère ! 

Celte situation d'une société perpétuellement aux prises 
avec la disette ne pouvait manquer d'accroître le mécontente- 
ment général, contré cette oligarchie sans entrailles, comme la'" 
qualifie un historien, laquelle exploite sans pudeur comme 
sans remords, les plus imprescriptibles besoins des hommes. 
En 1819, la faim arma les prolétaires de Birmingham et de 
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Manchester. Hunt et Wnlscley se mettent à leur tête : ils de- 
mandent le suffrage universel et la réforme des tarifs ou la 
mort. Castlercagh tance contre eux ses escodroDS : un millier 
de malheureux sont érharpes; Hunt échoppe au massacre, il 
est recueilli cl porté en triomphe, mais le gouvernement reste 
victorieux, et le peuple retombe dans la prostration. 

Cependant Canning, rappelé au ministère en 1822, se mon- 
tra plus favorable au sort des pauvres; il proposa une échelle 
mobile en vertu de laquelle on permettrait l'introduction des 
céréales, lorsque le grain se vendrait soixante shillings à l'in- 
térieur, et de manière à ce qu'elles ne supportassent plus 
qu'un droit d'environ 33 °/„ à leur entrée. 

Celte proposition était un bien faillie pflilialit', pour remé- 
dier aux maux des prolétaires, et cependant l'avarice des 
lorys ne voulut rien entendre : elle rejeta le bill, cl Canning 
en mourut de regret. 

Mais tout opiniâtre que se montrait celte arislocralie, elle 
lui lait contre une volonté plus opiniâtre que la sienne :1a faim, 
comme la nécessité, est inexorable^ et 1rs conseils qu'elle sug- 
gère sont souvent irrésistibles. 

En même temps que Londres promenait en procession deux 
pains d'égal prix, mais de fort inégale grosseur, l'un comme le 
poing, acheté dans la libre Angleterre, l'autre, beaucoup plus 
gros, vendu dans la Pologne asservie, l'Irlande réclamait de 
nouveau sa séparation de la Grande-Bretagne, et les ehartistes 
remettaient en question le suffrage universel. Si ou laissait à 
cette multitude irritée le temps de s'entendre et de se réunir, 
la constitution de la société britannique allait être nécessaire- 
ment régénérée, et l'immensité de ce péril put seule décider 
(((parlement à voter le liil! de sir Itoherl Peel, qui débarrassa 
le commerce anglais de la majeure partie de ses entraves. 

Grâce xi celle, attitude énergique des populations d'Irlande 
cl de Londres, le tarif de prohibition succomba, et fut rcm- 
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placé par un droit lixu de 5 */o sur ^ matières non manu- 
facturées. Aussitôt les denrées de première nécessité, telles 
(|iip pommes de terre, poisson salé, viande, riz, bois île 
construction, subirent une baisse qui les rendit accessibles 
à la bourse du prolétaire, et plgs tard, en 1815, on abolit en- 
tièrement les droits sur le. coton, le vinaigre, etc. ; et si on laissa 
subsister d 'abord ce droit modéré sur le grain et le sucre, ce fut 
pour sauvegarder les intérêts légitimes des producteurs, par 
une sage transition. On l'abolit en 18i7, sur les céréales, et 
l'on opéra encore, sur plusieurs autres articles, des réductions 
importantes, 

Cette troisième réforme o donc momentanément apaisé le 
malaise, mais n'a pas résolu la question. Il ne s'agit pas, en 
effet, pour la plupart des nécessiteux, que les aliments baissent 
de pris, il faut qu'ils viennent ;i la portée de leurs ressources, 
et l'ouvrier sans travail sera toujours un homme sans pain. 
Assurer des salaires, c'est-à-dire du travail à lousles bras, voilà 
le problème primordial de notre époque. Des cuètirs généreux, 
d'ëminenls publicités, s'appliquent à trouver le remède dans, 
la puissance des machines et dans lu etiarité privée: mais ils 
Uniront par s'aperrevuir <\<t<- le ruomp infini H ferldc de la 
colonisation agricole peut seul ouvrir un asile convenable aux 
classes malheureuses, qu'engendrent les vieilles civilisations ; 
et il est à souhaiter qu'ils consacrent, dès à présent,, leurs 
dons et leurs magnanimes instincts, à favoriser les divers cou- 
rants d'émigrations qui se partagent le monde. 

Voilà donc les seules réformes importantes^ introduits par 
le parlement, ou, pour loi rendre plus de justice, les seules 
qu'ait pu lui arracher 1b nation ; mois elles sont loin d'avoir 
réparé tous les désastres, causés par l'i m péri lie de ses gouver- 
nants, et l'empire britannique rven reste pas moins exposé à 
une révolution générale et profonde. '* 



CHAPITRE TRENTIÈME 



DERNIERES CONSIDÉRATIONS SCR LE SYSTÈME ANGLAIS. 

Le système parlementaire se fonde sur un principe bon en 
lui-même, mais facile à fausser dans la pratique, et par là dan- 
gereux : c'est celui de la représentation nationale. Si cette re- 
présentation était éclairée et fidèle, elle serait efficace ; mais 
celte efficacité n'est possible qu'à la condition que les élus 
reçoivent un mandat, des instructions; or, n'en recevant pas, 
ils peuvent se tromper ou prévariquer, enfin, ne pas traduire 
exactement l'opinion publique. 

Voilà d'abord la clef qui explique les anomalies de ce sys- 
tème. 

Ce mandat a été jugé si indispensable, dans les États qui ont 
réussi à pratiquer sincèrement le système représentatif, que 
toujours il a été exigé, comme en Espagne et dans certains 
pays du Nord. Même en Angleterre, on en a compris l'utilité, 
puisque Edouard I", en l'instituant, en prescrivit l'usage, mais 
n'en requit point l'observation ; de cette désuétude naissent 
tous les maux, qui affligent l'Angleterre. 

Comme.il n'y a rien d'aussi puissant que la volonté natio- 
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nale, tant que les rois marchèrent d'accord avec les conseils 
généraux, ils dominèrent tout autour d'eux; mais, lorsque en- 
suite ils eurent dédaigné l'opinion publique et se furent pri- 
vés de ses lumières, en reléguant ces conseils, ils ne firent que 
péricliter ; les nobles voulurent devenir leurs égaux : ils accu- 
mulèrent obstacles sur obstacles autour du trône, et cette lutte 
acharnée, longtemps indécise, finit par amener la prépondé- 
rance de l'aristocratie et l'abaissement de la royauté. 

Nous avons déjà reproché au système représentatif d'avoir 
été conçu par l'intrigue sans le concoursdu peuple, puisque l'on 
convoquait, dans l'origine, les députés sans aucune élection. 
Comme ils étaient maîtres absolus de leurs votes, la royauté 
et la noblesse comprirent que celui qui réussirait à se les con- - 
cilier dominerait sa rivale, et rois et nobles s'en jetèrent le 
défi. Enfin , la noblesse triompha et finit par acquérir, à litre 
d'hoirie, le droit de nommer la plupart des membres de la 
chambre basse. 

C'est un aveu pénible, maïs la noblesse, en Angleterre, dis- 
pose des deux chambres, Pourquoi aussi la royauté ne voulut- 
elle jamais émanciper le peuple et s'efforça-t-elle constamment 
d'accaparer le monopole des élections pour composer à son gré 
le parlement ? si les nobles, plus répandus et plus riches, l'em- 
portèrent, ce n'est point au peuple à la plaindre. 

Dès lors la lutte devint fort inégale. En vain le roi dissol- 
vait les parlements : les nouveaux élus désignés par l'aristo- 
cratie se montraient plus hostiles que leurs prédécesseurs, et 
les princes qui s'obstinaient à résister se voyaient détrônés ou 
décapités : ils se résignèrent dune à obéir. 

11 est vrai que la réforme électorale supprima les bourgs 
pourris ; mais la corruption était déjà si invétérée qu'elle sub- 
siste encore, bien qu'illégalement, et subsistera jusqu'à ce qu'on 
l'attaque par des mesures plus énergiques. 

Par conséquent, le système anglais est démocratique dans 
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son essence et légal dans sa 'forme : la loi appelle le peuple à 
consentir les impôts et admet son intervention dans le gouver- 
nement-, mais il est faussé dans ta pratique, d'abord parce 
qu'on ne confère pas à tous les citoyens les droits politiques, 
si ce n'est à ceux qui jouissent de quelque aisance, comme 
sous la féodalité, où les conquérants étaient seuls proprié- 
taires et seuls considérés comme citoyens; secondement, parce 
que l'on ne convoque pas directement le peuple, mais ses repré- 
sentants ; et, troisièmement, parce que oes fondés de pouvoirs 
étant irresponsables, il n'y a aucune dépendance entre eux et 
les représentés, par conséquent aucune unité. 

Ces vices se manifestent dans tous les États qui ne sont pas 
franchement démocratiques : ils font l'orgueil des gouvernants 
el la disgrâce des gouvernés. Le système anglais donnant la 
prépondérance aux propriétaires, et le territoire y étant le 
monopole de quelques familles, l'empire britannique est le pays 1 
où la soif de l'or se fait le plus vivement sentir, et où la ri- 
chesse est l'équivalent de toutes les vertus-, parce que c'est 
elle qui donne surtout accès dans le gouvernement, elle qui a 
partout et sur tout le pas. Là, les particuliers ont des millions 
de rente, et de simples compagnies de commerçants y sont 
suzeraines de contrées aussi opulentes et plus populeuses qu'au- 
cun empire de l'Europe. 

Et c'est en même temps le pays où le peuple est le plus mi- 
sérable , où on lui soustrait, par des contributions plus ou 
moins frauduleuses, la plus grande partie de son salaire, pour 
alimenter les arches du trésor public, où, à l'aide de lois im- 
pies qu'ils confectionnent entre eux, ces richissimes produc- 
teurs de la misère vieunent puiser jusqu'aux aisselles ! 

Cependant le peuple anglais, à la suite de nombreuses ré- 
volutions, avait conquis d'abord deux droits précieux, à la fa- 
veur desquels il a pu en revendiquer d'autres : c'est la liberté 
de la presse et celle des meetings, par lesquels il peut expri- 
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mer sa volonté cl compter ses forces. Ces réunions publiques, 
multipliées, compactes et calmes, si imposantes, ont refoulé 
bien des fois les débordements d'une aristocratie envahis- 
sante. Celte agitation ehaleureuscd'O'Connell, ces processions 
de pains, appuyées, commentées, propagées par la presse, 
remplies d'émotions indéfinissables, ont puissamment contri- 
bué à l' émancipation des catholiques, à la réforme électorale 
et à l'abolition des droils prohibitifs. 

Mais toutes ces concessions avaient coulé beaucoup de sang, 
avant d'être- enfin pacifiquement obtenues; car l'aristocratie 
anglaise est (legmatiquement inexorable, et les répressions de 
tous genres qu'elle a exercées conlreles prolétaires, sont sifré- 
quenles dans son histoire, qu'elle ne peuvent être comparées 
qu'à l'énormilé des vices de sa législation. . 

Aujourd'hui encore, la misère qu'endurent ces malheureux 
est la plus intense que l'on connaisse, et leur avenir est si 
rembruni, que tout autre gouvernement y consacrerait sa sol- 
licitude ; mais l'aristocratie anglaise, étourdie par le bruit et 
l'éclat de son opulence, a bien autre chose à faire que de so 
préoccuper de souffrances qui ne l'atteignent pas, et laisse, 
imprévoyante, s'accumuler mille ferments de haine qui vont, 
au jour le plus inattendu, embraser l'empire britannique dans 
uue coiiBagralioii générale. Déjà n'al-elle pas dû, en 1818 , 
meure te ttabun du pvliceman ii la main de tous ceux qui 
avaient quelque chose à perdre, dans un changement de sys- 
tème, puur contenir les rassemblements qui prenaient une 
attitude menaçante. l-e-jour où celle effervescence se repro- 
duira, il est probable qu'elle ne pourra plus être contenue. 
Alors la révolution relaiera eu Angleterre, et ses sinistres se- 
ront proportionnés à l' étendue des vices de sa constitution, n 
l'opiniâtreté de la résistance, à la misère et à l'abjection du 
peuple, c'est-à-dire radicale et sanglante. 

Les esprits superficiels opposent à ces appréhensions un 
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aphorisme qu'ils croient irréfutable : « L'Angleterre, disent-ils, 
est grande, riche el puissante, donc elle est bien gouvernée. » 
Mais l'Angleterre eût-elle réellement toutes ces qualités, l'argu- 
ment ne serait pas sans réplique. 

L'Angleterre, dites-vous, est grande; qu'entendez- vous ici 
par grandeur? Partez-vous des terres soumises à sa domina- 
tion ? Mais ce n'est pas l'étendue du territoire qui constitue la 
grandeur des Étals. De vastes contrées peuvent s'usurper par 
la conquête, au prix de la fraude et du sang; on les contient 
dans l'obéissance, par la proscription, à force de sacrifices hu- 
mains, en consommant le malheur des vaincus et l'opprobre 
des vainqueurs. En outre, ces vastes empires ne peuvent être 
bien gouvernés, et les nations commencent à déchoir lors- 
qu'elles étendent trop au loin leurs frontières. Athènes, a l'é- 
poque de sa plus grande splendeur, n'avait que quinze ù vingt 
lieues de contour. Rome ne put jamais réussir à assimiler toute 
la Péninsule italique, pourtant assimilable; el ce ne sont pus 
les innombrables millions d'esclaves que range sous son joug 
le despotisme, qui pourra jamais lui mériter la gloire de nous 
servir de modèle. 

L'Angleterre a conquis des peuples entiers aux Indes, sous 
prétexte de les civiliser, et n'a rien su faire pour leur bonheur ; 
ils continuent ù végéter dans la barbarie. Elle n'a jamais pu et 
ne pourra jamais les gouverner : elle est réduite à les exploiter 
par la force, et ses extorsions ne profitent qu a un petit nombre 
de spéculateurs et de budgétaires, tandis qu'ils sont un sujet 
perpétuel de guerre et de sacrifices, pour les classes les plus 
nombreuses de la société britannique. 

La richesse mobilière y est le monopole d'un petit nombre 
d'aventureux producteurs, qui exploitent, mais en grand, la 
sueur des journaliers, tandis que les lords se transmettent le 
territoire en apanage. 

Et, quant à sa puissance, s'il est vrai qu'elle possède la 
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meilleure marine du monde, qu'elle conquit les plus beaux ri- 
vages de l'Asie, abattit Napoléon I", et qu'alliée au troisième 
elle réprima l'orgueil du Czar; si elle art-. partout redoutée, 
si son commerce est le plus florissant et le plus lucratif, corn-' 
ment tout cela se passe-t-il au fond, et quels en sont les résul- 
tats définitifs? 4* *'&M3» . 

En premier lieu, la conquête de l'Inde nW pas l'œuvre ■ 
d'une grande puissance ; ce fut une entreprise aisée, qui put 
être conduite à fin par une compagnie de marchands, et qui 
se continue avec quelques milliers de soldats. Elle fut aussi 
facile que celle des Indes occidentales, où une poignée d'Eu- 
ropéens a suffi, avec cette différence que la civilisation du 
nouveau monde ne fut pas livrée aux appétits de l'intérêt 
privé. 

Quant à Napoléon, elle le renversa, cela est certain, etc'est 
peut-être son unique gloire; en revanche, devant Sébaslopol 
elle ne Gt qa'œuvre de py gâtée. Ses vaisseaux ombragent 
toutes les mets, mais comment? voilà ce que l'on ne nous dit 
pas. Ses soldats, les trésors qu'elle consacre à ses formidables 
armements, ce n'est pas à sa race qu'elle les enlève etJés 
emprunte, c'est aux nations étrangères. 

Cet le peuple, les proléiaires, l'immense majorité des inrti- 
;s trois royaumes unis, sont las d'un gouvernement qui 
pense aucun bien-être , et restent insensibles à 
'oiméc de la nation, l'aristocratie racole ses 
i les tripots de tous les pays, sollicite des 
i de toutes les puissances-, et si, par extraordj- 
elle réalise chez elle Gfpelgue emprunt, «.'est toujours et 
encore à la faveur d'un agio éfflfé. 

La contribution sur les propriétés, ou income-tax, est sa 
grande sinon sou unique ressource, et elle doit en. user avec 
tant de mesure, qu'elle n'y recourt que da$s lej cas .extrêmes, 
quand les intérêts de ceux qui la doivent payer se trouvent 
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menacés, c'esl-à-dire les intérêts des privilégiés, des gens à 
gros revenus, de ceux qui gouvernent. 

, La ressource favorite du gouvernement anglais, c'est l'em- 
prunt. 11 ne peut demander à un peuple qui ne veut ou ne 
peut lui faire d'avances, et alors il reçoit de tous ceux qui 
eherahcnl à placer à un taux élevé. C'est ainsi qu'il renversa 
Napoléon, en louant des soldats et en mendiant des alliés; c'est 
ainsi qu'il lulla, mais sans gloire, en Crimée, et c'est toujours 
ainsi qu'il opère. Mais ce n'est point par de semblables opé- 
rations financières que l'on consolide sa richesse. Son vaste 
commerce , ses flottes imposantes , ses immenses colonies 
ne suffiront jamais à l'acquit de sa dette excessive, dont le 
service de la rente seul le menace d'une banqueroute. Un 
coup de canon, imprudemment tiré dans les mers des États- 
Unis, suffirait peut-être pour étendre par terre ce fameux 
colosse. 

Le crédit, voilà le secret de la puissance de la Grande-Bre- 
tagne. Le crédit consiste dans la persuasion où se trouve le prê- 
teur d'être remboursé avec exactitude de ses avances, et d'a- 
voir ses intérêts ponctuellement servis. Il ne Faut pas de longs 
discours pour démontrer la fragilité de celui de l'Angleterre. 
Le négociant sans fortune, qui n'offre, pour toute garantie de 
ses obligations, que son habileté et son exactitude, fait faillite si 
quelques spéculations malheureuses viennent déjouer ses cal- 
culs : telle est la perspective de l'Angleterre. Au premier mal- 
'heur, le jour où quelqu'une des matières brutes qui' alimen- 
tent ses vastes ateliers viendra à lui manquer, sa ruine sera 
inévitable; parce que ses peuples appauvris ne pourront la 
secourir. D'ailleurs, fussent-ils dans l'aisance, sa dette est si 
formidable que toutes leurs bourses réunies seraient peut-être 
insuffisantes pour l'acquitter. Par conséquent, la puissance de 
l'Angleterre est pHis fragile que solide ; elle entretient les ap- 
parences de ta grandeur au prix de tant de sacrifices, que loin 
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de se fortifier elle s'affaiblit et marche évidemment vers son 
déclin. 

Mais quand même l'Angleterre serait à l'abri de toute 
catastrophe semblable; quand même elle serait réellement 
grande, riche et puissante, est-ce là toute la mission d'un gou- 
vernement? certes que non. Les États se constituent, s'astrei- 
gnent à l'autorité, dans le même esprit que l'individu se soumet 
à sa raison : dans le but d'atteindre au bonheur. 

La Russie, alors, jouirait d'un sort bien enviable, si les qua- 
lités de grande, de riclie et de puissante avaient en politique 
le sens que leur prélent nos contradicteurs. Elle a, quoique mal 
réparties, des contrées et des richesses considérables; le Czar 
dispose de millions de soldais, que l'on sacrifie aveuglément à 
ses volontés. La Turquie est grande, riche et puissante aussi, 
dans ce sens, et nous la plaignons néanmoins de la misère où 
la réduisent, au milieu des plus belles latitudes de la terre, les 
vices de son gouvernement. Avec un pareil abus do mots, le 
Céleste Empire, qui a sept millions de lieues et trois cent qua- 
rante millions d'habitants, serait le paradis terrestre; et, de 
bonne foi, qui oserait affirmer que les serfs, les coolies et les 
eunuques soient des gens heureux P Cette prétendue grandeur, 
cette puissance, cette richesse ne peuvent-elles pas être l'apa- 
nage du gouvernement le plus despotique et le plus corrompu, 
et lui attirer la malédiction des peuples? 

La puissance, la richesse, la véritable grandeur d'une nation 
consistent en ce que tousses membres possèdent la plus grande 
somme de bien-être possible, et en ce que s» législation et son 
gouvernement lui en garantissent la jouissance. Un tel peuple 
est seul véritablement grand, véritablement heureux, parce 
qu'il peut tout ce qu'il veut, ne voulant rien que de juste. 

Que ferait un individu de ses équipages, de ses domaines, de 
ses nombreux esclaves, si une lèpre profonde le clouait à son 
chevet? A quoi lui servirait son opulence? que deviendrait-il ? 
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Quelle combinaison pourrait-il Former ? Quel voyage saurait-il 
entreprendre? quelle lutte pourrait -il soutenir, si les élance- 
ments de la douleur lui rappelaient à chaque instant sa tin 
prochaine ? 

Eh bien ! la lèpre du gouvernement britannique, c'est l'hor- 
rible misère de ses millions de nécessiteux, et l'impossibilité où 
il s"est réduit d'y porter remède. C'est encore un résultat des 
vices de sa constitution qui, n'accordant qu'aux riches l'exer- 
cice des droits politiques, ne laisse aux pauvres aucun moyen 
fécond d'améliorer leur sort. 

Un gouvernement qui ferait la félicité des peuples, mais qui 
ne la garantirait pas, ne serait point un bon gouvernement, 
appelez-le comme il vous plaira; celui qui fait le malheur des 
sujets est à coup sûr mauvais; mais celui qui ne leur ouvre au- 
cune voie pour alléger leur misère est en outre cruel et impie, 
parce qu'il éternise leur souffrance et les oblige de recourir 
à la force ouverte pour se sauver. Or, le parlementarisme, que 
l'on cite pour modèle, mérite d'être rangé parmi ces derniers. 

En résumé, le système représentatif anglais est un rejeton 
apocryphe de la démocratie. 11 naquit de la grande charte qui 
établissait les Conseils généraux du royaume, mais par l'alliance 
clandestine de la couronne avec la noblesse contre le peuple. 

Il est impossible à ce système de réaliser la félicité publique, 
parce que le gouvernement, appuyé sur la corruption, donne 
l'exemple de l'immoralité, et dépense en pure perte des som- 
mes considérables pour contenir les efforts de ceux qui veu- 
lent le renverser. D'ailleurs, la coutume d'appeler au ministère 
les membres de l'opposition triomphante eslsuhversive, en ce 
qu'elle intéresse les plus ambitieux à exciter les mécontente- 
ments. Mais ce qui ressort avec non moins de clarté, c'est que 
ses meilleures institutions sont empruntées à la démocratie ; 
comme le petit nombre de ses troupes permanentes, la liberté 
de reunion et celle de la presse, qui l'ont préservé jusqu'à pré- 
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■ sent d'une insurrection imminente, en mettant les ciiefs Je 
l'État à môme de connaître le véritable sentiment des peuples, 
et de pouvoir céder juste à l'instant extrême pour prévenir 
le péril. 

Ainsi, le système représentatif anglais n'a produit de grand 
qu'une dette insolvable et le prolétariat le plus aflligeant que 
l'on connaisse; il est impuissant à remplir la mission sacrée qui 
lui est dévolue, et laisse les sociétés exposées à tous les hasards 
des révolutions. 

Par conséquent, le droit traditionnel de l'Angleterre, c'est 
l'intervention du peuple dans les affaires -puhliques, d'abord 
directement, par le concours de tous les hommes libres, en- 
suite par l'intermédiaire de ses représentants et par lui-même 
dans ses meetings, ou réunions populaires. 
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NOTES COBROBORATIVES 



T. I. p. 1, lig. A... caries sociétés ne meureiil pas... 

Humlwldl, est l'élément Indeslniclilile de l'humanité; élément «uni ancien 
que lu inonde .'I « riwiHftonl limjimr*. n (IrlfrB piaillâmes. | 

T. I, p. 3, lig. 25... si l'on ne recherche les meilleurs prin- 
cipes de gouverner... 

ie noliUijiw ii iiliisicurs lioinmcsdc beiUHHqi 
le Instruction variée : je no pus leur cacher mi surprise, do voir 
;e leur était tout h fait étrangère ; les uns ino dirent qu'elle cal 
tirait pour eux i les autres, qu'ils avaient ouvert des livre» d'é- 
uê, et ne iea avaient point fnnniis. (.les rf-punte* m'affilairent; 
n. «l..» a.» I. >.«, imprtra. «1 i.ld,.l, „„, »... I. 
ma jeunesse, «I l'ai toujours mlem senti combien elle louche 



ur ectlc science d'admirables ouvrages, mais aucun de leurs aa 
oln d'aller du connu à l'inconnu, seul moyen cependant pou? 
ittorts les esprits, et pour les amener en quelque sorte a découvri 
a ïérilé. » Voilà ce qu'écrivait, en laitl, un phllanlhropo éclaire, l'oslimable 
•ne.\-1i llriji.. (> i]i-'il lii-.iil rl , ■ ]Yt ,iiini], ]uililitji:i'. n'iil-il pris * 
n | .t i ! j I i . |t l. ■ [nTi]irprm']!t -'Lie. talquent négligée parmi nous, et pour les même» 
auscsi et H. Items! n'aursll-11 pas droll a toute noire gralllude, al son ouvrage 
tait venu parmi nous remplir celle lacune? 

T. 1, p. A, lig. 8. On n'avait rien étudié, rien élaboré... 

< La charle est Un monstre d'impuissance, d'Indfcencc et d'Ignorance. I.'irl 
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hôtes. 

du prince M» de Télotifjfer en l'embraseanl. 

T. [, p. 4, Hg. 21 . Enfin les révolutionnaires de 1848... 

■ Je voudrai» que l'on se rail ta carda cou Ire l'emploi abusif des mets rero- 
lulioa, là io ii uni™. Uni- rvnjluIJoli peut iHn: la pin.- jjralulc de. i alaruilé. ; 
elle peut *lfe li' plus «rriml (1rs hien^ils. Kn Auelulerre, la résolution nom 
rappcllr une épnquc (raffranchlseemenl, le renverse™ en I de lalvrannle des 
Sluarls, l'clabHssenient <lc l'indépendance naiionule, el le règne" de l'ordre el 
de la liberté, qui a rouimenré avec Guillaume III el la maison de Hanovre. Lee 
partis aervlles du continent emploient ce mol sans Taire aucune distinction, el 
les avocats de l' absolu llsnie parlent avec aulanl d'horreur de la deetrucUnn 
d'an détestable despotisme, pour y substituer la Rallié et l'ordre, que de la 
destruction d'un gouvernement doux. Ainsi, on qualifie de révolution le rem- 
placement, par un gouvcnicmenl hliti' et résilier, il'un pnncriLi'iininl qui ic 
maintient 1 l'aide de la torture; cependant un pareil clianjfcinenl , de quelque 
nom qu'on l'appelle, est, en toul cas, un blentait, non une calamité. ■ |L»rd 
Jeu* Rosse l.) 

T. I, p. 5, Mg. 19... tous ces régimes son L affectés d'un vice 
capital... 

En 1180, Helvédus écrivait 1 Montesquieu : « Je ne tonnai» que deui 
iipiVc? ri,.- lindirriiciLiciilH, les bous el Ici inMïaif : les l.diis nui sont encore h 
faire, el les mauvais dont tout l'art consiste à faire passer, par différente 
moyens, l'argent de In [metic u-otivcrnéf dans la bourse de la partie gouver- 
nante, o ( OEmres complclri. t. III, p. a(M.) 

T. I, p. 5, lig. 22... nous dormons sur un cratère... 

i Vos Institutions goliilquci, votre roi, el voire parlcuieal oie semblent une 
mine chargée de poudre. plutSI qu'un plan de gouvernement. .. ( HuMdseTOti. 
l'Owano.) 

T. I, p. 9, lig. 23... que d'assurer le droit des peuples... 

■ou) ce nom! Pauvres peuples ! > (Mon seigneur DuMMew, de l'Inslltul.) 

T. I, p. 16, lig. 20. Qu'est-ce donc que la liberté ? 

esprit, pense « que lu liberté doil être une bien grande ' lui;,-, puisque c'est par 
elle que Dieu punit et récompense les nations. ■ 

■ La liberté est pour le corps social ce que la saule, est puni i Inique Individu. 
SI l'homme perd la santé, il ne Jouit plus d'aucun plaisir au monde ; si la socle ïé 
perd la liberté, elle languit el ne connaît plus le bonheur. » |Boi.1!Hbbo«ï.| 

a La preuve que la liberté est l'Idéal iltvln de l'homme, c'est qn'cHe esl la 



a (Comte 1. deMiiistbs, ar 



premier rtvc de U jeunesse, cl qu'elle ne s"énnoull de noire âme que quand 
le «eur ne flétrit cl que 1'esprll s'nvilil eu se déi'ourage. U » ! ï » pas a «i» 
de vingt alla qui ne soit républicaine ; il n'v a pu un eieur usé qui ne soll 

ii La liberté constate la meralllé de l'homme : la Hbcrlé doit un joujeons- 
laler la inoralllé ries peuples. Ne vous étonnes dmic pas de voir la politique 
w'.parée de la mondo, laid que la liberté ne l'ail pss la base des instjtniions. » 

(R.LLAM1IE.I . ... ' - -» 

. Non, dis-je, l'fttal n'a pas pour (in de transformer les hbinuiei, d'êtres 
raisonnables ea animaui nu:ru automates, mais bien de faire en sorlo que lea 
rilojcnB dévelo[>pent en sécurité leur corps et leur esprit, fassent librement 
usage de la raison, ne rivalisent point entre eut da haine, de fureur el de ruts, 
et ne se considèrent point d'un «II jaloux cl injuste. La lin de l'Étal t'est donc 
vérïlablcmenl la lih.rli-. » (Spiuosi. Truili de /biologie politique.) 




Ceux-ci penseul que c'est le respect du 



T. I, p. 23, %. 29. Le socialisme c'est l'investigalioii. 

t du pauvre es! celui auquel lend 
quelque contrariée que sollcello 
isistance du par U monarehlqqa. 
Les lèfui'UiiM pulitiijufs .-i>nl lu frul u:u.'cn logique, régulier, sùr cl légitime de 
déaider les amélioration» sociale». » (Ashasd Cakhel. L'extrait du do*.icr.| 

T. I, p. 26, lig. 9, Eh! pourquoi insulter alors à ceux... 

Rappelons aux socialistes ces paroles que aainl François de Sales adressai l 
aui missionnaires de la foi évangélique : • Avant da faire quelqu'une des choses 
de taire vocation, qui voua fâchent, penseï que les saints ont bien fait gaie- 
ment d'autres clioies plus grandes el plus lâcheuses ; les uns ont souffert la 
martyre, les aulres onl subi le déshonneur du monde... , cl tout cela pour faire 
quelque chose qui fui agréable a Dieu, « (Chap. 111, § I.) 

H. de Chalcaubrland a réfuté avec éloquence les détracteurs de noire reli- 
gion; ses paroles pourraient servir d'enseignement aux détracteurs du socia- 
lisme : ii Le christianisme, dit-on, eal sorti de la dernière classe du peuple, et 
dé la les Infamies de son origine. Beprocliei-done à celle religion ce qui en 
fhil la hiMidé ella gloire. Elle est allée chercher, pour les consoler, des hommes 
auxquels les hommes ne pensaient point el dont Ils détournaient les regards; 
et vous le lui imputes à crime I u ense-l-on qu'il n'j ail de douleur que pour la 
pourpre* » {tu Martyr,, llv. XVI.) 



. 7 NOTÉS. . m 

T. I, p. 28, lig. 20... l'hostilité sourde des gouf «mo- 
ments... 

Dons un Mémoire adresse an conseil [lénéeal ilo son rléjiarîenicul, un |in»ro1 
du midi de la France se plaignait, en ISaS, du développement Inusité de l'émi- 
gration parmi ses administrés. !] Miritnir.il ce inulif à ignalri; .-mscs : 1° la 
propagande dej agi ti tu de. Lran>| orl ; 'i ' les stilli(-ilr.lii,ii. ili-s. li:iHin> Méj.'i .'Nil .li- 
en Amérique ; 3" la médiocrité du salaire des ouvriers, et cullji le i-n'dil monté 
aui émigrants par les capitaines de la marine marchande- Comme remède au 
mal qu'il déplore. Il indique la suppression totale du attente des compagnies de 
transports cl le refus rie passe-port aui mineurs. 

Ce remède eslLicn peu équitable, Il faut le reconnaître. Lo loi ne perme! point 
de porter alleinla à la liberté des émlgranls ni à la liberté des continus. Cepen- 
dant, ce remède a déjà été |ilu« eu moins employé en France. J'ai entendu A 
l'étranger des entrepreneurs de transcris maritimes se plaindre d'avoir été 
persécutés et entra. éj dan.* leur cunlrabi par les aïeuls de l'autorité départe- 
mentale. Dans eerlailiB pais, comme en Autriche, on païe, paralM], un droit 
d'émigration. 

T. 1, p. 32, lig. 1. Jetons un coup d'œilSur la situation... 

• Ce qu'il i a de bien avéré, c'est que tous les Etats, grande et petite, uni, 
de nos Jours, à lutter contre de puissants obstacles. > ( Dipêche du comte de 
BuolàM. d'Jwionu.) 

• Malheureusement, nous nommes dans un temps où l'heure qui va sulire 
ne noue appartient peut-être. plus. « ( Le priîice décent de I'busse. ) 

. Nous vivons sous l'empire de la roulino, dans les lisières de l'ancienne 
tradition; une Idée nouvelle, mais juste, a bleu de la peine ù s'établir contra 
une idée fausse, mais vieille-. . (De Gomes».) 

T, I, p. 34, lig. 16... les questions de politique doivent... 

» Celui qui ne connaît pas la teite des lois et qui ne s'occupe pas des dlscus- 
slom politiques de son pays n'est pu digne d'habller parmi les hommes. > 
Quelque sévère que soll ce jugement, Il mérite de nous servir de guide. 

En 1803, Napoléon qui n'aimait pas les discussions politiques et qui prépa- 
rait son avènement ou Irùne absolu, supprima l'Académie des sciences morales 
et poliliqu.ee, et donna ainsi tin. d'un trait do plume, à des réunions incompati- 
bles avec son régime. Louis XV111 et Charles X n'eurent garde de la rétablir. 
C'est seulement en J 832, que, sur un rapport adressé au roi, par le ministre de 
l'Instruction publique, cette académie fut complètement reconstituée. 

T. I, p. 38, lig. 14... on ne poursuit pas l'erreur par la 
vérité... 

- Rien n'est plus dlfflello que d'errlverà la vérité, lorsqu'il s'agit de droits et 
d'égalité. Les faibles réclament sans cesse l'égaillé et la Justice, les forts ne s'en 
«oudenl pas. • ( AwsTOre, La politique, li«. VI.) 
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T. I, p. 39, lig. 32... pourquoi dédaigne-t-on les avis... 

u Rien n'es! qui ne voll rien : ce que l'un mil, l'autre l'Ignore. ■ (Messlra 

T. I, p. 41, lig. 17... le salut des sociétés ne consiste pas 
dans la résistance des gouvernements... 

n Les gouvernement» ta perdent jilu» aouvenl par leur résiliante un progrès 
nécessaire que par leur Initiative libérale. C'est surtout en matière Je réforme 
que j'aime inleui dire ; Trop 161 que trop lanl. Elles n'apparaissent plus alors 
tomme une brèche pratiquée par la violence de l'ennemi, mais eommo de libres 

BaiBOT, sénateur.] 

T. I, p. il, lig. 30. Mais où nous conduirait ce libéralismeP 



détriment île leur propre bonheur. L'étonnante prospérité de ('Union améri- 
caine , compose ilfe le priuvi|ii' cl toujours alimentée depuis par des hommes 




cLisxEiHiibilnN iiii|in-i'c |>;li 1" <lc-]wliMiu: . ctlc l<:s nrml plu* liera en amenant 
l'égalilB; elle les rend plus courapem, parce qu'elle détruit la servitude, etc. 
Ce que rimmnie a le plus r.ilmtniii'. c'est liumiriin lui-même. Les nobles d géné- 
reuse» qualités que nous tenons do la nalurc, comme un contre-poids puissant 
iop|K)scr nui entraînements, dea "passions , ces belles qualilôs qui! la litierliî seule 
diivoloppe dans toute leur puissance, sont étrangement méconnue» de la géné- 
rallU île; bommH, trop souvent aveuglés par l'intérêt des plut habiles... ■ 

T. I, p. 47, lig. 13. La force ne constitue donc pas un 
droit 

• Eh bien! messieurs, cette origiae-là |la forcej, personne n'en veut: tous 
les pouvoirs, quels qu'ils soient, la renient; il n'y en a aueup qui veuille 
être né du sein de la force. Un Instinct invincible averllt les gouvernements 
que la force ne ronde pas un droit, et que, s'ils n'avaient jiaur origine que la 
force, leur droit ne pourrait jamais en sortir. Voilà pourquoi, quand on remonte 
aux temps anciens, quand on j- trouve les divers svilémGS, les divers pouvoir» 
en proie à In violence, tous s'écrient ; ■ J'étais antérieur, je sulislslals aupara- 
vant. Je subsistais en vertu d'autres Ulrcs; la société m'appartenait avant cet 
état de violence et de lutte dans lequel vous me rencontre! ; J'étais légitime, 
on m'a rontesté, on m'a enlevé me» droits, s 

« Ces actes seuls prouvent que le fait de la force n'est lia' 1e; fondement de la 
légitimité politique et qu'elle repose sur une toute autre base. Que font, en 
effet, tous les systèmes par ce désaveu formel de 1a force! Ils procluraenl eut- 
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se rattacher. C'est parce qu'ils ne veulent pas de la force pouc berceau qu'ils se 
prétendent investis, au nom do leur ancienneté, d'un titre différent. Lo pre- 
mier caractère de In légitimité politique, c'est donc de renier la force comme 
murce du pouvoir, el de se rattacher h une idée morale, i une force moralo, 
* l'Idée du droit, de la Justice, de la raison. . 

• C'est, Je croîs, se faire du gnuierncmenl, en général, iin.ii liirn pctilu fl 
fji-ossiire idée, que de mire qu'il ri'sidn ui>i<|ui!itii!iil, qu'il réside même surtout 
liant la force qu'il déploie pour se Taire nlifiir, d.iiif -un élénii'iil roorcltir... 

» La première affaire du gouvernemenl , c'est de tlierchcr la vérilé, de dérou- 
Trir ce qui est juste, raisonnable, ce <]ui contient à la société. Quand II l'a 

esprilt, qu'il se fasse approuver des hommes sur lesquels il agit; qu'il leur 




lui obéissent spontanément ; il n'j a polnl encore de inaction, il n'j a [ias lieu 
à employer la force. Est-ce que, par hasard, le gouvernement ne sulisislerail 
pas? Eat-ee que, dans tout cela, il n'y aurait polnl en de gouvernement; Evi- 
demment Il • aurait un Gouvernement, et il aurait accompli sa lîLcbe... Tontes 
les fols que les gouvernements peuvent ie passer île )> coactlon, ils s'en passent, 
cl au grand bien de roua; et leur plus beau perfectionnement, c'est de s'en 
passer, de se renlermer dans les moyens purement muraus, dans l'action 

de la coaciion, plus 11 est Adèle & sa vraie nature al s'acquitta bien de sa mis- 
sion. Il ne se réduit point, 11 no se retire point alors, comme on le tiit vulgai- 
rement : il agit d'une autre manière, et d'une manière inDniment plus générale 
et plus puissante. Les gouvernement qui emploient le plus la ceaction font 
bien moins de choies que ceui qui no l'emploient guère. En s'adrcsuul aux 
in lelli genres ; en déterminant les volontés libres, et agissant par des moyens 

c'est alors qu'il accomplit le plus de choses, et de grandes choses. C'est, su con- 
Iraire, lorsqu'il est obligé d'employer sans cesse la coaction, qu'il le resserre, 
se rapetisse, et fait très-peu et fait mal ce qu'il tait. 

dans l'emploi de la forre; ce qui la constitue avant loui, c'est un système de 
mojeni cl do pouvoirs, renju dans le desicin d'arriver à ta diceavciU de ce 
qu'il contient de faire dans enoous occasion. . ( M. GuiIOT, ifù'oire de la civili- 
«Uioo, llv. V. ) * 

■ Dès que notre droit c'est la force qui est ou chacun de nous, l'égalité des 
droits est une chimère : tous les droits sont inégaux, puisque lotîtes les lurcen 
sont Inégales et ne penvenl jamais cesser de l'être. Il faut donc renoncer à l'éga- 
illé comme a la liberté ; ou si i on se forge une fausse égaillé, comme une 
fausse liberté, on met l'humanité à la poursile d'un fantôme. 



NOTKS. 
sociau» que la t 



iun-e, le faible peut se plaindre de la nature qui ne l'a pas fait tort, cl non pu 
île l'homme fort qui use de son droit en ] 'oppriment. Le faible appelle donc la 
ruse à son aide , el c'csl dans colle lotie de la ruse et de In force que se débat 
l 'humanité . ( ». Cousin. | 

T. I, |). 47, lig. 21 ... ce serait en faveur du plus éclairé... 

- La première de loulcs les arlslocralies cil celle du mérite personnel. ; 
(l.'ahhé Laujhdiihe. do l'insUlul.) 

T. I, p. 49, lig. 23. La raison publique n'est donc pas la 



>ée< dans le speetorlc d'uue chilisulJou supérieure. La théorie, l'idée pure. Il 
scleneo, en un mot,' cal un flambeau qu'il ne fout Jamais ni négliger, ni dêdai- 
K'ier; mais s'il utile île iinijiMiiT en;rciciiir uc li'ii fatre, il fini s'en servir 

un marbre : une populat lu u humaiue n et! pas une mal ivre iuorle cl sans iMprii-ei; 
elle su nimpusc d'ëlrea qui un »c ïruii-ill liluci, s'admirent tels qu'ils 
Mot, el crient a la ijrauulc quand on esauve de In modifier trop brusquement. 

t Le. wieims morales el |fljiï tdtjm-i .-i! dlstiliyuMil précisément en it point 
do» sciences plLïaii|iic.. i l mai lunatiques : celles-ci s'imposen! dans tous [ca 
lieui et dans (oui les temps, tandis que celles-là varient à l'indu!. Quand on 
connu» les sciences phjslques, on peut se lancer liirdlment dans leur applica- 
tion ; quaud on cunuail les sciences morales cl politiques, on no sait oiicure 

« C'est pour cela, saiis'douic, que la poliUqua séduit si 'aisément les inleill- 
(Mires délires, parce qu'elles peuvent j déplojer des unosscs et Ùea subti- 
lités d'esprit dont elles ne sauraient user ailleurs. 

ii Lara donc que nous avons ;i régir une société quelconque, nous devons 
d'abord nous poser celle question : 1" Savons-nous 
vcnl conduire les hommes au bonheur privé el 1 la 
naissons-nous suffisamment ensuite lo caractère (Ici populations sur lesquelles' 
«eus nous proposons d'opérer. 

• J'oserais presque dire, avec la certllude de na pas me tromper, que la 
malheur do l'Algérie vient précL-éun'ut de ee que eoui qui sont versés dans le» 
études sociologiques. Ignorent l'Afrique lundis que la plupart de csui qui 
connaissent l'Afrique et l'administrent ig 
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s'en jpphinlisscTit... parfois mOmc tirent quelque vonléïii do rstto isnor.nn-i' . ■■ 
( E. Anlbk Pasquet. ) 

- I.'iiriimni! il'filnl -Inil rai ri; ce qui humain» ! piKsihir, il l'ép i | lii 

l'un vil, •■(! If'r..int roui pie d.:; [ i .i - .n i ; n i .- lionne- un mauvaise-, j 11,1m nu aiemrl.'H 
(ten cnnlemporalns. ■ [M. P. cUiEirr, Éludes «"économe sociale.) 

■ Messieurs, il tic laul jjin.iis ileniaml..T l'alisrln en polilirpie, I.i }:'i3 i tjt[n.- . 
c'est essentiellement la science du rclalll {irrci afpniailont), el c'est pour 
cela .lin: li' i UTImJs sorties [loiitiqn.-s -"lit ■! peu nomlni'in. T.inl le monde parle 

politique ; mais ils -uni lilcn rare, cl II- seul -aluii- pur 1rs .■ tainalir.uu de- 

Siècles. les génies qui, sans péril m île me <vl liK'jl, aspiration r I . - (nus les cieur- 
j'ciiérein, sa nuit. Ml se re-lrelptianl an possible, cmirevuir ]<;.* ciunlulialsmi- 
d'où dépendent la marche cl 11 prospérlle des sociétés. UTrlX-tlml trto-tieu!) 
(£hiu: (H.niEH, H.ïanr.; ihi Coip* i.^'i.|,ili|-. [liiio.j 

T. I, p. S2, lig. 26... si le set» caressant d'une mère ne leur 
prodiguait miHe sollicitudes. 

i' 11 n'y a que la tendresse d'une mère qui mil rapaMe île celle vigilance 
continuelle et do ces peliles attentions si nécessaires nu bas Sge : peul-on l'es- 
pérer lits nourrices mercenaires ,". iirossi lires î Les une- riliamluiiiioril leurs 
enfants, pétillant plusieurs licures, sans aicir I* moindre iihpiiétutJo sur leur 
état ; d'autres seuil a;sci ernclies pour n'èlre pas lourleie- ele leurs Rémisse- 
menls i alors ce- pelii- mù.rlinié- ■■rilr.'nl ilnu- une -mie iln iliise-polr, ils fonl 
iou» les efforts dont Ils sunt capable- ; il- pim--cnl. Jr- cri- qui .lurent autant 
que leurs forces; enlln ces eicès leur causent des maladies, ou an moins les 
nietlcul dans un élal de faillie cl d'abattement qui ilrriingn leur tcinpiramenl 
el qui poul inclue Influer sur leur carnclerc. Heureux Hrrc, donl les nourrice* 
iinlicbabinlc- cl |iarc— cil..', aliuscn! sniucul... C'est alors que l'on rrçiiil I". 
prcmiûres impres-inn- <lc- sens : clic- sont sans iloulc plus importantes que 
l'on ne croit pour le reste delà vie. Si les mûres nourri calcul leurs cillants. Il v 
a appareme qu'il- wri.icnl plus loris et plus viiioureui. Le lait de la mère doit 
lour convenir uiicm que celui d'une aulrc rcmiiie, pareM que le ficlus eo nourrit 
ii'nr.0 liqueur l'ni'l sçi.ihlaljl.i M l;iil qui -t: l'jrmi; ibus li's mamelles. » :8c.FFilN ] 

T. ï, p. 56, lig. 23. L'autorité se confère dans t'iotérêl de 
ceux sur qui elle doit s'exercer... 

« Le peuple est supérieur au» rois; il ne leur iloune, il ne peut leur donner 

ton! pas aui vieui du peuple el de la nature, le pacte est nul. Ils restent des- 
titués de tout pouvoir. » (Milto-.. Di'./cum iUi]iai,,U umjlau.) 

« Sire, Dteu a créé les princes pour qu'ils soient les pires, non les tjrana ils* 
peuples. ■ (GrËgoihï XVI h l'autocrato Nicolas.) 

T, I, i). 57, lïg. 10. La royauté fut d'abord élective... 

■ L'ancienne maiton de Holslein, fondue ilins celle d'Oldentourï , Mail 
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montée sur le Irone de Danemark, par élection, en 1449. Tons les royaume- 
du Nord «talent alun électifs; celui de Danemark devint bientôt héréditaire. - 

(VOLTAIBE.) 

Dans le proriV-uTlinl île nui l'unnuiULUncnt, du 1U novembre 871, Louis le 
Bègue K qualille de : mi par la miséricorde de Dieu et l'élection du peuple. 

T. T, p. K8, lig. 2i... peu è peu la foi des croyants com- 
mence à s'ébranler.., 

. L'Église, au moyen Igc, orolt rendu de grands senlees a la sociélé fran- 

UTi olislarlL' à Lu iijiii' l i .le l;i ruili-.ntiiti II i> -ail i]i- r.".i1Ti r-.iL.-hi r- lIh- ccllf 
tutelle lunette. Ce fut un homme de Irllrci qui tomiiim;! la lulle. Au (ond 
d'un obscur village de la BohSme était né Jean Hus. Marqué du signe de 
l'ap&lre el duinarljr, cet enfantai»» grandi, et la grandeur de son caractère 
et de son Inletlipmi-t' l'avail l'icvé, ni peu d'années, au litre de rerieur de 
l'universllé dr i'r.ienc. flans sr- lerons. dû la jeunesse se pressait en foule, il 
porta les premiers coups â la catholicité, en allaquanl l'infaillibilité du Pape, 

avall fait comparaître le novateur» son tribunal. Jean Hus, impassible èl rayon- 
nant, confessa de nouveau ses doctrines. Le novateur fut brûlé ani yeux de 
l'£ur«]ii; .'|,niLvi-ii:i . nui- In liln'rlé sortit (Il Inii'lici plus Matant!' e! pins 
belle, et, semblable a un arbre vigoureux, Jeta dans le sol de profondes racines. 
Lorsqu'un siMe après Lulliev se |n.''SHila. il Irnuva 1rs esprits admirablement 
difpoM's à écouter ff uaroles.n 

T. I, p. 58, lig. 25... on suspecte la tempérance du sacer- 
doce... 

« Ttonic est à pré.simt, en peut l'jsiuru, nu spirituel, le foyer de ta démo- 
ralisation, au temporel, (fini du désordre. Dans ce gouvernement de cardi- 
naux, de prêïjls el de prelrcs, la politique est un Jeu continuel de pharlsalsme 
el île iiiai'liirnéli'nii;. I.'tVririiui.ic p,:, h,l,. n'y est qn'ini rltYayanl Ji'i-ihiIi v. I.is 
contrais passés par le Kouvcrnrmenl n'insuir-rul niivniu: . uiilinnie, parce que, 
une fois stipulés, si l'on tram e . | in-:, | . 1 1- avantage à le- anéantir, e ■ c i 1rs annule 
par un décret pontillcal, ou l'on en change les conditions, au grand préjudice 
des i-onirnrlauis. Les iinances sont plus mil conduites qu'on no peul le dire i 
l'infidélité des ministres et leur Impérltie font dans le trésor des vides eonsi- 
derables. Dans tout l'Ëtat pontillcal, la justice est vendue ouvertement. Les 
attaques des brigand» sunl continuelles dans les Kuinnjinrs. o {Bappeet di la 
Jejotion tuttSchtamt; novembre 1SÎÎ.) 

■ A part li's lé;;ii.n. c E . - juvlrei, île InVn et h |ii \icii\ hinaliqurs, Ir. pi.pida- 
llons non-sriilrnirnl sont fini. sers, mais indiquée- el irrittVs imitre le régime 
actuel. Satires incessantes, attitude irrévérencieuse vis-à-vis du souverain, 
[mit Li'iiiiiipjie lie rétuiiiui'uiciit du peuple, l-'aul-il rc-rlir relier les couses d'une 
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(itère et dure ; svstime qui tornl II faire vivre les homme» do I 
en moines et non en citoyens : voill ce qui provoque le dégoûl populaire. Les 
choses en son! venues au point que plutèt que de i ivre dans une telle contrainie, 
les Romains passeraient Tolontlri-f .un* un miln- régime, quel qu'il fut. > (ftap- . 
port de 1824.) 

■ Le désir bc prononce de plu» en plus vif àua Iw habitants, d'être sau»- 
tralls à un gouvernement ifteoeraiico-iurco et d'être enlevé» au Pape. Déridê- 
menl Habylone est Je nom qui convient a Rome. Le corps sacerdotal y est com- 
pose, pour deus grands tiers, d'hypocrites et de simouiaques. Le» prédicateurs 
sont pour la plli|iarl Imlill'éreitlH u« athées, n [Autre rapport de lu Ugulion.) 

■ La sénilité des pré lois (arctiovéquea el éveques, cardinaux) envers le gou- 
vernement romain qu'ils détestent est plut grande que celle qu'en leur repro- 
che envers le gouvernement légitimiste, qu'ils regrettent et qu'ils voudraient 
ramener. — ReaUil'ïtonlo el J'y suis allé. Et J'ai vu là le plu* infâme cloaque 
qui ait jamais souillé les regards humains. L'égout gigantesque des TarquuM 
serai! trop élrotl pour livrer passage à tant d'immondlce». Là nul aulrc Dieu 
que l'Intérêt ; on y vendrait les peuple» ; on y vendrait le genre humain, on y 
vendrait les trois personnes de la sainte Trinité, les unes après les aulrcs ou 
loutea ensemble, pour un coin de terre ou pour quelques piastre». J'ai vu cela 
el Je lue suit dit : ce mal est au-dessus de la puissance de l'homme.... Que 
d!H«i voudilei-vous qoe la Providence eût laissé, au milieu des nations, ce» 
Immenses aJuss, ras mofllagnes d'ordures, dont la putréfaction infecton! l' at- 
mosphère aurait On] par tuer le genre humain f Elle a dll non ! je vcui que 
le «iNiri: humain vive, cl vniUi jn'll imbu- !■<■! t" faiiL'.! .-. iriin i- ■ m; laUy 1rs 
rues lit veille d'un jnr de Jeté. 

« J'e*pcre que mon séjour a Rome ne se prolongera plas désormais long- 
temps, et l'un des pins bcaut jours do ma vie sera celui où je sortirai de ce 
grand tombeau, ou l'on ne trouve plue que des vers el des ossements. J'ai 

ment au milieu de ce» vieilles ruine», sur lesquelles rampent, comme d'Im- 
monde*- repUteo, dans l'ombra et dans le silence, les plus viles passions hu- 



moral el politique auquel l'avaient 



eemenl de loulea les Idées, U décore du nom de patriotisme le gouverneur a 
cependant entre les mains des preuves Irrécusables que loin d'abandonner la 
iù ils sont entrés, une grande partie de» ecclésiastiques pcrsfs- 



■ li. iiil.iiu. m1.hu de l'ci ilrc H - 1 ■ ■ If'.ne . l'filln iim' liussanl l'esprit delpré- 
railles du l'Éïliw i l iii.nlilii.ml ,nu nn'iii 1 ^ des parliH cl îles [nlerCr.* personnels 
lu uiinWi'iv .-nn'.rilulrd, il' !•= l'uni le- lil* i s i - 1 ri i r li h> i il a dp la rorrupllon morale 

"1 [il 'lll i ■] 14- -_ I ' - -I I. ■ : 1 1 ■■ . . i - ■ ..]i;i.:-,|t|| dCS UITCUrfl pM- 

sfe< i.l des *Mndakni,e3 rieciilriciles de loin genres, donl se son! souilles un 
si firand nombre de ses membres, 'e. renferme dans les limites de son urrt 
uiiiu.-li'rr 1 1 iu' « l'a--.- plu* l'abject Inslrunitnl (le la d* moral Isa M ou sociale.™ 
(Frime iuï Sch»ar7emiehc. CivCHlmre ,iu r "Wir/> fin c/frjrj lin proifiircj iom- 
l«irdD-i'iFii(irnnn.} 

T. I, p. 00„lig. 11... les preneurs, y compris les gouverne- 
ments, payent 4« prétendu taux usuraire... 

relallf!! nolrtinUrienlinn un Espagne, en I8Î3, le dus taorrue de prea de 
tll pour cenl Rb. ^- 

v,.i.-, I,- uni -■ |.v...|iii-.'fil llbrenieul ilmis les Juurnaui : .. 500 ac- 
tions de la njinsiiit- l'nl.ili' .1.' rrinàlisaliiiii ll-dirr, Mlrit-lé anonyme, sont 

uii.es à 1:1 di'i'tMli Iii iiutill.'. ain l'niidlli.-.il.J hUiviifJUB ; l'nelloil de S35 fr. 

35 r. esl rfiler nu «ris dn illti lr, l'n ,mni,,r.,,t, ,1e ;i 

|joi7 H |>oiir cent sur 100 fr.) esl garanti par le gouvernement 

. Uemandc d'un cuiprunl do 12.000 fr., conlri uu inléri! 



T. 1, p. lit, lig. 10... et l'iiiilonté personnelle subit In limite 
de voir ses prèn-ptes iiiiitnimi'ineiit désavoués. 

" llans un njceling. IWu ù Mnncholler en IS.'iB, M. Bright m. 



lalpr i]lte loi prim l|"*.«| 'I 



lions deTendnns n ont pris noué, depuis un uruiid 
pager dan* te (w.vs. Il y a en etlol quarante, ans, • 

gniiirnieiiienl l:1 au parlement une (inrl dans r.libiiiid.'lr.ili les affaires du 

pays, cl pu nulrp de iliiposcr dwproduils rli; l<:ui' pro]ire Irma!!, en H- lemhinl 
nir lu marche la plus Ihrnrublc du uionilrs il leurs iiitérûls ei il'ucbeler. par 
•"h. Ii", leur ii i|unliillen ..ii il ruùlerait le i.inin, .hei'. Te meeltng un dif- 

T. I, p. 63, lig, 17... la véritable souveraineté CestTopi- 
nion publique. .. 

* l.ei hommes leulcnl-llii em&i'IKr* cmiemlsr il faul qu'ils ilRnl un droll 
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la S*¥veratmté n'est pis autre chose. A elle appartient de dérider te que cha- 
cun, ce que tous ensemble «ont tenus do faire ou .d'éviter. Elle a naturel le m cal 
ses limitas dans les appréciations de ln saine raison, de même qu'elle a ses mo- 
llit du» Il tilijraclinn morale, encore plus que matérielle, îles lu-soin* île l 'hu- 
manité. Elle a sa lé^illinilé, son unique létfitluillé dans le cunsriilemcnl llhre 
de la'mullltudc, cotise ut ci ne ni sulinrilmuif am riigrurradii bien publie. Seu- 
lement aucun parti CDlter n'esl Juge d'un semblable conflll. » (Susosà.) 

• Le contrat social est encore d'une espèce particulière, en ce qu'il lie les 
contractai! Is, sans les assnjrllir a personne, et qu'en leur d-nuunt lent seule 
velouté pour rèirlr. il Iui-=e aus-i iilii-es qu'auparavant. La volonté de tous 
eatdonc l'ordre, la rii/le supi-.-uic. ri celle finie _'.'aérale f.l , e qui- j'appelle 
le HUt-tmitt. • (Lairaih taMonlajne.\ . 

. Le pouvoir législatif réside uniquement sur la terre, dans l'universalité 
ou dans la majorité des ritnjun?. . 'Nitisiili: m: I'.idoI'E. Dcftnior paris.) 

n Le ilp'il ili * ] eupli" ii plusieurs l.crun eùiéj el iei \ en; le smilenir par tant 
de raisons plaitsiliiis qu'il ne faut pus. trouver élimine que unn-seulcincnl Ihk 
espl ils farlicu\, hoiilllanls ei l.i.inllliins l'aient smilriui, niais aussi plusieurs 
personnes de grand jugement et d'une vertu eiemplalre. n [Uaïle.) 

T. I,f . 67, lig. 7... l'autorité personnelle ne peut exisler 
«n vertu d'un droit inné. .. 

. Puisqu'il n'y eut jamais houiuio.qui naquis! ivee la couronne sur la tes le 
el le sceptre en su main, que nul ne peut entre ro; de par soj- ni régner sans 
peuple, et qu'au contraire, le peuple puisse rslrc |ieu[ile suis rov, c'eat chu» 
trè<J-»»surée que. tous rovs ont e.-tJ prcuiiir.-uiriil rslablis pa: le- pi-uple. Il 

par les armes, il rari|uic]l au rmauuie. rien pas ,i su), à sçavi.ir au peuple de 
qui le royaume est compose, ne plus ne inoins que le serviteur 1 son maître. 
Une les peuples s'esloi -lient du ruv. [I Irrhusrlieia incunlineiit (mit .i plat. 
|L«NCni. dans Fijulic/ir centra lyrannm, nom le pseudonyme de J uni us 
Rrutus.J 

"T-. -f, p>70; lig."23... les gouvernés doivent souffrir en si- 
lence..: - • " 

Voici un «pwiiuen de i i-tlii ducii-inr, due à la plume d'un de ses plus fumeui 
défenseur» : • SI le nwwrque veut agir sans eoiiscil et violer les lois, c'ejl ton 
affaire à lui, «I 11 v a d'asseï beau* ctemples deee qui en réaulle; mais loujouru 
il v aura moins irin.-iinnuii.-nls dans l'oljéiwam e ijue dans la révolte. . u 11 fau- 
drait quo les souverains pu. lestants uussrul perdu le sens, pour ne pas aperee- 
niir rinaiiiiie folie de sr.mlcnir une irli^iun .|iii pose eu inaiiinu le jugement 
particulier ot Ut eouvcrainlelé du peuple, enntre nie- aulre ivl^hai qui sou lient 
que conlrc notre lr:.*ili]ue souverain, lùi-il iiu'iue un Néron, nsui n'avons 
il'auhe droit nue relui de uulis laisser euuj ei la lêle. en [ui disant re*;;i. tiuiu- 
semenl la vérllé. ■ (Comte J. ni Haistre. Itiliu, Ifllï-I8l5.| 




T. 1, p. 72, lig. 5... aussi bien que Dieu, ils sont infail- 
libles... 

. Le célèbre Derjavinc, secrétaire d'Etat de Catherine 11, rapporte que celle 
impéi-atrire lalenalt comwcllrr les injustices le* plu* criantes, pour ne pas laitier 
voir qu'elle s'était trompée dans le chois de ses conseillers. Elle voulait »lre 
ennsiilcréc wmme iiihiitliMc dans ses actes et dons ses jugements 1 L'n jour que 
Uerjavhie lui avait montré Jusqu'à l'évidence qu'elle avait continué une déeiilon 
Imit ii fait injuste du sënal, elle refusa tlistiuriuml île rappeler son arrîl, en 
disant : . Que voulei-vous, Jo suis autocrate. ■ 

T. I, p. 72, lig. 9. Un pareil système Irnncbe toutes les dif- 
ficultés... 

. Nous repoussons également une liberté sans ordre et uu ordre sans liberté, 
parce que noua tenons pour également funestes la licence et l'uafcitraire. > 
{Adreuc de dépolit nnpoMaiiu.) 

T. 1, p. 72, lig. 20... le Soinl-Siége d'être réduit aux pro- 
portions d'un évCclié... 

■ C'est grice a la protection des annes de la France que le saint Pirra été 
ramené au Vatican et qu'il peut t'y maintenir. » (Le baron iie Cnoisni jis;s. 
aénateur.) 

T. I, p. 81, lig. 8... les Gaulois les élevaient aux premières 
dignités... 

■ Je n'ignorai' pas que lt.< Gaulois contient au\ femmes le» tei-rets les plus 
importants ; que souvent il* soumclletit ,'i un conseil de leur- (lllcs cl de teucs 
épouses 1rs oiïalres qu'ils n'ont pu régler entre eui. • (De Climat brusp', lu 
Martyr,, llv. IX.) 

T. I, p. 85, lig. 18... laehasLetéconsislè-l-clle... 

« La diilicati-sïi- duiit u i i.j u. ~ uns <lc nos loi'in.' te piquoul sur la cliash:!.' 
de leurs femmes esi-cllc autre chose qu'une jalousie lirulalc cl crituiiicllt ï Le 
mariage est donc l'élat qui convient à l'homme, et clans lequel 11 doit faire 
Lisn-c des facullés nuim'IU'? qu'il a acquit- parla ihi(ii-i- It' 1 , qui lui deviendrait 
i charge el:ni.%ie quelquefois /«nette, s'il s'obstinait à garderie célibat. Le trnp 
loiijr «'joui' de lu liqueur sviuinjlc dan? lr- rt'-tmiirr* pi'ul causer des mala- 
dies ifrmi Thm a itou l'autre icxe, ou du moins des irritations il violentes que la 
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raison et la religion seralcnl à peine sulïlsantes pour résls 1er à ce* pn-sinn. Ini 
(i.Hueiin's . i:Ui'.- ri-iiiliiiiinl / tis.iti nu- ifuilitaiik' iin\ imiiu.nn fjiii sont ftlricni cl 
iiiiduiilil.ilili'-i lorsqu'ils riMcnlfini <-es impression*. I.Vffel nlii'iiK de celte Irrl- 
lalion dans les ferium? l'slla lu mur iil.'riiii'. (Vi*1 uni' l'sjh'-.-.- . I j- manie ijui leur 
trouble l'esprit el leur 61a loute pudeur. Les discours lus plus lascif», les 
.fli'ins If- |jLci-i îi-.il-'. • ri a. ii iii[iii^in iil ci l[f liislc maladi.' el m -It'-. ■ L it I l"nr i- 

glne, ii IBlffos.) 

T. I, p. 8C, lig. 10... aussi vertueuses que tes matrones Je 
la cour... 

< Louis XV donnait l'eicmple cle la galanleric, cl «a cour s'j livra» à on- 
Iran™, IW u'rsl plus Je la pilai i li vif, e'f,-l une nrlrrc. In «riiiiil sfijuicm- 
épousait une femme en haut lieu, uiilqueinenl pour lui donner son nom ou 



Ll <tir E < II. plu, Jiriinl,! 



uicnt 11 s'eipriuie: . Dans ces villes qui se wutiennenl princlpalcinonl par la 
rérddaoce permanente ou temporaire d'une cour, el dans lesquelles le* classes. 
Intérieures du peuple llrent surloul leur subsistance de dépense* do revenus, 
Il est en géuéral paresseui, débauché et pauvre, eomine à Rome, Il Vorullles, 
à Complègne, à Fontainebleau! m (Notons en l'honneur de ces trois dernières 
villes que la cour, depuis nombre d'années, n'y taisant plus que de courir* 

au|rai'i1nins, n'f\rr<T'. iini'Uin; Iiillui n ur la niorliliti 1 des nopuhllons lab'i- 

rifiufs qui If. s liatiili ul. ) ( 'fkrJiercAe jiir tes rictwsu, II». Il, cliap. in.| 
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T, I, p. 87, lig. 33... il n'y a pas de société plus nécessaire 
que le mariage... 




le célibataire ne «lit \>a> e'armer toujours. - |Ew. ne UPMT.| 

T. I, p. 89, lig. 28... aussi intéressée que lui à leur bon- 
heur... 

Oui. je dis in» frm s : Pi'i-Minnt plus que von» n'est Intérêt dans 

1/tlrHlLHll- .li.niH- -O ^ i I- 1- 1 ;.1 Flinir : 1 f.LH lIorjTH'Z L ■ 1 1 Jl l-\ . . Ijll! ^ ■ n î I"" |'|m- 

|J|J( 'lll SUI-' ' L,l Ell'Yl'. < - " 0 TT- 1 r.-Ul.- ^Ifip'jrli 1 ■ L Ll 1 1 >■ Jl'.J- ^1 lï[L [ 1 1 ' - Il I J J □ - 1 " \il [jJl^ 

rorle. le plus terrlHe enjeu. Qui plus que vous a le flvoit, le devoir de s'en- 
tourer de lumières, sur un trlilllrn'l. de h' initie. ■> | , L , : 1 1 - 1 ■ m ■ I . t ,iu\ ili» li ine, 

de In patrie ' > [MlCiELET.J 

T. I, p. 103, lig. 10... en abrégeant les jours de leurs vieux 

• Les Maswiiièle. m jiiTs.iiM'Ul point de tînmes il In Ile, mais lorsqn "H 
lioimne nwi lit vieillesse . ses juirr-nl- s'n.semlilenl i-L l'iiwiiuli'llt jivi-,- . f li 
bllill. Ile en Ton! rnire la elialr el s'en renient. Ce Relire rie mort pisse, eliei 
eespeujilea, pour le plus lieurein. ■ [Hérodote, llv. Il, § rasvi.J 

T. 1, p. 109, lig. 19. L'esclavage est pire que la mort.. . 

Un vuviijtiw rappurle aïolr été témoin, en IHhS, de la seéiie suivante, an 
liréstl. . Il ; a quelques Joun a élé mise en veille publique, i l'encan, une 
négresse avrr li-ois lll', donl l'un cnnire à la nia m l'Ile. Le mailre, plus humain 
que lieauroiip rl'imlii'- j>u.-i «r m-.- il'i'H-lurt, désirait vendre sa ijrnjiT-Li 1 L t- -mi' 
séparer la ramille. A deui reprises il ne fui pas possible d'arriver au prii de- 
mande [iourtes quatre eréalurrs. Dana Hue li.iUèm ii-lière, linéiques persomi» 

ouvrirent une souscription pour rendre la liberté à l'un de ees |.elit* .''trc.-. 
qui était prenne hl.mr el uour f.n lllter ainsi la vente. Mais au ne pul reunir 
tout l'argent nécessaire pour eontenter le maître. Le eoiuuilJsaire -prise ur dé- 
elara alora, qu'en vertu des ordres qu'il avait reçus. Il allait vendre un fi nu 
la mère et les entants. 

• Lu uial heu muse feninie, qui avait Jusqu'à ee inouienl supporté sans mot 
(lice Imites les tortures de l'ineerlilude et de l'espérance, fui prise du plus 
vhllenl désespoir. Serran! son dernier né lur son sein el fondant en larmes. 



T. l,p. H 1, lig. 19... la misère île la généralili conlnislo si 
ilouioureusemeDt avec l'arrogance et le luse effréné des grands. . 



Ce cernlt ici la lieu clc parier de la question si coniroveraée du line. Nom 




"cil" il des ili'penjfs m- nuit Imijoius non plus inépMirt! utile- au 
point de me moral. Elles font prospérer, il es! vrai, une certaine espi-i-f «V 
l'utjitnnvaiilr, litjiit le nuuiLre ridai ivL'mcnl il l'cruemlile de l'ilnhi^lrii- n'a 
aiii'iincmuiil ti'.-si'iil il ehT nuitliplié. I.'nili'i-.' l renéral lit- la pi-ndueti ■ sau- 
ra! I être confondu, en etlel, avec celui -l: mielqucs maivliamls. trouvent 

i|il'oI] ni: [Jt'ilt jamais Irop co n 501)1 ni il- de t'auts. de [jnlT s, de ;:laci's. i-ti-., iv 

jlli sera plus i|i onlestalili' aussi Srinyli-mps (iii'im [ia>s n'auia en imaiilHé 

suffisante nt le pain, ni les étoffes, ni ioul ce qui est destiné à subvenir au\ 
besoins les plus inip.'riem et les plus ijim.'raui. si ma] satisfait.- ravurt; eliei la 
plupart des individus dont une notion se compose. > (M. tl. I)«ijiib!I.i.iht. 
Eam. pum., part, Y, ch. r".) 

plus (irund encore Boua lo rapport moral, qui est toujours le pins important, 
de beaucoup, quand il s'agit des Intérêts des hommes. 

• Le goût de» dépenses superflues, dont la principale source est la vanité, 
nourrit ('lté passion et l'eiaapere ; il rend l'esprit frivole el nntt à su justesse '] 

il produit li- iléi i'td tut dans la conduite, i[id entendre ln-auioup do vires, de 

ilésordres, de troubles dans les ramilles; Il conduit aisément les femmes il la 
dépravation, les ln.mmes i'i ]'a\idilé, les uns el les outres au luaruun- de (lidl- 
calesse et de probité el a l'i>uMI de tous les scntinicnls genéreui et tendres; en 
un mot, 11 énenc les smei on rapetissant les esprits, et il cause tes Irlrtes 
effels non-seulement sur cem qui en jouissent, mil* encore sur Ions ceui qui 
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y sérient, ou qui l'admirent, ou qui l'imitent, ou qui l'envient, n (Desnin iie 
Tn.cv, lie l'Institut.) 

A l'époque où Ici Macédoniens inlrlgualcnl pour l'asservissement de leur 
patrie. Kfmosthèn.* IWrlssait ainsi le faste îles préva rira le urs de son temps, 
o La fortune publique disparaît au milieu des plaisirs, el les flatteurs rniiii'iil 
a vos auairea, loul en songeant à (aire les leurs. O Athéniens, comparei ecs 
v temps anciens avec les temps présents ; nr rain n'avez besoin que de recourir 

<■ a -ii - eu'iu|i.''S ihliii'.-'in'lr: i ■ .il; .T. 1 1 [ . 1- l 1 n ■ 1 r , ! a ums j'ïiuili' li n:\. V.iytr 

o quelle a êlé dans leur propre ville la roiiduite d» vos ancêtres, soit pu- 
" liliiTiie. .nii iiirlii uiiiVr. Ils nul Hetv des ,'iiiEi..'. pi cn.-Lj. 1 1 1 . i i v . il. mit nrui' 

rr le- lein|ilrs de dons si u s n ; i L I s r 1 1 1 ^ ■ - qu'il - est ili'sul niais iuipnssitili! il.- 

n rien ajniilerit litnl d'eelal. Dans leur coniluile privée, au eoiilralre, II» ont été 
d si modestes, si lidclcs auv LoltltaliOlU de h république, que si quelqu'un de 
» vous a vu la maison d'Aristide, dp Mlllirul i des mitres fiands hommes 



les an-aires île l'iîlai, par leur piété envers les dicuv el par une eanlitf 
mndrsli' aiee loin- leur* eoin-ilniens. Voilà coiiiiiient la république s'est élevée 
Bous le (.-niiverneiili'Ol de ees .'rands hinriiiies. L'étal de vos affaires fit-Il le 
même sous la main de eeuv qui le* muirmeut aiijiiiird'liui V Vous avez 
remparts, i.llles-nilis'. rétabli uns chemins et uns fontaines el 
TOye.1, je vous prie, les hommes amquels 
vous devei .es grandes aniéllnr.iUoin : les uns ont passe de la misère à 
l'opulence, les aulres de robscnrlU a la splendeur, imolques-niis onl élevé 
n dis éilliii'i'i parti, ■ulin- pies ma^iiiliipics ipi. eus luiumuients puhllrs: leur 
il fnrlune eiilln s'est .ii-i-rtu- .' irici-urc . 1 1 1 ■ ■ In rt-puldiqur [lencliail vers sa ruine.... 
il l'nurquoi iliine vit-on anlii-r.iis Inus ],■- tirets embrasser nvee tant d'ardeur 

ii C'est qu'il régnai! alors dans l'esprit des [impies i e ,]ui n'v rei:ne plus nujour- 
u d'hul; quoi dooe? Lui- lui in? unanime l'nntrr tout hoouue assez In. 'lie pmir se 
n tendre el qui vendrait asservir la tlnS.'e ou roèmr la rerroiuprr. A Inrs accepter 
o de, prfjnitj finit un rrime. Quiconque eu Huit commneti subissait Ici péincs 
o les plus aravet. Alors cas oruleurs ni rai .fi'di'ium ne jiom nient Irn/Sunrr ai 
u lies conjonctures jacorables, ni lit la coitci'ritc riri eifur/eji.v, iiren/în... aujotir- 
u d'Iiai liai cela ic vend ruruw' sur iik /i/urc /ui/'/ii/w. Qai:l util*, messieurs, 
M lie porter ainsi curie an Irtiitrr nui reçoit des prisent», de nous ijrrÏFjiifcr 
« dmn tous les vices qu'ealrahie lu vénalité : » En litau! de pareils morceam. 
on est tente de penser au temps prisent el de se demandur fi lltmosltiénes a 
écrit l'histoire de revenir, o |M. P. S. Licuestie. De fétvq. pal.) 

« La splendeur des pratujs ajoute à la misera le poids du bonheur d'au- 

« irai. Il (L.V liBlTtRC-l 

" T. I, p. 11 1 , lig. 22. En Russie, les serfs forment la géné- 
ralité... 

Le recensement de la population rus-e ordonné après la guerre de Crimée, 
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a donné le reaullal suivant : [jopulaUou tolaiu do i empuc, b'J mllliins, dont 
900,000 nobles, possédant J I millions doter/!-, mil, terme uiojen, 3 i familles 
do iorr* a|i|ULi-ti-ri;ml il idiiujin' faniiLSe nnlil:'. 

T. I, p. 112, lig. 17... pour soutenir leurs pouvoirs cxac- 
U*urs... 

« SI le* Autrichiens cicrjalcnl leur domination dans lesMarches, Ils avsionl 



jutons: ;-l"m' «,..T-, ,ul.Vid. :.[.ra^ u.uHooguo pal: ou «ne pl^ul 

l'Industrie. > ■■:< i-.i'tii' ::1s cliiui v hl -■.ilci.l. 1 ! ;ltd,'li]in[ l:i n.liiliv ilr< emplois 

uuiquels les rapilam tnaiciil hhi-j( t.'-h aunaitunnt dans chaque pajs; ni pen- 
<Ianl que s'en opère lr nniHrnn ilri-minil , le ivipiliil l'm; dort, s'anéantit hl.'nio 
parfois, et les Dtrrrtera n'onl plus .îs.'cz la travail. La durée do ocllo orlae «m 
plus ou moins Icnauc, selon te drjmS do ripngnani-c que ta hommes éprouve. 
■ ronl a quitter le gtnre d'industrie dana lequel ils onl elo pendant longtemps 
dans l'habitude do s'occuper. « (D. Ricardo. OEutru.) 

T. I, p. 117. lig. 9... les lois ue se restreignent jamais à un 
seul... 

i Qu'est ce qu'une loi ï t/i-si um; déclaration publique i'l solennelle (1o la 
volonté' générale sur un il I >j L-t d'intérêt eonwinu. La lut no peul, par sa nalure, 
aïDlr un objet particulier et individuel : nuits .-un avilira! ion tomba sur des 



T. I, p. 120, lig. 5... la généralité des hommes n'est ni im- 
morale ni injuste... 

« Si quelque individus, quelques ^'ucralions, quelques (hhiuIm donnent dîna 
un vice ou dans uno erreur, cela n'empoche que l'ilnie et lu jnneuiciil du genre 
humain tout enllcr lté soient portes à h vérité, rumine le Loi* d'un arc. quoique 
courbé ot plié un moment, n'en «pas muins un désir im inédite d'ëire droit ol 
ne s'en redresse pas moins dés qu'il le peut. . (Axtuut CntMtR.l 
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ardeur ni vive pour Ij dén-nsi- du fiili;! . imluUEi. que «I initiiicl triomphe ru 
lui do tous les charmes ilu plaisir et (lu repos, n (CicÊlio'. Dt la République.) 

« Ifatons-nous d'écarter réi|ulvo(inc qui confond Irl la nation avec ton gou- 
vernement. Non, Il n'est jai.i.ii* irai il cl indue ahsiinle de supposer, que 
toulc une nation prenne pari a îles mêlai (f nu ■[n'ullc le- appi-niive. » (Pis- 
■èho-Teheim.) ■;; ' 

T. r, p. 120, ïig.'2â... de quels excès sont capables les 
princes absolus... 

' t le crois que l'on ne doll plu* désarmai* confier l'admlnlslralion de l'Eui à 
un seul homme. le (.■miiei'iii'iiii'iil stiuiinri'hique iiVlaiii ni iiu-n'alile i>> JjrjK. 

Voustaveià que] [,rjinl il'iii-i'li 1 ■ csi ■'■[ail M'iiii l.m.h.se. et vous avci éprouvé 

yous-uu'ii:,, celle du mapis. Coiuitiriit, eu (Bel, la monarchie pourrait-elle Pire 
iih bon crimcnieineiili I." nn.iri:irqin' s'ait ee qu'il veul, sau- eenilii, inmplc de 
mi eiiiuluite. l/lunuiae le phi' vertuem , élevé ri ['elle haute dignilé, perdrait 
bienii'il li. il le.- s. - Ii.i-hi.-h qiiniilé- : esie l'cuiie i si i.aliireile s. buis les hommes 
ol les avantages dont )onil un monarque le portent à l'Insolence. Or, quiconque 
i ee» deux vices o Ions les vices ensemble i lanUM il commet, dent l'Ivresse de 
l'indolence, las aelious les plut atroces, et tantôt par enfle. Un Ijran devrait 
(■Ire eienipl d'envie, du iimiiiH. parie qu'il ji.uil .le k.ulcs sorte» de biens, malt 
c'est toul le contraire él. ses sujets ne le tirent que trop par eipérience. U 
hait les plus honnête* 2ona et semble chagrin de ce qu'ils ciislcnt encore. Il 
n'eul lien qu'avec let plue méchants. H prëlc volontiers l'oreille m l;i calomnie; 
IJ .nviieilse le- dijlûCcu , el ee qu'il \ a de plus biiarre, si on le loue modéré- 
01 Hit, Il s'en offense; si, au contraire, on le recherche avec empresse uienl, 
il en est pareillomenl blrsii, el il su' l'impute qu'à la plut Lusse nalterle. 
Eniln, et c'esl le plus terrible des inconvénients, il rcuierse les luis de la pairie, 
U attaque 1 honneur det femmes el fall mourir qui bon lui semble, tans obser- 
ver aucune formalité. 11 n'en est put de même du gouvernement démocratique. 
PrciniiVenieiil mi l',i]ipelle liunumie, i'Vs] le plus lieau ilcl.ius les noms; secon- 
dement, 11 ne i l commet aucun de cesdésordres ([ni sont Inséparables de l'élal 
iniiiMi.-liiqiie. Le 1 1 i.v fi si r.i ! j esl élu, Il esl responsable de sou administration, 
cl toutes le» délibérations a'v prennent en commun. Jo sulsdonc d'avis d'abolir 
le t.iuieiiieineiil rniitian'iiique . et .('. Vablir le diiiiiiHialique, parce que tout se 
trouve dans le peuple. • (Hérodote, 11». III 1 , chap. lxxi.I 

T. I, p. 120, lig. 24... les annales des dynasties sont le ré- 
ceptacle des plus grands crimes. 

Ablmelech, pour succéder à ,nn pere, roi d'Israël, lua te» suiiante-dlx frères : 
(«iléon avait eu 1 1 enfants, dont un naturel, Ablmelecli lui-mOnie. 

Les Plolémées t'enlre-luÈrenl ou t'empoisonnèrent pour le plupart. Voila 
pour l'antiquité. 

Que te uaatait-11 au uiojen Sgeï " Les Irais femmes (ici. trois enfants du 
roi, rapporle le eomle de ÏJoulaïnvillcrs, te Irouvfrent à la foie prévonuenl'a- 
dullerct avec les favoris de leurs marin. Il j su eut deux convaincues d'.y 
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cnllai] tnillildus cl de-s 
ne r à ce scnltmenl i'Impor- 
sancllonne il le rattache I 
l'ordre social et au bien des peuples. Le jour vint où uni' rclipirai il c.<c ni il lie 
'Ici cicu\ ri'prLiulil -ur l'humai. ilt- ri'iji'liiV'c --il lu i j i ï f- r< ■ (rl -c. cnscigncun'lils. 
el pce, fia uni ni ui.c. [nui, [le imiflle. flcci la rliarili! .« l'ri-iii] r r vni 14 de- vc.rlus. 
taisant de ce précepte le baie mCme du chrlslianisme. » (Le président AlsUU.) 

T. I, p. 127, lig. 5... parfaite harmonie qu'entretient la 
souveraineté nationale. 



I nul avalent él6 m 



en liaient aui regrets, et ne ilcnuiii't.iiciil pas mieux que du trouver une Issue 
quelconque pour sortir sans danger de relie situation. Tout en se gardant de 
dire qu'il fsllail modifier l'ordre aduol, comme concentrant le pouvoir dans 
un cercle Iri)]i cli'il:. il.- ri'i-fnruaifTil pnur le* cinq mi i If l'his nue action politique 

d ualité. Mais la raison politique, mise ainsi en avant, n'étall qu'un leurre. En 
résilié, la plupart d'entre eux, dans des vues d'ambition privée, cédaient a des 
préoccupations perionnclles et fatales ; cor alors une rivalité Incessante «'éta- 
blit entre tous 1 ce n'est plus à l'égalité qu'on aspire, chacun veut primer de 
Jieaueoup tous les autres. Sous le régime dauscriliqm, au contraire, où c'est 
l'élection qui décide, on accepte plus aisément le résultai, parce qu'on ne se 
croit pas rabaissé par >e> égaux. ■ IThucïdidi.) 
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T. 1, p. 137, lig. 22... la démocratie résout de la manière 
la plus satisfaisante... 

■ La dcmocralii- me mutile Ij funn ■ ■! ■ j'un-Miemnit In [du- luloyelle. .-t 
In plu» rapprorlifo de la liberté, <|i.ie la nature donne a tous les hommes. Car. 
dan' ■■■■ «sterne. |n r.-OTinc ut Internet à un autre ion droit naturel, do telle 
aorlo qu'il no puisse (dus il.'lilif rcr il lainiir; il ne s'en ilfmcl qn'en faveur de 
la majorité do la société au soin de laquelle II rtt; dont 11 est une des pnrlies ; 
par ce moyen loua les assaoclés deineurenl égaui, comme auparavant dan» 
l'étal nalun I... Dans la dém.jeeille. le? iii.lri-- aluardc.. -mil molli» a craindre 
quo dans les autres gouicrnenjerils ; II est on effet presque Impossible que la 
majorité d'une fraude assemblée deuiiir sa iuii à nue absurdité. ■ (Spwosa. 
Thtologlc pttltiqut.) 

T. (, [>. 141, lig. 2t... il suflit que chaque citoyen sache 
voler conformément n ses inlércls particuliers... 

vrrsel de la société. « (I). Rtcuinn. «KmTOi.J 

il La morale et la pDlmque deVemieid de l'iinwur ilesei, réylé par la justice, 
laquelle ii'csl olle-nienie qu'un amour de sol lr*i-éclalré. « [Tubooi. Projet 
d-fttttoin uHtMrie/fe.| 

. Tout homme qui prononee le mot moi, sans Mrr méiaph)>ieleri, entend 
irr.s-Wen ce qu'il veut lin e, tt lu'.-inuioiiu. ironie étant iro'tauhvsieicn, Il réunit 
souvent Tort mal a s'en rendre etunple et à rovpliqucr. Ce n'eal pas noire 
esprit, Ici qu'il est pour les autres, que nous appelons mire moi... Le mol de 
tliaeiiti de nous (il dune pour lui m jij-ujt,- ,-, :\fU-iliit. qurllc que tell la nalure 
de relie sensibilité, ou ce qu'il appelle ton Urne... C'est donc le fait seul de 
la «eiiïiljililé qui nous ilumn- l'idée Je la personnalité, e'esl-a-dlre qui neuf 

''■iiv... Si ii,,u-i n"a.ii.n- [m? Il ieiiieli'n,'e iliilire-le .1 lu- mol, (I par au Ile 

|DeSILIT DE TRÀCY, /m™!, .i Vicou. yof Uiquc.) 

T. J, p. 141, lig. 30... le droit héréditaire à la couronne 
blesse les régies de la science... 

i Le> droits dos tmmtnej réunie en société ne ion! pas fondés sur leurs itt- 

• Lo droit du saui: au tronc, suivant lequel un nomme qui n'est pas encore 
né tiendra de la naissance un empire absolu sur d'autres homme» qui ne 
Kont pas nés et à quelque époque qu'Us viennent au monde : voila, à mon 
»vli. une des phrases les plus inintelligibles des langues hui nain ea. (Hehbek.) 

Lorsque les Polonais l'ajj rcssùrent à Housseau pour saioir sou avis Kur la 
réforme de leurs institutions, le philosophe île Cencve leur répondit : « L'Wré- 
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dite, dam h; trône el la liberté dan* la nalioii sihh i'i jamais de- Hiose* Incom- 
pt-ilbles. ■ 



T. I, p. 144, lig. 19. Les peuples no reculent devant nucun 
sacrifice... 

ii II fui |irouvé alors qu'un peuple qui a funlîaïu-r dans khi .ihimi- irai 

esl .-apaise dt- sai'rillri's ipi'aiinill p"iiv,iir aclillrako ni: pourrait lui irnditr. 
Tandis que dans les années précétknles Ni NmivrlIe-AnglelniTi' avait un do la 

peine à lever i,fi n fl I mes, tes trois enlimks do Mi-saolm-si'l.-. !v.ov,-Tlaiiipfhii-o 

i-t (jiiHifrlinit riiniii'-iviil, en peu de Ji'iu>, nm! n i-j ■ i . • 1 1 1 • I .'i.lllld lionmie*. prfle 
j etilrrr ni l'ampa-Tie. Il" niiMdMi'iii .■iir.-airw Tiir-nl .'■ . 1 m i : 1 ■ ■ > ilaus leur.- ports . 
elle- fiiiirniriTLl île- marins aiiv vaisseau! de ïii-tiv, (-1 la In1.ll de leurs, habi- 
tants, engage*, Boit a bord soit a terre, dans 1111 service milllnlrn quelconque, 
monlalt * un Hem de la population aidivo. l'-n même temps, les Iuip'-ilioit- 
payées pour faire fan à laid h dépenses e'iiaoïilinaiics .•''■levaient, en quel- 
que! endroits, «un deui lien du revenu des habitant». 11 (A. Sghlvfeb. Uiueirr 
da tfiiirj-IW| 

T. I. p. 147, lig.itl... disposera du noire propriété... 

La Gazelle dcSnini-l'iicn/iowij, dans son numéro du ?fl anflt IBS!), ronlienl 
une dédsiou du conseil de l'empire, sanctionnée- par It ciar, et devenue ainsi 
riliJiîJlnire. Kll K-rlii de celle Ici l'antùef.lte 1 1 i - ] ■*>.- ..- île la 1 . i-Ln n ■ publique. 
J Ton» lea rapilam. dil la nouvelle loi. qui de kouviut actuellement dans l t s 
établissements de avilit. et qui 1 oui été déposé; par loi iulimnishaliuiis [iuhlj- 
que-. par I' - étal.li--oineNls i-liiiril.-dd":-. pur é-IL.-i 7 i'l le- fou ila lions, quel les 

qu'elles soient ■ lu mémo que 1rs rapiUni app.irki I ;ui, 1:1 tiruhers ni pro- 

ros. dépurés i,.l-.iit.-iii i-jLii-iiS 1111 on irrln il 11 -Mil 1 j ■. 1 < i i ■ ■ i .1. i V 1 ■ . ri qui [ r- 

ronl y être versé* à l'avenir, «ont mis dis à pré-cul à la ili-po-ilinn du ministre 
des finance», qui les [-on ver lira en reulei sur l'Etal, en iruls catégories, la 
I" à 4 (I/O. la !' a 3 0/0 el la î' il I 1/2 0/0. • 

T. I, p. 149, lig. 3. Quand les intelligences sont asservies 
à une seule... 

.1 La noble émulation est utile aux mortels. • (Euripide.) 

» Les meilleures intentions personnelles, même celle? des rois, dépend»! le 
la vie ou de la mort du monarque, d'un changement de ministère, d'un Fait 
qui se produit à l'étranger: toutes choses qu'un peuple ne peut accepter loinuic 
coniHtion de salut. . (Maziisi. J-eirre à Vlcior-Emmanuet H.) 

finir rm la prospérité ik- sujet? dépend des banne* '1111 mauvaises qualités de» 

récent*, malscelul oh lebonbeurcl le malheui des rétrenls suivent iiifalHihle m 

la prospérité ou l'adversité des sujets, far, comme nu doit croire que du» 
tout déliasse 111 Idées ou sociétés rinlércl particulier est préféré à toutes choses, 
le meilleur ïou verne 1 11c ni es! duur relui "ii ks léirctils peinent obtenir leur 
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propre avantage de la prospérité rouiimmc; el c'est I» raison pour laquelle un 
voil iiriliii.ili-i'Nii-nl fleurir la r<- i.ulilfn nr eu n-irrirc, commerce cl nombre Je 
peuple. » (lt Grand P eniionnairc de Wllt.) 

T. I, p. 162, lig. H... il convient de ménager toutes les 
transitions... 

« On ne doil pan c 11 Ire prend re île ralre venir loul d'un coup h la raison 
ceui qui ne sonl pas accoutumés 1 l'enlendrc ; mais i! faut lâcher, peu a. peu, 
soil par la voii des prédicateurs, Mil par lois autres mojens, (te k leur faire 
recevoir; car, enfin, le peuple souffre loul ce qu'on peut lui persuader (Ire juste, 
el s'Offense de loul ce qu'il «'Imagine ctro injuste. » ( Descaïtes. ) 

T. 1, p. 162, lig. 21... par les exemples qui leur venaient 

Parmi les morallsloa qui onl traité de ta funeste Influence des mauvais 
ei^miiles des grands sur les niicurs du peuple, Ma ss II Ion est celui qui l'a fall 
peut-flre avec le plus d'éloquence. Lei économistes aussi se sonl emparés de ce 
sujet, el OUI Tail ressortir le préjudice qu'il came à la prospérité matérielle: ce 
ipii pnniie, uni' fuis (le (ilu-, i-uiul.ii'ii rfl infime Huiuin il,: 1;. murale mec la 
jmlilique. 

« Le gouvernement inllue fur les mœurs d'une nation, niai» le malheur veut 
qu'il j Influe d'autant pins qu'il cal maniais. Le meilleur gouvernement eal 
ee)ui que l'on seul le moins i de» lors, son cicniplca peu d'empire. Quelle in- 
fluence le gouvernement des Étals-Unis oierce-t-U sur Ici munira de celle 

rotupeuM ccni qui partagent ses Eoùt» cl font mm flallerlc de leur Imilatlon ; 

de ini. Irilmls cl salarie des milliers d'agents ; un lei miuverneiuenl exerce une 
grande inlluf nec sur les momn, el par conséquenl sur lea dépenses de la nailon ; 
-■I i-i- llr ipllnelire, il rjul II! dire, etl trc.-i- Tu i j r- ^ s r- _ S<i|-I.iul .Tune s.nirri- iu:piiri-, 
elle es! eucnllcllenient curruplrice... Personue ne veut Èlre éclipsé. La llnance 
et le commerce imitent laeoiir; les artisans suivent l'exemple du commerce i les 
provinces se règlent sur la capitale. Bonaparte n'aimai! pas que tes agonis lissent 
des économies, el se missent par là au-dessus de ta dépendance. Celle marche 
corruptrice des gourernemenla a, je crois, été Ires-nul Bible aux progrès do 
l'Europe. . (J.-R. Sat, Influence des lois $ar la dlpcnut, ) 

T. I, p. 166, lig, 29... que nous doutons encore si lascieuce 
*l l'art moderne... 

• Aujourd'hui, les moins doctes d'entre noua doivent il l'esprit du temps un 
«onUmUll plus vrai des figes anUquea ; el plus nos éludes haLiluelles nous plon- 
gent dans l'immense complexité de l'histoire moderne, plus noua sentons vive- 
ment, par intcrvallei, le besoin de nous relrempcr dans celle source d'éternelle 
jeunesse, de beaulé sereine cl d'harmonie que nous garde l'ancianne Grice.... 



Oigilized b/ Google 



MITES, 141 
Le monde moderne, dans u vie complexe, BrUrée ni cent tètes cl nui mille 
lirai, eil encore si éloigne 1 de la belle simplicité du monde grec !... Toul semble 
terne el pale dans le monde des arts, quand on quitte l'Hellénle cl sa lumière... . 
i Henri Ma»™.) 

T. I, p. 167, lig. 2... et continua de dominer ses oppres- 

• Les jeunes Romains i|ul se destinaient aut aiïalrcs publiques voyageaient 
longtemps en Grèce, dans celle patrie des arls, avant de paraître ni comices ; 
mais ce n'était pas seulement pour aller chercher sur celle lerre privilégiée le 
goùl de l'atlicisme el de la simplicité grecque : Ils y accouraient «irtoul pour j 
entendre lei leçons des sages et pour y puiser les prindnsi de la jusii™ éicruetlc. 
Ce n'était pas non plus seulement a ecl âge lie l'adolescent ou l'homme esl à 
peine formé, où il a besoin encore des leçons i a s ■ l'npérioncfl, anal de se mon- 
trer sur un autre theilro ; Cieéron avait déjà paru dans la tribune aux Inrais-iie.. 
01 s'y éliil fait applaudir, lorsqu'il crut devoir aller respirer l'air de la Grèce cl 
achever de former . ii ïâ-nle de ses philns-aplies, te Ialer.il sublime dmit la nnlun- 

11. Villeitinin, iptl n'esl pas favorable, h la tMmoeralfe, n'a pu .'empêcher de 
s'écrier : • Qoel peuple i]iie lr~s Grées? ihilil la dé/adem'e pruduisvLil encore de U'Is 
liotnmes, tels que le* l'aTirelins, de. hummes dignes d'éclairer la urand.- Ame nV 
Sciplon, el d'inspirer le géidc de Rome ! • 

T, l,p. 167, lig. 8. Il est toujours fort difficile... 

• De toutes les en [reprises des hommes, il n'en csl point de si eramles que le. 
eotijurolions ! le courage, la periLleure cl Sa llitélité 'iui sont également requis dans 
lous cem qui veulent y prendre part, sont des qualités rares de leur nature ; 
mais il e«l encore plus rare do les trouver (oulcs dans une mémo personne. 
Comme on se flatte souvent d'Clre aimé plus qu'on ne l'est, surtout quand on 
mérite de l'être, et qu'on a pria soin de se faire aimer, quelques chefs do conju- 
ration se reposent entièrement sur l'affecifon que les conjurés ont pour eut, 
mais 11 n'y a guère d'amitié qui résisle à la erainle de ki mwl. SI celle amitié 
est ardente-, elle trahit le Jugement dans les renconlres inopinées : elle n'esl pas 

ellrememrnl quelque chose témoignent trop do le vouloir. 

qu'il peut prendre pour s'en dégager ; il voii 'tiiin i|ue l>'s .'ivjulagcs qu'il peul 
lirer de l'entreprise sont Inrerialns, ci que, s'il la révèle, sa récompense e-t 

« D'ailleurs, la plus grande partir' de la capiteiic ries himimes n'esl trimléf i| iir- 
sur leur eipérienfe, et Ils raisonnent rarement juin- datis la première atlaii-e 
qui leur passe par les malua; les plus sages sont eeui qui proiltent des feules 
qu'ils y rommelleni, et qui cil tirent dus tuniières el des conséquences pour 
mlcui se gouverner à l'avenir. Mai.- inmmr il n'y a aucune comparai™, soit 
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pour le péril, snil pour la dirflcullé, entre une conjuration cl quelque nuire 
affaire que ce boÎI , malgré l'cipéricnca que l'on ait en loute nuire malièrc. on 
n'en saurai! Ilrer aucune lumière ni conséquence certaine pour se bien con- 
duire dans une conjuration. Pour n'y point faire de Taule considérable, il serai i 

■hjï< de dem dan; fa vie. Pi In première réussit, les avantages qu'il en relire 
le niellent d'ordinaire en fiai île n'avoir plus besoin île s'ovposer nu même 
hasard - s! elle [«■ rrii-.il pa«, il j péril, uu s'il cihappr. il narriir jiuilT qu'il 
iriiillc i nui jr le mtoiie risque une seconde fols. 

ii II faut il joulur à ci'! ineiiuiénit-nlj. .[lu 1 , quelque haine qu'on ail pour le» 
in-iii:!-. un s'aime lonj.nus plus -iii-im'iiic qu'on lie déleste les autres; que ce 
n'est pas assci que des conjure j soien! lidilcs, fi i-hai-un d'cn\ n'est persumlé 
que ses rompag nous le sont aussi; qu'un chai doit avoir égard à loute» les 
terreurs paniques et au\ plus riilietiles imaginai ieii.. qui leur peuvent pretidie. 
ainsi qu'auv dillieiilli. Il ï plus solides qui ;e rclironlrenl dans sou oulreprise.. 
parce que les unes et las autres sont également capables de la ruiner; qu'un 

qu'on c.[ halii, rl j ■ i h' . i [ . i L - - 1- l' i - m- . 1 1 L ! . ■ r i j qu'une tsl n u.-< du r - - r u ] - - ou ilu 

Heu, qui ne sera il'nurunc iiiiporliiiii'e, suffit quelquefois pour effrayer les 
esprits, par eclle -Mile ralsi.ui qu'elle n'aura pas été préuir ; que, do la manière 
dont les liounues -mil l'ail., il (nui semble i ou jours qu'on ileiini; leiir seeret ; Ils 

qu'Us sont découverts i qui se sent coupable prend tout pour lui. 

■ Si toutes ces dirilcullés sont presque insurmontables dans les conspirations 
conlrs une seule personne, que sera-ce dans celtes qui en attaquent un grand 
nombre n la fois, qui tcudcul à l'usurpation d'une ville ou d'un Klul entier, et 

plus de gens pour les accomplir? • (Saist-Rïal. Conjuration de Fcjum.) 

« De ce qu'une nallon nese Itvu pas en masse pour proiealcr contre lia liuu 
du pouvoir, soit au dedans, soit au dehors, on ne doit pas conclure qu'elle les 
apprumr ou qu elle i coiisenlr. Tout le monde sali que pour qu'il puisse j avoir 
'le'eUq.pemoul ■ 1 . ■ loive, il (nul qu'il ; ail eelllle u'nelinu. (Jr, ou ne paut, la 
|iln[iarl lu temps, n prêcher à [it]>i une ili ne s rire pas fnii-lilui; centre d'in- 
su nu lion, d'aulaul plua qu'il ne siiilll pas de ie vuulin'r on lucine d'avoir le 
ilieil d'èlre accepté eoiiiiiie tel par se.- ciiuri'uyii.. Il h u nVJ dua- plu. injuste 
ni plus Insensé que d'attribuer à ronnivence ou s lâcheté le silence d'une 
nation qui munie des ode- srWlraire: en ivranliiques de son -nui ernenienl. 
(Jue les détracteur* des nations parcourent les annales de tous les peuples, car H 
n'y en a aucun dont l'histoire ne nous raconte do nobles mouvements d'insur- 
rci'lion. contre le despotisme ; ils y liront que si le senlimenl tic -a digidté cl de 
-a l'oree n'esl pas ne :..nl il eenp ; lieï le |i.:i!|ik' oppiili.e, ei: peuple n riait pas 
moins anime d'un noble esprit pendant la dorée tic sou esclavage. Il a secoué le 
jouï qu'il ne portait qn'inw hnpalieure. (l'ouiaïui-Lïnni.in.t, .Voies sur Vatti-i 

T. I, p. 167, lig. 11 ... l'incertitude de la réussite abat les 
courages... 

Alors quo Hanin méditai! l'nirraiicliissroirril de Venise, eeui. qui connais- 
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salent ses aspirations diraient : • Pauvre Manln, la prison lui » anwMi le rar- 
veau. » Mail le cerveau de M.niin n'audl jannils élé plus lurirlc. S.i r&ulutinn 
était arrêtée. I-e lendemain, à Sun rtïdl, Il alla embrasser sa fille, lui recom- 
manda S'avoir ilu courage, en ras de malheur: cl dil à son fbla : ■ fieorfiosl h 
l'arsenal! • Lu soir, l'arsenal étsil prit, rl le lendemain la république élall 
falle. Que d'hommes générrm uni élé qualifiés do fous par les médiocrités 
qui ne pouvaient atteindre à la nolile.-se de leurs sentiments, i la lianlenr de 
leur înlcllipcnrc, !• la sublimité île liins résolutions t 

T. I, p. 169, lig. 15... la division des familles en nobles et 
roturières... 

- Le peuple ne doll JnnNils muilTrli' qm perin prenne l'élal ni le lllre de 

noble dan: une république bien ortlonhéc. (M*hch*iio\ NkkUAM.) 

. Lis assassinait qui ont un bul de vengeance ou d'Intérêt sont, comparati- 
vement aui autres peuples, Ires-rares aus Ëiols-l'ms. Cela tienl, on ne saurait 
en douter, il la grande liberté de dhbufi rl à la facilité du se proeurer du travail, 
qui no permettent pufre la fermenlalion des liassions violentes. Il e)| incontes- 
tablement plus facile en Amérique, île 'ivre avec quelque industrie que ce soit; 
plus facile de se marier rl d'élever ses enfants que cela ne l'esl uu\ populations 
des aiH'len- pais l'iiilin's. l.rt disllnclinin sociale." n'v viennent pas non plus, 

HDTCDl noire équité et égarer notre cœur. ■ 

comment il Les s : ^rialai[ ;in pcupli ivmain, avec les précautions de langage qui 
lui étaient familières : > Je suis le premier homme nouveau que, depuis ice 
lemps les plus éloignés, vous avez appelé au consulat ; el ce poste, dout la 
noblesse s'était emparé el qu'elle avait rendu inaccessible au reste dos Humains, 
vous en êtes devenus les inailres en m'y élevant, et vous avei voulu montrer à la 
poslérilé que le mérite désormais devait triompher... Celte éclatante dis 11 ne lion, 
si elle est douce et Batteuse pour mol, m'impose de dures et de pcniliit^ ui.n-a- 
tlom ; elle agile mon espril de ]iensées graves el profondes, dont Je ne saurais 
Sire distrait ni par lu affaire* du Juur, ni par le repos de la nuit... SI ju me 
irompe, point d'indulgence; si Je [ois bien, à peine un peu de gloire, encore 
taudra-l-il, pour ainsi dire, l'arracher de force. Si j'ai liesolu de conseils. Je 
n'en aurai pas de lldèlea : si j'ai besoin de secours, «t Irauvttai-jc iTasturti 
dans la noblesse?... » Ainsi, on le voll, ce que ce grand luiuinn: imuiail de pins 
embarrasBailï dan. l'evcrricc de s:i liaule wagislralure, oclail l'injustice et l'in- 
sallable ambillon de la noblesse. * 

• Quand je dis d'une bonne famille, je n'entends pas une famille noble, de 
cette noblesse que les homme, liunureiit rl qu'ils cui'i'^islrenl sur du pirclicniiii. 
Il y a une noblesse dans toutes les conditions. J'ai connu des familles de labou- 
reurs où colle pureté de srnltUients, où celle elicialerle de probité, où celte 
tlenr de délicatesse, où cette légitimité des traditions, qu'on appelle ta noblesse, 
étaient autel lisibles dans les actes, dans les traits, dans le langage, dans les 
manières, qu'elles le lurent Jamais dans les plus haute» races de la monarchie ; Il 
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j a 1> noblesse de l.i nature comme celle de la société. «1 celle-là est I» meil- 
leure. • (Di LuuiTin. ) 

T. t, p. 171, lig. 14... jusqu'à l'invasion des barbares... 

Let peuples ont dem dangers redoulaliles à craindre. Volrl comment un 
inililicii.il 1 leur r.iil ri rlini-un la pari : ■ Cvm l'cli'anscr ijni ilonni' lo rmiji dp 
priiv ii une lia', ion jj'illi-iinli' ; in.ii.q j.miriHJni si! Iin.'iird!>-l-il il lu dnimi-r, si ce 
n'eat parce qu'elle agonise, parce que la perle do sa liberté s détendu ioui ses 
reparla et l'a In ive -un." resiatanec |.h.-mIiJc à i-c h nu ili: -i . ..iriili? main ï Quand 



par les barbares, el, par eux, mile au lambeau. Mai, 
Cétan rju'dh avait rendu le dernier soupir. C'est d( 
cul fallu garantir le corps social ; el c'est une quotlon 




T. I, p. 172, lig. 4... et nue son épée révolutionnaire... 

- n SI»moservi, ai; ni serti ognor fremenU. 
ii Noua somme» esclave», oui I niais des esclaves loujonrs frémissante ! f { • 

T. I, p. 173, lig. 8. Ainsi les peuples de l'Italie n'ont jar/iais 
abdiqué. . . 

« Ministre d un prince mn* aniliiiiuii pciMimmlli 1 ni qui ■ consacré son épée el 
M vie à la grande UHItra de conalituer l'ilnlle dos Italiens,, nous devons déclarer 
forraelleincnl, en non nom. que. quelque piiiaae cire le uni îles peuples, Il son 
n'li::iiu.-rni.nl le. [icc le. .Vins vu il li. n- tniis cnii,i,]i'.|... le !rran<1 l'ililioinlr l'uni le 
nationale; uiiiij il doil s'élever par lu confonlcmcnl apontane ilr. peuples, cl 
non par un acte rjui'leuciquc de i-onlratnlc cl iln liulon.-e. » (Comte Cnoon.) 

« Nous devons établir mi j:,iiivcmc[iicii1 ijui ilonnc Ica çiiranlies d'uni' vie libre 
au* peuple" cl de prnl.ilc scière ii l'opinion publique, l'artout où la loi met un 
frein au pouvoir cl garanui la liberté, le (ronvenicmcnl-pcul autant, pour le 
bien public que le peuple pour lu vertu. Noua devons démontrer 4 l'Europe 
que si la force Irrésistible des événement a surmonte les traités établis pour 
le malbcur séculaire de l'Uallo, noua savon* rcHl.iurer, dam la nalion unie, 
l'empire de ces dogmes Immuables sans lesquels toule société est malade, loule 
autorité combattue el Incertaine. . (ProcinninfiDii ilr Victor- Emmanuel 11 nu 
peupla de F Italie Ktriâktnalt. ) 
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NOTES. 419 

T. I, p. 203, lig. 33. Le roi était réputé de tous inca- 
pable... 

o Nu) dans les conseil?, liche dans la rue. Henri III fut magnil)que dans son 
anlichambi-e. 11 créa l'étiquette,- un de» grands ressorts vl un des plus solides 
appuis Je la monarchie. 1] fut l'Inventeur de ces sortes de machines animées 

«on déliullive. La fameuse ordonnance de ISflft peut être considérée comme 
l'acle fondameuial sur lequel repose lo sort de la monarchie... Louis XIV en a 
perfectionné les détails, mais c'est a Henri III qu'appartient l'honneur d'avoir 
véritablement créé la cour. L'arisloeralle disputa avoc fureur les fonctions le» 
plu! humbles de la nWtficiïd mpilt. Il.'ja *i,ih Iti-nri 111, un duel faillit avoir 
lieu, entre le comle de Salni-Pol et ie duc de Nemours, pour savoir qui a bail- 
lerait la servlellc au roi quand 11 se lavait, n Des questions de ce genre allaient 
Jet i-nir l'unique préoccupai Ion d'une noblesse litre . L . ■ imrlev lu lit ri,., el 
vouée il des soins d'anlichaintire, île misirie. de garde -robe ri de guLelel. a 
(L. V,ilt, de l'Académie.) 

T. I, p. 206, lig. 16... malheureusement Louis XIV... 

Voici ce qu'était la France aotii le grand roi. Ce tableau oit attribué à la 
plomedn vertueux Fénolon : u En voila assej, Sire, pour reconnaître que vous 
avei ii.issi vulve tic «il 1ère lioi-a du rtieuiln de la vértlé et de la justice, cl, par 
conséquent, hors de celui de rfiiangile.Tanl île I roubles all'icin qui mil désole 
toute l'Europe, depuis plu» de vingt aimées, lant do sang répandu, tant de 
scandales commis, lanl de pruïinri's .-iLciMt'én.i, C :t ■ L I de tille.- et de tillages mis 
en cendre», «ont les funeste» tulles de Telle guerre de 16" î, «iirt«rije pour 
mire gloire tl pour la confusion rfci {ailleurs <!■- ouïrlta ci de mtdaillu de Hol- 
laMet Cependant vos peuple* que t-uui di-tt'i aimer nimiiic tus nilanls, el qui 
ont été 1 , jusqu'Ici si passionnés pour vous, meurent de laini. L» France 
enlii>re n'est plus qu'un grand hopllal, désolé el sans provisions. Les magla- 
Irals sont avilis et méprisés ; la noblesse, dont toul le bien esl en décrel, ne 
vil que de lettres d'Ëlal ; vous fies Importuné de la foule des gens qui 
demandent et qui murmurent. C'est voua-iuOme, Slre, qui voue Ole» attiré 
tons ces embarras; car, tout le royaume avant été ruiné, vous oves tout eliirc vos 
mains, et personne no peut plus vivre que de vos dont. Volt» ce grand 
royaume si florissant sous un roi qu'on nous dépeint lodl les jours comme les 
délices du peuple. Vous n'almei point Dieu, vous ne le craignes, mémo que 
d'une crainte d'esclave : votre religion ne consiste qu'en supersll lions, qu'en 
petites pratiques superficielles. Vous Êtes srmpuleui sur des bagatelles et 
endurci sur de* main terribles. Vous n'aimes que voire gloire et voire com- 
modité'. Voua nvpporlei toul à vous, comme si vous éliei le Dieu de la terre «I 
que toul le resle n'eûl <!!.! créé qun pour vous ître Mrrfûé... « 

T. I, p. 212, lig. 26. Les généraux que l'on choisit pour 
contenir la foule... 

Il répugne, parait-Il, aui mandarins inllllalr» en Chine de se mesurer 
I. 28 
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mec l' Insurrection, Inndls qu'ils inaiiifpsl.nl line grande ardeur pour aller com- 
battre les élranirers. Ce n'est pas le seul Irail honorable que nous njrwu 
recueilli cln caractère dei Chinois. 

T. I, p. 216, lig. 9. On a trop l'habitude de dépeindre les 
Français avides de désordres... 

■ Le boa sens du peuplr français, du pav-au brelon... de la nation fran- 
çaise... des habitants des rampagnes... n Voill des c\pi visions rentre lesquelles 
nouH feront bien de nous tenir en garde et mr lesquelles nous levions uiieui 

reur, |iar MM. de Larorliejaquidrin i'i (.lii-iciii- juins ije.s.imiuges, el mua 
uiik'iulivi t.M'ii .li..liiirli'iiii']][ que c'r-t If Iiuii mm de- ii.nf.-c.. pouulaiu-... du 
publie, .[iii a Loiijuiiip sauve et devra meure sauver la n li^i ni, la patrie. In 
binilli! j nui: ].■-■ paruissiciis de l'ancienne Armoriquc ne sont plus gens i, te 
laisser entraîner parleurs druide cl aiiusVmcnl à une l-ucitc fratricide, l'nls 
il.lL-ri i ifn: I line rinidaiie de S.tn l.v.vllclli'e Monseigneur le minislri- de l'inlé- 

paj-sans sent des simples dont on a raison i bon marché ; que l'on ne p..-n( se 
flatter de «a faire entendre de la foule, du plus grand nombre; que nul ne 
peut réveilla r en elle rstlo noble lollidlude et ce» inquiétudes salulniree. sans 
lesquelles les sociétés ne tardent pas i se corrompre. » Nom n'entreprendrons 
pas irl da faire ressortirla térllé mi la partialité de rrt jugements. Noua gémis- 
sons de ces uisionance» d'opinions, et nous constatons avec aincrtunte. qu'aussi 
longtemps que l'accord ne se «erti pas établi sur ce point parmi les public laies, 
les gouiernementa rjvaui ou ennemis auront beau jeu, pour entretenir en 
France la funeste division des quai ri- pm-lin i ti.-iruuiLilL.qiir. I i t d ; r i i r I . ■ . o.-l.'a- 
nlate el Impérial), qui paralysent noire prospérité à l'intérieur et oDSibHs- 
■enl noire constuéralion el noire puissance. 

T. 1, p. 219, lig. 12... pour pénétrer, à leur tête, au cœur 
de la France... 

Ou pciil applique]- ii Louis \VI tes |inrolc- d'un .'minent jitrisriinaul le, à l'a- 
dresse îles ducs île l'Italie centrale ; « Les Italiens avaient vu leurs due- ■lin- le* 

rangs aulniiii.'iis. à Selli'riim : ils i-nl in In imimie le |„-i:|:lc ..i :'i rcl ■■nït.yf, 

dont II Cil parle dans saint Luc : .V'jiuMiii iïu.ii ïe.jici,- nqn-r uns. Nous ne lou- 
ions plus qu'il ri:ene de uouic.iu sur mm s. l'uni-quoif « Parco qu'il a appelé 
l'élraiigcr sur noire pays, el transporté sa gloire aui ennemis. ■ (S£nnce du 
Simt du 31 mari I8«0.) 

. T. 1, p. 220, lig. 2... et avançait d'un pas Louis vers l'écha- 
faud. 

721 volnnli. pan») lesquels m <r.hl|.,.iil des rinal.jjlrs, ont condamné 
IsvuH XVI. 
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T. I, p. 221, lig. 26. n ... laissons-en la faute aux légiti- 
mistes... » 

. La république, 1D dehors, ronlinuall à étonner dp sa gloire loua les peu* 
pies qui ne sont pas restés étrangers aui révolutions humaine*. Agitée Jong- 
le mps a l'intérieur, elle venait de se rejjoser enfin sur u ■onsiiluiiun, tors-inc 

t.- midii-riic. ffitrj ■- inCal^-aide, iniilul s" jiai-j-r île premier rqpdi cl If 

tourner Inut entier A sou Irinmpin'. Il l'I.iil parvenu à iuvruilri! /m forces de 
celle multiludc irréfléchie qui erovalt ne pouvoir trop haïr les temps ijui 

T. I, p. 223, lig. 22... un coupable appel aux baïonnettes 
étrangères... 

On a dit de Louis XVI que c'clall un honnête homme, mais un marnais roi. 
C'est ici II- '■■I- lia ci 1er le; ['iirr.lrf -nh .mil'- iln . ■ • - 1 . ■ : > i ■ i ■ >lin,iii!;ii - ,. Qu:, ri « a nrnis, 
il nous est impossible de reniprendre le sens lie celle phrase mltraii-r : livuuMc 
domine, moi"! «Hirm'i rai. .NW nmecvriiinï liml ainsi Iim ii ui liuiuiile luiilinii- 
el un père dénaturé ou lia hounOtc homme et un ami perfide. Nous ne sau- 
rions, en estimant le cararle.ro d'un homme, écarter <le notre jugement l'c-taiiicn 
de sa eondiiite. dans les plus importantes de toutes lu relations humaines (les 
icl.Uit.lii jifjlitiiiin^i ; mai.' fi, datii celte ceu'luiltr, nous II' [roui nus ilaulsle. 
cruel ou trompeur, nous prendrons la liluTlé de l'appeler un mai lionne»; 
hommoen dépit du toute tempéra lire à laide el de >i.m assiduité :ï la chapelle. . 
\Uutmre d'AHglelent.) 

T. I, p. 226, lig. 12... armés contre les apôtres de leur 
émancipation... 

L'n pubiielste, qui a trop mutent défendu des principes ennlraires à ccui 
de notre imuiorlelle révolution, taisait cependant remaripier aveu beaucoup 
d'fi-propoa : ■ Que les principes de SB no sont pas une fantaisie de l'esprit ; 
ils sont l'épanoui -snneiil i l l'application des Idées d'ordre, do Justice el il'Ésa- 
IIU semées dans le monde par le christianisme. Ij preuve de la vérité cl de 
la ferre de ces principes, c'etl qui' lniis les peuple Imi-.nil par se les appro- 
prier. La Prusse, qui. en 92, inavchail contre la IVance puni combattre ce- 
principes, les a adoptés depuis plus do trente ans. Après quatre coalition! 
conlro ces mêmes prlneipes. l'Autriche on fait aujourd'hui la hase île ses espé- 
rances d'avenir. L'empire otlornau lui-luOinc ■■itle :i IrniraiLit nient ili: nu - 

lion qui saisi! le vieux monde. • 

T. 1, p. 229, Ug. 19... d'un peuple réduit au mutisme... 

< L'histoire a déguisé la sujétion sous un feint enthousiasme Hais I) « a 
une histoire plus vrai que celle que l'en éeril pour flaller son (licle ; celle-là 



parlera un nuire langage que les Kmi ifL-i riii-f-< du urand peuple o! du prand 
soldat. L'empire aura son Toc! le et la liberté sera vengée. En allemlanl, lais- 
sons mentir en pals relie hisluiro uns cfirisi'ictirc, ci-* annalistes, d' état-major 
el de caserne, qui suivent l'armée rouiiue on suivait les cour» ; qui dépravent 
le jugement du peuple. ™ justifiant toujours la fortune, en aduranl tonjour.- 
l'épée. et qui ont dans l'unie un tel Wiiii de scrviliiilc i|ue, n'j pouvant plus 
adorer le tyran, ils adorent iln moins la mémoire de la tyrannie!... 

» Non- quittâmes l'avis In nuit qui prérrda l'culrrc de llonaparlc dans 1:> 
capitale fretourde l'ile d'Elbe]. Nous lu laissâmes dans l'agitation. Don. lutte* 
les rues, sjuf [011; lis Im.uIoi jrrk dans tous les ialdiulirçs. darnlCitu 1rs rillaili-.- 
0(1 noua pnisssiDiLsi. le peuple se pressait sur nos pas pour non» couvrir de se* 
hrueitii liens cl île ses nni\. [.es citoyens sériai, ni île leurs portes et nous pré- 
sentaient en pleurant du pain et du >-ln. Il* serraient nos mains dans les leurs, 
flh ,','l3iaien1 en malcile-limis conlre les pn 1 Infinis qni v ni.-s i.'ii 1 renverser les 



It XV, 



jusqu'à Iléihmic 

arnOrei sur le sort ue ec monde livre à loutes les tyrannies, où la plilloso- 
phle et la libcrt.'- n'ainiow somMo' loiilnir reiiailrc un moment, en franco et en 
Halle, que pour cire souillées, trahies un opprimées pnrloutl Que d'impréca- 
tion! a voli basse ne sortaient pis de nos poilrines contre en lyron do l'esprit 
liuinaln, rentre ce soldat couronné i|ui ne s'était retrempé dans la révolullnu 
■ | n i ■ ■ |M>ur i puiser la Suit île la détruire, el ]imir liiei-r île nouveau les peuples 

à In n, les préjugés i'l à luulrs les servitudes \ C'est il Ile époque que liaient. 

pour mol, l'an - île l'r marie iimlhiii île I ' i l lin mai n, el relie haine Intelli- 
gente contre re héms ilti siècle, haine à la fois senlie el raiwiraéc, que la cé- 
lleuon cl te temps ne Imil que juBtilter, majoré loi llattcurs de sa mémoire... 

< Noua déplorions qu'un héros comme Hoiiaparle ne fui pas eu même temps 
un grand Immine complet, et ne fil aenlr les forces matérielles de la roioltillnii, 
tombées de lassitude dans ses mains, qu'à reforger de fausse arislocralic el de 
préjiiL'és h> vieil!.-- .1 laines (le despotisme que la révolution avait brisées... 

ir La Restauration 



m «tipersll lieuse du prisse, 101111166 par des courtisans Incrédules à un pcupli 



rions pu.de peur de nous confondre avec les partisans de l'Empire, mais iiouw 
gémissions tout bas el nous remontions ou noua descendions les siècle* pour y 
retrouver des goiiverncmruli dignes. Je l'humanité. Hélas! où aonl-ilsî . (De 
Lima-Fisc, Cori/derico, p. 353.) 

Si l'on veut tousulicr l'if ijioirt ûn Cumulai ci ilt l'Empire, par M.Thler*, qui 
eaU'ouvragc le plus complet que nous avons sur celle époque, on se convaincra 
du régime Intolérable qui pesait sur la France. — ■ Chacun, dll le célèbre histo- 
rien, avait desgriefi sérieux a alléguer: Impôt, levé* sans loi, relations horri- 
bles dans r application des codes sur la conscription ; abus Insupportables de* 
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|-0,[Ul.ilil>l^ III II. lin il : ;nTi-.-lil(i'i'i.- illi'.lMlt .• : 1 1.'- N '|L : . .ri - arliihiliii. ■ CCii. . L'Ii'., 

sous tous cm laMidrlf, le? fails (iiaieol aii"i uouiln-niv i|n>t variés. » ri. XVII. 
p. ni.)* On n'a [ms le drnll d'exiger d'une nation son dernier toi el son dér- 
ider homme, el de lui Imposer silence. Ceux qui prennent l'habitude île mar- 
diander a un paya In «mnalfisati™ de «es affaires devraient ne demander i'Il 
u'j aura pas un Jour où il faudra 1m lui révéler en entier, el si re jour ne 
-cia |>as justement relui ik'i il faudrait avoir Iti niuliu d'avriii pénibles à faire. « 
(P. 1B9.) u -Si l'un absout l'usurpai 'In ] .*-u voir y mt n'i'ii blâmer que l'usage. 
ii'i.i]].I;i--I-":l [■n- qm 'ian." '■■■11'- ii]iiiiii ,, :i: linli'nl' 1 :li' ;iri'iif:ii- e^l en m' 
la manière violenle de l'exercer. ■ |t. XII, p. 30.) 

Yoiel comment M. Dupin l'aîné parle de Napoléon dam une elrcoiial«nee : 
. Celle boutade est pin? difinc d'un dey d'Alger que du rhef d'une nation chl- 
Usée... » |Oc h jirojcjjjon dWeat, I. I, p. 133,) 

T. I, p. 229, lig. 23. Fatiguée des fautes de ses gouver- 
nants... 

■ Préservons- nous d'un libéralisme exagéré, l.n Kram-c ne n'eal jetée dinslcs 
brou de l'Empire rpif p'un échapper Ace parti, el l'Halle lut a ilù l'ai n rie me ni 
de l'insurrection de [Bi8 -, ne l'oublions pasl . (M. Misent:™, Iiitemirs im 
Purlemoii.) 

« Triste iorl do notre pays, livré h lous les venls des révolutions, d'avoir 
dépendu [Mitât de la fuite d'un homme et lanlûl de la maladresse d'un parti 
(SapeUon cl le puni ftyiruiitMe). En présente des spetlaclcs affligeants que 
nom venons de relnu-er, faisons des vieux iiiiur qu'il si' forme en France une 
vrille poliliquc de gouvernement nui, sans inléri 1 ! de dynastie ou de partis, 




■ T. I, p. 230, lig. 10... elle Sénat lui-même, le Sénall 

» Ne l'oublie! pas. Meilleure, nous avons eu un devancier quia perdu !o 
premier empire, par sa platitude ; c'est un exemple qui ne peut pas être perdu. 
I.'r/lqn-retir ttr.iLiamlr l\>|ii]]iriii ilu Wnal, ''I omis (li inn- !u lui ■ 1 < ■ n n ■• [■ luîi-l.-- 
menl, voilà notre devoir. Les plus grands ennemis do l'Empereur, ee sonl les 
flotteurs; lai» i m. -li 'ii. faire leur métier, el nous raisons noire devoir. » |Le 
marquis de Itnissi, sénateur, 1880.) 

. Il est vrai que le Sénat actuel peut adresser ses conseils h l'Empereur, unis 
i la différence de co qui se passait sous le système parlementaire, l'Empereur 
n'est pas obligé de suivre ces conseils. ■ (Le manquis de La Ubasob, sénateur.) 

T. I, p. 236, lig. 20... le droit traditionnel de la France... 

- Lorsque ,t prenalspart aux affaires puldlquca, J'ai souvent regretté que par- 



sonne ne m fûl donné la peine de réunir et de classer les foits de liberté, doni 
l'histoire clt- t'ranvu n'esl pat si dépourvue qu'on lu suppose. Il tue sembla il 
alors, il me semlili i llmi c julJimj i-ii Imi qu'un travail île relie nature était lo 
réponse i faire a rcui qui, s'imaginent la liberlé d'invention moderne, refii- 

d'en mal user... J'.i écrtl c* livre fsule d'avoir pu le lire.. (Jules de LasieïwE, 
tiliteire de la libtrii pollttqpi ai Fraaei.) 

T. I, p. 245, lig. H. On croit encore que le clergé et la no- 
blesse sont les soutiens naturels du trône : l'histoire démontre 
qu'ils en ont élé souvent les ennemis les plus acharnés. 

Itien n'i ;l ] lu. .'v-ln il, [ilîlî ennemi .If I ruilnrilé n-\al( que l'ai'isloeratie. - 

k Ij-rlésinslique.-, tlalieues des. jjrim-i's quand il; n'en winl fut, les tyrans. • 
Ce jugement sévère, paesiunne nieme egl de Montesquieu. 

T. 1, p. 271, lig. 13... c'est dans la manière de conférer le 
mandat législatif que réside le vice de ce système. 

• Uns chambre législative héréditaire eomuic celle des lords ne peu! cire 
une iiiiditulitm (jiTiiinii.'iilc dans un im;; lit re... H .i [i - l'urbanisation ai'luelle, 
vous donnez à un million de riluicnt lu rii-nil de voler, et vous periue [loi qu'une 

du nuamue* i. (M. Uhiuim-, mcndiic du parlement anglais.) 

■ Dci-onn-iimis nous fouiuellrr il cire talés par un corps irrospoimLle, ou 
nous en tiendrons -nui s ii relie maiinie de uns pères : ■ que lu taxation cl lu re- 
présentation sont des droits inséparables ' « Li eumluito des pairs du royaume, si 
on la tolère dam celle occasion, établira un précédent lùcheux dont la Chambre 
des lords l'aulorlsera pour modtller lus tabla budgets... Si uulel élat dedioses 
eontlnnnil, le peuple liu-uiému ferait obligé de chercher un remède au nul. > 
(M. Coanii*.| ' 

.Uni; puurquni la lêl.iilue lu parlement esl-e.lle demandée ! I.a rai;(m prin- 
dpale, u'eal que le |ia\. ne (i.iiii.'iJiu dans 1 , organisai ion acluclle delà Chambre 

des llonununes Irûle réel îles dépenses publiques. La réforme a pour bol 

do parer à celle Ituufflaaliee. l e pnj» ne doit pas Pire cnlrainé par une diplo- 
matie luiiléïieuse dunl le peuple n'a pas la ™n limite , et an umyen il'anarige- 
menis conclus mire les pu i«aiires étrangères ei le? mlnisires d'Étal, dans des 
guerres dispendieuses île ni il lui rsl e.ri.iiilu iiiqmssilile hI'.ut rt.i- cl di! contrôlée 
les dépenses. Les dépenses de l'Angle le ire atteignent actuellement, selon moi, 
un chiffre formldoble. L'n tel élat de choses ne aérait pas permis, ne saurait 
Cllsier avec un parlement qui rrpréselilrrnit lidèleuient les sentiments et les 
•nui de la grande masse du peuple. ■ [H. Gibsos, membre du parlement. J 
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T. 1, p. 295, lig. 21. Les communes alarmées de voir le 
gouvernement passer aux mains d'un étranger... 

lecteurs sur Ic/ronlndicllooi qui se produisent dan» les arles et les dlKOtm 

lies InimineH dT.l.lI. Lu n.ii-i 1 1 N.'l.| !..>-, i:\i:m|ile- : <i I nul él ral^r.r, di! une. ror- 
rE|WIUlail«' f I ITH- i H ■ ] b I ! JI1L-1. ]'u|| *!]],[, n.e llIllllMl' rMTdT llllt illlllll'lll'l! 

clans nos affaire* publique*, ne jera jjunai- un|inlairi- i>arriai (mua. [] va une en- 
trènu! julawli! en Angleterre il ce sujet. Mai» le nriuoe i v on\ mérite à cet égard 
"sa popularité. » 

Comme c'est le ptre qui communique lo sang cl la nationalité in enfante, no 
résul(era-i-ll pis pour l'AnpIelerm. du mariage tti: la reine avec le prince Albert 
Uni est Alleuiaml, un fuliir mi i-traMsii.-i- ? l'uiir rire lit'lu.!!.! avec ers dem prlti- 
elpes : admission des Ûllei à la .uurumie, evlusinn de- élraugcrs de la cou- 
ronne, Il nuiilnilt prescrire aut princesses du sang d'énousiT ili's -ujeli aii^laia, 
mue peine de renoni'laliun au (roue. 

peler au troue un flvanger [le mi Lée|«ild esl Allemand), ainsi qu'aux Grecs (le 
roi Ollien est ll«\ ami.-! ; -I [juli i->lu-iî iimlail-it euroie oljlL'ei Ira aloIdn-Valn- 
ques à sa mettre sous le teeptre d une djnmUe étrangère î 11 esl bien plus digne 
pour les peuples de se choisir un .-lu i dan- leur sein, 'lue de 6? déclarer inia- 
paldes d'en produire, ou de s'en lai=--r imposer un par •I::- snuiriiiinHéi. inl- 



T. I, p. 310, lig. 28. Voilà ofi aboutit ce système.. 

. 11 eilste une snlro forme de gouvernement qui n'es! nt une i 



analysé avec celle précision qui peul seule en démontrer In MgeJae. Tel est le 
gouvernement d'une nation; qui depuis plu» d'un slicle lise sur clic les regante 
de l'Europe, cl qui esl aujourd'hui sur le poinl d'en eolliritcr la pille ; tel est 
ce gouvernement où le prlneo oe peu! rien foire sans le cou sent cmenl de la 
nation, mais où II peul lo Irahir Loules les lofa qu'il le Jngo a sa convenance ; 
où le vœu du peuple es! presque loiijour» contrarié par les suffrages des repré- 
sentant», et où ee peuple ne se rléitoriiruagr il'uue upprrs.-inn continue quo par 
des actions ridicules qu'il prend pour des signes de liberté. (FlUllGIIBI.) 

T. I, p. 333, lig. 28. Cest une erreur généralement accré- 
ditée... 

i Les ealacltsmc» soefaus, appelés révolutions loules tes fols qu'ils se pro- 
[iuiienl.prniiellcn! d'auli-nirr i|iu< île praculrs retur nies, qui riaient iiérr-.tairrs. 
n'onl pas élé faîlci. el |.t, -.|iii- l'nijeur- qu'elle, nul été rrpmis-iées par I nuln- 
rilé. » |I.-G. CounCELLEs-Sesttu.. Écoii. pal.) 



456 SOTBSJ 

■ S'il élalt possible qu'un jieu|.le, son* un sislème dinlolt'i-iiiiec e|' d'arbi- 
traire, pùl rcnvei.cr ri 1 :>rlenn- sans commcllee des acles de ilolcn.ee el de 
ToUs, la moitié des objection* rnnu-e le punoir despotique s'eVânoulrall ; nous 
serions fora! de ci.nveuir 1 1 u " ï I ne |ir.iduil. du moins, aucun i-M'ci pceniciei^ sur 
lu caractère moral cl inlellivliicl h peuple. Nuu- flc|iliiruin le. n.vf qui fic-uin- 
pagncnl lut riViluliolir ; mais plus ses rvcfct -.■ni liflcnls, |.lu- nous acquérons 
la conviction que ces révolulions élaictil nécessaires. Leur violence se mesure 
Inujnurs il l'i|!nur,iii'f » li Ici.i.-ili' Au peuple, niiiuiu- l'clle ij.'[iurnnee el celle 
férocité se iiieiurenl h l'oppression el la il.'ïi-inlaliuii ibiis lesquelles ee peuple 
n ïéeo, . (Lord Macat-ut.) 

T. I, p. 362, lig. 2 t. Étrange éclectisme que celui... 

■ Que l'uulorlté louvei-olne suit unique : qu'elle soil mpi'ileurc il tous Ics.in- 
dlildusdc h iof.lf.ii et à loulcs les entreprise* injuslesdcs Inli'rcls particuliers ; 
or l'dbjet de la .domination el de 1 ubéissanec, c'est la sûreté de tous el l'inlé- 
r6l licite de tous. U syslrme des couirr-/urcej dans un gouiernemenl est une 
opinion (une. le, i|ui ne hil-so apercevoir que la discorde entre le» p'aluls el 
raccaldcmenl des r-eïils. .1 (Qi mil , tturini.. ilu iinmcrnenant.) 

T. I, p. 366, lig. 27... voilà ce que nous valent les 
partis... 

• Meilleurs, nu us Millions sainte ri la lilianilirc il s MUnnuiiL.. arlucllo. moulée 
el mcUonnee eu une fnulr île [im IL*, fin ni au, ■un n'est rapable ;lc lotir uiarclier 
le.- all'aire. fin uni-, niai- e-1 ciipalilo, en sir comliiuunt aiee d'autres partis, de 




value de sa Torcu numérique pour embarrasser le gouvememenl. ul. par mai 
vuuueuvre peu loyale, empêcher ta dUcuasion de tes mer.™... Le coup uni vient 

TJZ™"" M 6 " ' 

■ Les mesures que nous avons présentées n'uni pas (lé, il e-1 irai, fniorablc- 
PWD1 aurueillies; mais il n'y d pu lieu de t'en donner, quand on réDécliil que, 
dans le pa rien 1e ni d'alors, nous ne pussiillous l'appui que d'un liers des membres. 
Je lie sait pas uiêiue el. dan* un («util [liu leiuriil , mois enflons en ehauce de 
faire passer quoi que ee fui. • |M. Disb»eli, membre du cabinet. | 

T. I, p. 383, lig. 26. Des lors, la noblesse devint souveraine 
en Angleterre... 

Tour se former une filée bien evaele du rôle loul 1 fall secondaire ou flcUf 
de la rujaute en Angleterre. Il suffit de parcourir les débuts do parlement. 
Il n'est pas rare d'j rencontrer des discours du genre de eeu»-ci , où l'opi- 
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lunl llirbi, linl nu |mim>ir ri j.' <\"\> lui rendre ri'lle justice , il IL1 [aile un 
trts-j.'1-ainl i'i la o.ut.litin des l!i'|,i-ii.,m nnlintinlcs en i-clablissaiil ut réor- 

Le gouvernement de lord Derbj. (Séance du ï3 juillet iKlili.) 

o Lord John Mariner,., inini.-lrc des uaiam [iiil.Uci, a olïer! sa démission, qui 
n'a pas clé arrc|>U'-c ;u.-i[u'à préscul par lord Dcrl.;. <• 'Séance (lu ij> juillet.] 

Écoulons uiaitili liant Ion! l'almei-slon : it Lorsque j'ai consenti à >-i>mi ioscr 
mi nnnislit.'. jr rn'i-i;iis urérilalili'iueiit nilrmlu aire II' liolile Ion! John liu^i-L 
qui a bien \oulu accepter la difliriU' pn-Mion nriii-lflle qu'il occupe; et je suis 
heureux de dire que j'ai | hii in'unlimrrr île i-i .lié}.' lies dnul le lalcul ni le eeimr- 
lere, j'en suis per.-undi-, olilirudrniil la mufiiinrc du pava. 

. En faisan! il,,-. rl„.U, il ,»« fli yi.iiïl. de ne ] vn'ir pas obtenir les Kt- 

mals encore à celle du pays. . (Séance du 3<i juin.) 

T. I, p. 303, lig. 6... mais l'Angleterre dolée des institu- 
tions... 

LeiurU'iups avant Rousseau le niarqul* d'Argeusan avait dll : « Il souffle 
d'Ànglelerre un lent philosophique ; on entend murmurer ces mots de liberté, 
de républicanisme ; déjà les esprits en sont pénétrés, et l'un naît à quoi point 
l'opinion gouverne le momie. Le Irions de raduralimi est panne 1 . Ce nom de 
maître, si doux à nos ateui, sonne niai à nos oreilles. Il se peu! qu'une nou- 
velle forme du «euverneuienl soit déji conçue, en do certaines létes, pour en 
torlir a la première occasion arméu de tontes pièces, l'cul-être la révolution 
a' opérera- l-cl le avec moins de conlciUlion que l'on ne pense II n'y faudrs ni 
princes du taïur, ni inpiirur;, ni l'analisun: iclijiieu.v. Tout s'v fera par accla- 
mation , comme les pape* s'élisoni quelimefuis. An j. hmh] ' 1 1 ni , tous les ordrei 
sonl 4 la foie mécontenta. Des matières combustibles partout. D'une «meule 
on peut passer à la révolte ; de la révolta il une tolali révolution , élire de 
vrais tribuns du peuple, des conseil-, des connecs ; jinïit le rai ef les miiiiilrc* 

T. I, p. 398, lig. 12. Le gouvernement anglais a plusieurs 
fois promis... 

■ Quoique l'Angleterre ait beaucoup de sages lois , c'est peut-être le liais 
de l'Europe oii elles sont le moins en vigueur. Par un vice du giiuvememenl, 
le pouvoir du roi se trouve sans cesse en opposition avec celui du parlement ; 
Ils s'observent mutuellement, soll pour conserver leur autorité, soit pour 
l'étendre, ce qui dlslralt le roi et les re.présciilanls Je la nnlioii du soin qu'ils 
devraient employer au maintien de la justice; et ce gouvernement turbulent 
et orageux change sans cesse set loin : d'où 11 suit que l'Angleterre est dans le 
vu d'avoir plus besoin de réformes, dans sa jurisprudence, qu'aucun outre 
régime. . (FiuSdéiiic le Gjluîb, JUifcrtaiion ht lu toit.) 
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T. I, p. 400, lig. 27. L'Irlande continue à gémir... 

I Un acte lit 1.1 tri'Nle-lniislfiun iutni'f de fiiwge 111 drTcnd, sou* pclno 
d'amende et d'emprisonnement, nui Irlandais de nommer des délégués i uno 
comwalkili qui ■■' ]-i'u[iirMil -ne ur. jininl iju. l.- :iii[lii' ilu p.... E iu=ir d^lilirVer 
[j^iMlilcim-nt. Kn mili'r, Us A ri ijl a I * mil l.i l i ] j f-i- ( de roiEicrvur rliei eux el de 
pnrler des armes, de former des compagnies de volontaires, dp s'instruire 
uJUtnellfrraenl dam la science des ormes. Les Mandais no jouissent d'nncuu,- de 
i-i'f liluTli'-. Kn i si.H, un j.:ii!ic humiiir rinrjiini': Gerneliiy l'ut jupe cl condamné 
[iii.ii- avilir i i.r^.inii'U i.I'.tK'L; i tir ij^ti 1 ' r.Ai'r. in' cl fait la commandement : 
« Pat le flanc droit, en avant! • a Irolie autres Jeunes gens, désarmés cl réunis 
dans une chambre particulière à Dublin. « 

ies Anglais ont le drull d'élire leurs maires [ shérifs ), le» Irlandais ne i'onl 
poinl : t'est la Couronne qui les nomme. 

M. de Ijsltyi ii'. dans un pl.iiiinvi'r i'ii faveur ili' lu ilemlnaUnn anglaise ni 
Irlande, avoue que les Irlandais pu niasse »onl liuslllcs a celle d.iniiiialion : 
- Je crois, dil-il, qut si l'on posait a l'Irlande relit question ; Youlti-vous, 
gui ou non , rester unie a l'Angleterre , el que l'on appelai le suffrage Urd- 
lersul il décider, In uinjiH-ilrî r , |.uii-.li;iil ; .ïuijf ■■ 

M. Gustave de Beanmonl, on traitant la question des assassinat» tt/ralre», 
l'adresse aui maîtres do l'Irlande, et leur dit : • Toute» »os rlgnean pour 
rétablir l'ordre el la paix resteront stérile», parce que l'ordre que vous pré- 
tende» Taire régner est la discorde même, parte que la pal), que vous voulei 
établir tsl une violente el une oppresiton. Celte guerre sociale a éclalé, parce 
que lYinjï.me li ri il ii- il .'•!.'■ ]-rn>-' .' un nrn .|;ii dciail n'-vullcç le pauvre. . 

T. 1, p. 401, lig. 26... le sobriquet flétrissant de bourgs 
pourrit. 

Va écrivain raconte d'une faeou lies -sérieuse, mais qui pourrait passer pour 
une plaliaiiterie, al la matière qu'il Iraile nous élail moins connue, que des 
bourg» possédant In franchise du nommer un député étalent devenus des 
hameaux s quelques-uns no comptaient plus qu'une maison, d'autres un pan 

de muraille ; plusieurs aval disparu. U' drull électoral n'en reslail pas moins 

attaché aux lieu t. Il se vendait , se trammellall et su lonail avec le sol. Un 
pair possédant sept ou huit lieux privilégiés de celle espèce en donnait un 
pour dot à m tille, un pour douaire 1 sa. femme. On vendait, on aliénait un 
siège au parlement. Un grand nombre do cet bourgs étaient réduib à sept ou 
huil habitants qui jouissait ni du droit électoral, h litre do fermiers de domaines 
appartenant ù un pair, patron ou seigneur du bourg , lequel ne les logeait qu'à 
la condition qu'ils voteraient pour sou candidat. Ces bourgs étalent connus son» 

T. I, p. 406, lig. 30. Quiconque s'aventure à proposer uçe 
loi sur ce sujet se ridiculise... 

Cependant, dès le début do son preuder discours aux électeur» de RochdsJe, 
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en 1850, M. Cobden s'est iheiiieiil attaqué un système électoral actuel. Le len- 
demain. Il prononfflll dans la mtmc vlllu une liavau^uc , inclusivement mn- 

sai'iéo â la .(uestien do la rcn.u j,:n-!i i!u n;rii i L '_ 51. lii-iaiil, i; ni . l . . ■■ n u i [ l - 1 1 ^ l i r 

son ['ollràiii' . s'est >'-i;alcmo|i1 fil il entendre, ntli ili'iii ruoelillirs, j.miv s'élcicr 
avec énergie contre les obus du privilège. 

Pour mollvcr ses observations, M. Ilnhdeu n'a eu qu'à rappeler les quarante 
pétitions présentées à lu l Jiaiidu-e des communes, lur* des dernières élections, cl 
iliiiiî- ItaiiLlIti étaient s-nllicilccs des étiquetes sur un pareil nombre d'élections 
suspectes. 11 a même ajouté que ce nombre de pétitions aurait élé doublé, s'il 
en avait élé envoie à la Qiambie contre loules lis élections évidemment dues à 
des manoaivrea Illégales. 

Quelles sont ces maïutiuTcs illû^alua? SI. Cobden en a parlienlièreuu'id slisnalé 
deu\ : l'aehal de- lOles el la violence cmpluvée (mur écarter lis éWleura. 
M. Colidrn --■'■-I plaint ainsi du manque . ■ . . r 1 1 ] :-T i ■ L ili' irpiesyi.iii rMitri' ian- 

illdnls el emrlre les électeurs cmipntdes de Tupllon. lai Alii/li'IciTe. l'iuquc 

rétection a élé évidemment le résullat de fraudes ou de manœuvres corrup- 
Iriees, le seul moyen de la Taire annuler, c'est de recourir s. la Chambre des 
communes par vole de pétition. Or il en coule forl rher, au eandldal lllégn- 
Icwnl vaincu, pour obienïr jiiBiicc auprès di: rc tribunal parlementaire. C'est, 
dil M. Cobden, la juridiction In plus inaccessible el la plus coûteuse nue l'on 
puisse trouver dan., le monde civilisé. Les frais sont à tu chnriie du pétition- 
naire, el il est impossible do Hier 1 l'avance le chiffre auquel Ils monteront : 
ce peut Être 12,000 ou 125,000 rrnnc», et mCrne davantage! 

De la vient que bcaurou]i de candidats lésés, auiqnels leur tentative d'élec- 
tion a déjà Imposé d'énormes dépenses, reculent devant celte onéreuse procé- 
dure. Et d'ailleurs, à quoi aboutirait leur protestation En supposant qu'ils 
papurnl leur procès, personne n'est puni, et c'est tout slniplernenl une élection 
a recommencer sur de nouveaux Frais. 

M. Cobden demande dune -. i|ue.tnn( Individu reconnu coupable do cor- 
ruption l'.leHoraif soi! poursuivi criminellement. » Lorsqu'un ev-incinbrc du 
parlement . a-i-i] dit , aura il h' condamni' à i|uel(;ucs mois de ]>ri-on : qu'il 
aura porté la ve.sle des prisonniers et aura eu la tète rusée, je ne dutil" pas 
que celte corruption no pute do modo. » 

Dans la réunion qui s'est tenue a Bradfort, dans les premiers jours d'oeinbrc 
luan, pour le développement île U science sociale, sou! In préddenee du enuite 
île .Scliailcslany, lord llroi:el];o:i a si^uil.'- les es.ei'-s ■!«: la eerniplinn élci-toralr 
et demandé une répression légale, qui pût assimiler cette corruption à un crime 
pmd d'une peine infamante. 

D'après un document officiel anglais, dent bourus. coin de Safnl-Alljiin cl 
Suillionr ï. qui nommaient autrefois quatre députés, ont élé privés, par le par- 
lement, du droit d'être représentés, à cause de la ro éruption de leurs eollégH 
électoraux. 

T. I, p; 408, lig. 13. Par cetle machination, les grains... 

■ Alors que ta production intérieure du blé n'était pas sufllsaule , et que , 
par conséquent, ce pays était devenu dépendant des envois étrangers, aucune 
brime n'aurait pu effectuer une exportation et produire une .hausse dans les 



ieo 



l.'iiiciri; île ]n uiisiTe île; painre,;. par mil!' ilu liant pm lif-s em'iiles, ils aient 
purïislr- dm), des tneilirrs il<-ri L li;s i-ITi'l' (li'iair.iit eiirnre iiliL-uicnlcr relie ml- 
»rrf. On penl regretter que le désir d'augmenter leuis revenus ail prévalu sur 
iimle. k-s rou sidéral Ions de Jusllie el d'1 111111:1 nt lé. ■ (Bdckaw.) 

T. 1, p. 409, lig. 24... cl où un secours annuel de 233 mil- 
lions de francs... 

Un deeuuieiil urncle] anglais constate que la partie indigente de !j popu- 



T. 1, p. 414, lig. 17... où la richesse est l'équivalent de 
imites les vertus... 

On vend Jusqu'au» grades militaires dans l'empire bril an nique. Dana la 
silure de la Clismlire des vuiiiiljiiilvï , du -I eu ;. marj ISlill, M. Uej Evans, 

■ 1 L i ï ili.-lil - 11.' llilll.. ;n L-!|. ■!■!.■ . 1 H ■ OJjmV, m ll|li Ji . i [■ i -as i; pour l'abo- 

II II mi de l'aclial des i'uiuuii^i™> . tum'lr i dans l'aniii-i:. et |j ■ y substituer 

la promotion |ur avancement. 

T. 1, p. 414, lig. 28... ces richissimes producteurs de la 
misère... 

- Dans une siiriéli! lucu organisée, luiil le mande est producteur en mi 

devient de jour en jour moins eunsidt'rraWiï, ci l'i'nuilLIj r.- jin-ue la jji ' ■ 
rllé. [BUHDOI, de l'IntlitUl.j 



T. 1, p. 414, lig. 31... deux droits préci 
presse et des meeting t. 



lu d,; l'Auulel. 

ulula vulgaires ou sanglants. 

t, dll Jlotilcsquieu. ont raison de ce 



■ En France, au conlralre, la liberté do la presse no lut jamais que la lleliou 
■ l'uu ^rauJ principe Tenu, li'.: piunuii'j qui te siml auivèdi; (li puis fOi\;.rUe iu)f 
uni tracé autour de la preste un renie qui l'oppresse el qui en l'étouBaiil la 
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rend partait factieuse. On la tolère .le Icuipg en lonipa ; on la brulalise loiljoura, 
on l'opprime, et quand die gêne on la tue. Eu d'sulrcs lermes, la presse n'a 
ni France qu'une cxlalen™ précaire, transitoire, changeant lie fortune i cha- 
que n ; io lu lion, n'entrant que pour peu dam les resaoris du gouvernemenl, cl 
no rodant trop sauvent que glisser sur le» esprits. • 

T. I, p. 415, lig. 14... l'énormité des vices de sa législa- 
tion... 

I.eo JUTisronauliea français qui on! fait excursion dans la législation .niglain- 
rapportent que le* praHquel les plus diverses, les coutumes les plus Sliengei 
s'y mêlent a, quelques éléments de droit romain. Plus tle 35,001) slaiut» 
, n . -it;. ils n- i JiilvciliEciii \n mis Ils autres. Le droit tlvll varie d'une parité à 
l'aulrodo l'Angleterre, i te point que pendant que le lits allié y hérite presque 
partoul de la totalité de la lortona Immobilière, e'etl le plus Jeune ni», dans le 

autre jurisconsulte, sont inabordables aui pauvres, qui reslenl exposés " aas ^' 

qui, au nom delà société, poursuive les crimes cl en assure la répression. Saut 
les cas de flagrant délit, aucune poursuite n'y est eiercée sans la plainte de la 
parlle lésée, et tomme il faut faire l'avance de frais cxorblianls, Il arrive 
«us cesse que le criminel, rante do plainlc, échappe an châtiment. 

T. I, p. <H6, lig. 22... et n'a rien su faire pour leur bon- 
heur... 

AJa Chambre des eommunes, dans la séance du 1 0 juillet 1 BÛO, air S. Perry a 
cru devoir s'élever contre le régime de gouvernement adopté par l'Angleterre 
a l'égard des Indes. Voici quelques mol» de son discours ; .Je lie suis pas satis- 
fit! par ee rapport, q" 1 ■* toutho P u lc * «MU™"*' réelles que présente la 
question. Jepcnae qu'une politique libérale, de la pari du guuïernemenl civil, 
devrait flreappllquée au peuple de l'Inde, et que les Indigènes ne devraient pas 
Être exclue- de» fonctions élevées do Tauiuinlslralioii «'II* s'en montraient 
dignes.»,!^ autre membre a ojoulé : « La question que l'on discute est d'une 
irnprirlniice immédiate. .. e'est avec honte et tristesse que J'ai abordé l'examen de 
l'administration do l'Inde, et J'invite le gouvernemental»! prendre aucune déd- 
liViilaliiLiaur te sujet sans s'être franchement oui en du avec le parlement... 

Le ministre i!n Indca, sir Charles Wood, a reconnu, dans son discours du 

:, août suivant: "que les finances des Indes éla en dé-ordre et que l'inlenliui, 

du gouvernement était d'y envoyer quelques hommes d'État, dont l'banilelé en 
jiNUifi-e a,: UnaiiLiMffil IkuiIciiicilL reconnue pour y remédier. » 

Un travail récemment publié par un coloncr anglais, sur l'Insurrection des 
Iodes, conclu! : « que ce soulèvement était suffisamment légitimé par !.. 
exactions du gouvernement britannique. ■ 

On ne se fait pas une Idée, sur notre eonllneut.de la nu kenec mer jaqnell- 

le gouvernement dos lords rétribue ses employés de tous grades aux Indes. Les 
appoinlcmcnls d'un oflkler supérieur ou d'un juge, d'un simple conseiller, leur 
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permet I en I d'avoir table ouverte ai» colonies el de faire vojager leur femme st 
leur» enfents en Europe, pour leur agrément. 

T. I, p. 416, lig. 30... qui exploitent, mais en grand, la 



- Les Anglais ont donné à nWomie poliliqne une |,|iy-inninnle et une ten- 
dance csïliHueiiii'ul industrielles. Elle n'est --ojihi.l-We rhet ni que comme la 

■ ilil |,Li»lnil Iu.l1 ivii'I l Leur. uni .Hllrlié le- I - i . - 1 j . .l'uni- ma- 

nière austral le el indépendante des mim qui en accompagnent trop souveni In 
production. On leur a reproché l'R raison d'avoir Irop sacrifié le blen-Mre de* 
travailleurs au\ queslinus rte bénéfice net, el de se montrer insensibles aux 
souffrances de» classes ouvrières. Nous avons signalé le vice radical de cette 
école sévère el positive el le danger dos coinplicalionj que ses doctrines oni 
fail naître. En sarrilUnt toutes les considération! sociales au besoin de créer 
de la richesse, les Anglais ont développé notre mesure la puissance productive 
de la notion, mais ils n'ont pas ajouté en proportion au iiien-élrc des travailleurs. 
Heureus cem-cl qunnd les erisea commerciilea n'en ont pas fait des victime* ! 
|Busuui, de l'Institut. Bill, de l'Êcoa. portiique.) 

T. I, p. 417, Hg. 9... par une compagnie de marchands... 

■■ l.r i.'tH]HTilMI|CHl ll'llll.' ,-,eil|jaMllîe CK-lllïilC .].' lll;L|i|| 3 1 fit peul-OlTC. 

|hnn mi pavi qiii'lr(iiii|iLi;. Il: piie de ions les (rouvernemenls. n (Adih Smith 
HichtHàu sut (« ric/icjst,, llv. IV, chap, vu.) 

T. 1, p. 117, lig. 24... et restent insensibles à son appel... 

La presse anglaise a'eat faite on i S il) récita do cette IriHa vérité. Voici 
comment elle s'ciprlmall : • Quelque activité que (lépiote en ce moment l'ami- 
rauté pour équiper la flotte, il est Impossible de se dissimuler un fail i t'ai 
•loe (es Aoimnei ne se prtmlml pat en aussi prand nombre que nous l'espérions 
Il j a quelques mois. On a. il faut bien le rwounaitre, à subir un relard dis- 
pi;ri'!ifu\ cl lie- f-n-lseiii iucfi. (« Jni.\ mimait rit guerre .'il ci me cl 

misai adhàU de service.» [DaUy-Ncait, sept. 1849.) 

T. I, p. 418, lig. 13. Un coup de canon imprudemment lire 
dans les mers des États-Unis... 

Jurlen de la Graviere, rappela.;!, {Ira peu de temps, a propos des rencontres 
maritimes de ISIS entre les Anglais el le Américain!, ce que peut une marine 
linis-anlc. animée lin désir rte liien faire. Avec fiv. Iri'yatcs cl quelques bri.ki 
l l'nlon put lenir l.'tc à In (iraiiiie-lirclapnc qui roiurail les mer* de ses esca- 
dre-. . i ; --i i- jiiii[ui! dan- le- eaux île la Manche d'audacieuse» et heureuse* 

croisière». C'est que les frégaie» et les Ijricks de l'Union étalent des bâtiments 
rte choli, bleu moulés, bien commandés, cl qui. dans leur marctie supérieure. 
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T. I, p. 419, lig. 9. La Russie alors jouirait... 

• Qu'est-ce que la Rush h;, nu pof ut île vue politique el Bdniinislralif' I. til 
un Immense édifice, a ellérieur européen, mais, a. l'Intérieur, meublé el admi- 
nistré à l'aslallque. La Irè s- granité m;ij,..il.i il,-. nuiclùinnaires russes, déguisés 




égoMes, voua [jouvoi (Ire certain qu'elle ne serait jamais exécutée. Mais de ces 
Irols classes, la plus lintucnle, la plus puissante est sans contredit la bureau- 
cratie, celle lèpre morale de la Russie. Soumise à l'empereur dp nom, elle lui 
Impose le plus souvent ses volontés. L'empereur régne, la bureaucratie gou- 
verne, et «on autocrate, à elle, c'est l'or, le seul souverain auquel lu bureau- 
cratie rusie apporte constamment la tribut d'une obéissance compté le et d'une 
inaltérable fidélité. .. Corrompue, avide, pillarde, triple extrait des passions les 
plus mauvaises el lue plus viles, celle bureaucratie trompe le peuple en lui [al- 

Irompe l'empereur en lui représentant coinmo dangereux ce peuple il digne 
d'BjTecllon cl de confiance. S'élevanl comme un mur entre l'empereur el la 

pille tout, et si l'on ne renveirr puinl suri indncn.-c, si par il.'- réformes -.ifes, 
cl opérées alors qu'il en est encore temps, on n'établit point le ^cuvcmciiuvil 
sur des bases solides, éclairées, conformes aux lumières de l'époque, le régne 
de la bureaucratie finira par amener dans l'empire, el lieaurnup plus lût qu'on 

gouvernement et dont l'Idée seule fait frémir; car 11 n'est donné à aucune 
intelligence humaine d'en prévoir le résullat final... Huis de tous les Russes, 
l'empereur, quelque excellentes que puissent être set intentions, est celui qui 
peut le moins rounailrc la vérité. L'empereur eut trompé île toutes parts, la 
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Russie élaut le pava ilu maoKHift ortrnnlse'. A toui Ici éi-heloim si nonibreui 
de sou tnlenninnM' liivraidiii'. les employé* présentent à leurs chefs directs 
des rapports M dea eipoaêl de situation que Imil ee monde, depuis le toui- 
chef de police des dlalrlcts Jusqu'aux mfnialres et >u président du conseil de 
l'empire, savent iiarfiillirm'ril èlre Hitn. [j-s iiiliiiulres présentent à l'empereur 
des rapports qu'ils savent flre taui. ■ (Le prince Domo»ouiow, La vérin ur 
la Ruait, 1800.) 

T. I, p. 419, Hg. 25. La puissance, la richesse, la véritable 
grandeur. . . 

• La nallon riche n'eit pai celle qui a ut. petit nombre de grandi proprié- 
taire* à colé d'un grand nombre de misérables; c'est celle qui a le moins de 
pauvres cl le plus de jieiis nlséa. La division des prnprif les foncière! appelle un 
.plua grand nombre d'Individus à participer aux rtcliessea, el doil, pour celle 
raifiin même, '"-Il '' |if''fi'ivr' h l'riïsl'diii'raiiiîn de- leiTta. A supposer Ini liir que le 
revenu nel des pelilts propriétés aoil relativement moins roneldérable que celui 
dea grandea, leur revenu brut élanl aupérteur, ellea font néecaaalremenl plus 
avantager] tel & la nallon qui vit sur ton revenu brul. La Grand c- Ure I a gnt , 
qui a cinq fola moins de pnpHétairei fonciers qun la France, est penl-élrs > 
ta veille d'un boule veraemenl. » (Km fiouiuiM . Esprit rte (' Économie pvli- 
ttqnl.) 

T. I, p. 420, lig. 24... le gouvernement donne l'exemple de 
l'immoralité... 

« L' Angle le rro, loul en aivi'|ilam le di'nl, ^peinent national de l'Italie, a'sl- 
lachera par les mliv ilip!niu;ili'ii]i'- fi éti'iuli-e. elle ainsi, ton acllon sur la 
Péninsule, el t'H.: i'i ■ ■/ucra chez nous les passions uiionpiij des parlla au prolll 
de ses iiilérêls matériels et politique.» Teprlnec U'iihîlh, émule de Syracuse.) 

« Comment se Mt- 11 que le droil publie ail nëlil tant de fois depuis un 
an en Italie I H ne tant pu assurément en attribuer la pensée à la France, nuls 
plutôt la chercher de l'autre cO lé du détroit, dans ce paye où l'an subordonne les 
doctrines aux besoins, el oH.iuitoni la iiilirlls, on fait de i'&itepiion la règle, el 
de la règle (exception. j> (S. Em. le cardinal Mathieu.) 

h II n'y a pas dans la p»liiii]n.' du e.ddnid anglais mit 1 seule Idée morale et 
monarchique : Il n'y a que le culte dea Intérêts. Il veut la pali, mais la paix 
des conspirateurs. Il appuie la révolution h fiaple*. Il la cimdaïune a Venise. 
Nais que fait-Il pour l'Irlande? Pourquoi n'éinancipe-l-il paa les Indes! C'est la 
une pîlltlqiie 4 laquelle la France no devrait pas s'associer. » (Marquis de Li- 
hochejaûup.leis, sénat cur.) 

e Rien ne me dégoûte plus que la amea dise, le dijanide principes honnêtes 
dam mi hommes d'Étalé? Angleterre. Triompher de quelque manière que ce soit 
de leurs adversaires politiques par Ici fausses interprétations et la perfidies, voill 
ce qui semble tire le seul mobile de II conduite de nos hommes, do partis, » 
(H. Coeur*, membre de la Ch. des com.| 
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T. I, p. 421, lig. 5. Ainsi le système représentatif n'a pro- 
duit de grand qu'une dette insolvable et le prolétariat le plus 
affligeant... 

Voici l'opinion du célèbre Cfltalèi sur le reuiiiic reprise niai if. Kilo uiuiilo h 
luus Osants d'Être tW.c : « Kst-rc lien .'i-rii.'ii.i'mcnl que rA«cmti!i'c n.iliaiinl,- 
r. pirusi' 1 r] n'rkvei- li.-s luit-iir* de nuire sicrlr, ipi'aM-c Ici huEiiiirrs île El- jiiurs. 
cite i'l:ililir;ii1 un »»iiYi-]-m-mi'iil ri'pi-t-"inilalir, et qui: les membres lie te jrou- 
vernemenl ne seraient pis curroropusï (ist-cc île lionne Toi qu'elle n pu croire 
• pu: 1h>ii [fJ lus j'Iin'i'- ili' l",Liluiiui-li"!tii>Fi wTsiciil i' I i L'il i"s . cl que !.". silflrnïcs 
Uu peuple ne M'iiiinu! pis jelielcsï G-rtes, mit- pireillc pcn.ci! pr.nivenll, de 
voire pût, une profonde ignorance des hommes et des choses : une pareille 
(ipininu sérail liiisii propre i titra; ci' sur Ici suif es il'niir ].:n i-iî].: ili-litulinll, 
faile par des li'oiiiilems i[ui aniaicul si mal oumu li-.s tnuuuies auiquels ils 
duiin:;ieul iIl'ï lui;. Kl In'ii aiii.i je ilt'ic-te la c irruption ; C moi aussi je ni'in- 
dipnc Je ce que ecl Infàino nioven do gouverner soit nécessaire dans es BVS- 
lème, et t'est te qui fait quejt n'aime pas vol ru ^iniï^riuimtiil leprf.eulalil. 
M..]- puisque lu iiï anv ;idi.[ili' rt Mi! r i . r : [ i . ■ , siiLiiiielli!;-v.,iis au\ iui-iinvi'-llients 
qui en soûl Inséparables ; ne rlien'lici à tromper ni vous ni les nuire* ; ne 

meule;, (.i. [, „■ i |iî-: qui inus é p|e : IimiI i n lui [îi.'jnalll lu sup:'rô,|-i10 ilu 

système représentatif, [oui en lui vaulanl les avuilagr* îles élcilions. ne mail- 
le pouvoir de l'argonl; 11 csl impossiDle d'empteher les minisirea de s'en servir 
pLUir tnrromiiro le Oirps législatif. Multiplier Ni survi'illaiiee, te n csl qno ren- 
dre U turrupiion pins chère ; toutes les tcsponsahililés à cet e^ard ne sont 

qn'illnsnirc". C'i-sl ai te rarj-'ent mlé dans II' tré.iir publie qu'l Inislrc cur- 

ruplfiir nliliiuil la imijurilé il'ilni' asscuihléi: nationale, el cVsl aiet celle ma- 
ji.iilé qu'il ..,1,1 i,.| il la quillaitee ,k ses cuuplrs. cl c'est inc.- .cl le ln.ij. i: i ipi'il 
rrpiiuïse les arciisalioiis que l'on porte «mire lui. Il n'est i|u'uri luuven pi^silito 
do dissimuler, sinon d'éviter k torruplion, el ce moyen, c'est de la rendra 
moiin nécessaire... Hais celui qui est nwci vil pour vendre sa viiii, celui qui 
cil dcirrnilu ii rc ihvré 'lu bassesse, de Jutuh-i- ami sulrrnïe |ionr de 1 urgent, 
n'a plus île volonté .lui lui soit in-nrir.- : c! il nosl pas il.: lulili.in. il n'est pu 
d'iuraiulc qu'on nesnll en Uroll d'attendre, qu'on ne soll ni druil il'ui^cril'ini 
être aussi dégradé. 11 
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